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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 269" SEANCE 
4" Séance du Vendredi 24 Novembre 1950. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
1, — Procès-verbal. ù PA 
vice-président. 
2. — Excuse et congé. 
3. — Conservation du domaine de Pert-Royal — Adoplio La séar Louvert oi heu 
lébat, d'une proposition de résolulion. 
4. — Tarif des droits de quai, — Adoption, sans débat, d'une } .1 
sition de loi. 
5. — Suppression du comité consultatif du tourisme. — Adoplion, PROCES-VERBAL 
sans débat, d’une proposition de loi. 
6. — Médaille des prisonniers civils, déportés et olages de a gui M. le président. Le p bi \ 
1911-1918, — Adoplion, sans débat, d’un projet de loi. altiché et d'stibue. 
7. — Convention franco-anglaise relalive aux pensions des victimes Hu va pas d'observat 2, 
civiles de guerre, — Adoplion, sans débat, d’un projet 4e lo Le procès-verbal est adopt 
8. — A:cords avec les Pays-Bas relatifs à la sécurité sociale, — 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. "FE 
9, — Régimes de sécurité s2ciale en France et en Irlande du Nord. — u 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. EXCUSE ET CONGE 
10. — Entrée et séjour en France des étrangers. — Adoplion, sa 
débat, d’un projet de lot, M. le président, M. Axis é de ne pouvo | 
11. — Statut du fermage et du mélayage, — Suite de la discussion iux Séances de ce jour et dem 1e | nige, | 
d'urgence d’une proposition de loi. Le bureau est d'avis d'accorde | 
Discussion générale (suite): MM. Marce; David, Garet, Degouîfte, Conformément à l'articl ) 
Garcia, le président, Caillavet, Moussu, président de la tn l a : ’ rer da à 
de l'agriculture; Delos du Rau, rapporieur pour avis; Lamarqu Le Kiss 
Cando, rapporteur, — Ciôture, IL n'v pas d'opposit d 
Passage à la discussion des articles, Lé co est à Î 
Dermande de renvoi de la suite de la discussion À Ia $s e dé 3 — 
vendredi prochain: MM. de Baudry-d'Asson, Degoutle, le 4 le 
— Rejet, au scrutin. CONSERVATION DU DOMAINE DE PORT-ROYAL 
M. le président. Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 
_Contre-projet de M. Ernile Hugues et plusieurs de ses collègu:s: 
MM, Degoutie, le président de la commission. | M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Renvoi de la suite de la discussion à une prochaine >Carice, “onformément à Farlicle 36 du récement Î à propos Lion 
12. — Ordre du jour, de résoiution de M. Paiew<ki et plusieurs de ses collégues 
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tendant à viter le Gouvernement à prendre les dispositions f « b) L'article 12 de la même loi et L'article 30 du d ] 
TON res pour assurer a eonservalion de lensemblte du 4 mai 120, recatifs aux condtions d'établisseme de 
li i pus | \ d nent de % 
domaine de Port-Roval et en faciliter l'accès au pub 195 5226- tion et d'emploi le la taxe de séjour dans les stations à 
4 risme : 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de « €) L'article 53 du décret du % mai 4929 relatif aux ch s 
résolution. lindustries touristiques ; 
L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition « d) L'articie 77 du déeret du 4 mai 19%, reiatif à l 1 
d' ‘ lulio les niiple s adiministralifs de la taxe pa: application £ 
c,6 {1 ‘de id lo di 23 septembre 1919: 
à + > | { rt À '! M] sil] 1 le LE a + f L l . x 
| M. le président. ] lecture de la proj pr 1es0 ce) L'article S2 du décret du 4 mai 1920, relatif à la fi n 
lu lu Laux de ja axe additionne!île : < 
s l'A Uonale invite » Gouvernement pr'ocedei « f) Les arti les 3 et 6 de la loi du 4 avril 1942, relat IX 
au ra lu chiteau des Grauges et à prendre les dispositions autorisations d'éditer des guides de tourisme et aux pan x 
ni ilré pour assurer i con<ervalion de l’ensemble du pub icitaires des hôtels, 
» bunot her | t f ter l'accès publ! ) . ; rs - TT. + , ne 
U 1 | | [! i et er FACHI 1 al pu s D sont modifiés et comp} t5s conformément aux dispusiti la 
J ! [loi | | la pre-ente loi. Toutes lisposiltions ntraires sont abrogé — 
l { (l ( jh, ni 1 1 11 { { opte trople.) 
« Art 4. — Un arrêté du m'nistre des travaux pub! s 
transports et du lourisme préeisera les Inodalités d'app 
= 4 — le la présente loi ») = ldoplé. 
M. le président. Je imets aux voix l'ensemble de la pro! 
. . « 1 1 i i 10H ll 
TARIF DES DROITS DE QUAI Eu l 
Adoption sans debat d'une proposition de loi. L'ensemble de la proposition de loi, mis aux vo ! 
tdopt: 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
{ [ 1 4 ir!] ; 5, du reglement, de la propos t'on de 
lo | M. Cour it lerulant à per tire la phnmlifi ation pa! it ret — 6 —- 
ju tarif dl le quai (n°s 11110-11315 
É ! \ssemb ir le passage à l'articie unique MEDAILLE DES PRISONNIERS CIVILS, DEPORTES ET OTACES 
L'\ ble nsulle décide de passer à l'article unique DE LA GUERRE 1914-1918 
| ; ‘ : : 
d. to président. « Aricle unique. — L'article #20-du:co$e des Adoption sans débat d'un projet de loi. 
d is L'imoditil nine suit: ne ; ; 
: ANS M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans t, 
« Arf, 290, — 1 Le Iroit de quai est perçu sur navire d'apres conTormt ment à l'article 36 du réglement. du projet de | le 
le ! , te et d'a à nalure et l'importance UT à Ja médaiile des prisonniers civils déportés et otage 1 
d {] le iilis haque port, guerre 191: [OTS À LIUUS-11201),. 
« ? é 8 tuent sont fixées par décret pris sur , 1» ’ a ’ ; 
"1 RS ere, r . We at ms Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article uniqu 
i Ï [a 11 iU lil} re rs lulires € { » il ICS JL 
mi'qu lu ministre du budget. du ministre de l'intérieur, du (L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article u ] 
| mittitet hary le travaux publics, des transports et du tou- LE rà ; 
rise ( li | h le ja n » marchande, Ces taxes M. le président. « Article unique. — IL est ouvert un 
sont à iux droits de douane pour la forme des déela- d'un an à compter de la promulgation de la présente L l 
raitione, le mode de recouvrement et le mode de répression des la présentation des demandes formulées au titre de la loi du 
in (4 uars 1936 portant institution d'une médaille des } n- 
« Le hangement \ » niers civils, déportés et otages de la grande guerre, et 
. | le cenouvellement des denfandes qui, à la date de ladi! 
Je n x voix l'article unique de la proposition de loi, mulgation, n'ont pas encore donné lieu à une décision 
(1 "1 [ 14 l4 i LL d la pr Î osilion di loi, iniiSs AI loir, est 3 ini détail e se 6 
adopté.) « Si les bénéficiaires de Ta loi précitée sont décédée 5 
avants droit pourront solliciter, dans le même délai, F | 
Uon de celle médaïlie à tire posthume, » 
Je mets aux voix l'article unique du prujet de loi. 
SUPPRESSION DU COMITE COUSULTATIF DU TOURISME (L'article unique du projet de loi, mis awx voër, est adopté) 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 
: — 7 — 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
ner üicle 36 du règlement, de la proposition de o 
té -ag ‘. ee er 1 gr = L. pu el À CONVENTION FRANCO-ANGLAISE RELATIVE AUX PENSIONS 
) | | 111 | € Dilis rs ue Sscs uevsurs, ( € 
la e . \ " ll ‘À MS itatif du tourieme (n°* Q328- DES VICTIMES CIVILES DE GUERRE 
1030 Adoption sans débat d’un projet de loi. 
] \ mblée sur le passage aux arl les, 
J de le passer aux articles.) M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans d'u 
> conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
M. le président. « Art. [°. Est aboli l'acte dit loi du 24 dé- risant le Président de la République à ratifier La convention 
cel iu40 instituant un comite restreint de 12 membres relative aux pensions d'invalidité et de décès des victimes 
dest à remplacer le comité consultatif du tourisme, du ther- les de guesre, conclue le 23 janvier 1950 entre le Gouvern: nn l 
malisme et du elimatisme, institué par le décret-loi du 25 juillet de Ja Républiqme française et le gouvernement du Royaur 
1935, et modifié par le décret-loi du 17 juin 1938. » Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (n°s 11005-11° 
Je 1wets aux voix l’articie 1* Je consulte l’Assemblée sur le passage à Farticle unique. 
(L'article 1%, nus aux votr, est «lople.) (L'Assemblée, consuilée, décide de passer à Particle umiyu°.) 
« Art. 2. — 3 attributions dévolues it comité telles a . . ei ni 
Ar, à. — tinic ‘ri De ré. er sg u à pbs se , M. le président. « Article unique. — Le Président de là lp 
soil nes ALU E \ ut CCI { sc 1 € : ? PORT ep ’ . ativ or- 
bag: din olitée d'andtintion'du déceetDl du 4 iles blique est autorisé à ratilier la convention relative aux 
| ) | t I » 1h!) Lit t ü CA 1 lit ° ’. + : 6, n l 2 ri " iuri o [44 Eu 
+ PORQNE ROSE ES dede fe aoû 4860 "nr le nerf sions d'invalidité et de décès des victimes civiles de la gur11°, 
, seront exercées à da . oo ao NON pe COUR conclue le 23 janvier 1950, entre la France et la Grande-lre- 
nalional du tourisme, » — (dople.) lagne, et dont le texte est annexé à la présente loi. » 
rt. 3. — Les textes le8SoUs : dont : : ; 
rt, 5 tr 2 è Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
« @) L'article 19 (%e et 4° aintas) de :a loi du 21 septembre 5 ; té 
1919 relat ; la création des stations de iourisine, (L article utique du projet de loi, nus AUX CAT, est adupte.) 

















ACCORDS AVEC LES PAYS-BAS RELATIFS 
A LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


N. le président. L'ordre du jou appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi auto- 
risaot le Président de la République à ratifier les accœæds rela- 
tifs à la sécurité sociale intervenus le 7 janvier 1950 entre la 
France et les Pays-Bas (n°* 10104-112%)). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Arlicle unique. — Le Président de la Répu- 
plique française est autorisé à ratifier: 

« 4° La convention générale sur la sécurité sociale; 

« 2° L'accord complémentaire réglant la situation des res- 
sortissants belges, Rtsuaiques, italiens, polonais, sarrois, 
tchécoslovaques et luxembourgeois ayant été occupés en France 
et aux Pays-Bas, 
conclus à la Haye le 7 janvier 1950 entre la France et les 
Pa ys-Bas. 

« Un exemplaire de cette convention et de cet accord est 
annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


NT 


REGIMES DE SECURITE SOCIALE EN FRANCE 
ET EN IRLANDE DU NORD 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour v à Ra le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du reglement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion générale entre la France et le Royaume-Uni relative aux 
régimes de sécurité sociale applicables en France et en Hrlande 
du Nord intervenue le 28 janvier 1950 (n°* 10107, 11291). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de "passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier la convention générale 
conclue à Paris le 28 janvier 1950 entre la France et le 
Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité sociale appli- 
cables en France et en Irlande du Nord, 

« Un exemplaire de cette convention est annexé à la pré- 
sente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


je 
ENTREE ET SEJOUR EN FRANCE DES ETRANGERS 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appais le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à modifier les articles 64 et 64 a du livre I du code 
du travail, pour mettre ces textes en harmonie avec les: dispo- 
Sitions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux eon- 
ditions d'entrée et de séjour en France des étrangers (n° 10905, 
11340). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — L'article 64 du livre II du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 64. — Il oët interdit à toute personne d'engager ou 
de conserver à son service un étranger non muni de la carte 
de travail délivrée conformément aux dispositions réglemen- 
taires en vigueur. 


« Il est également interdit d'engager ou de conserver à son 
service un étranger dans une catégorie professionnelle, une 
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profession ou un département autres que ceux mentionnés sur 
see ladite carte. 


Je mets aux voix l'article 1 

(L'article 1, nus aur tv I, esl adopti ) 

« Art, 2 — Le premier éa de l'article 64 à du livre TI 
du code du t: | | ro ce! Hhia ir 1eS «lie \ 


suivantes : 


Lorsque la carte de travail U délivrée pour la prenmnère 
fois, ele doit mentionner la date ainsi que la durée dn con- 
trat de travail sur le vu duquel elle a été délivrée. I est inter- 
dit à tout employeur d'en | er directement ou par inter 
Mmédiaire un travailleur i r introduit ce F1 , avant 
l'expiration du contrat travail en vertu duqu Le 
titi “iii _— \4 ple 

LI 
M. le président, je nice \ 
i0]. 
L'ensemble du prosel di loi, muis aux t r, est adopte.) 
— 11 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 


Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la sui la d 
cusioe d'urgence du rapport de | gri- 
euilure sur douze propositions de loi relatives au statut du fer 
mage et du métavage (n° 362-702-951-1016-1224-3406-7255-8254- 
S506-0184-10015-10102-106S7-1 1142) 


Dans Ja première séance du 17 novembre 1990, l'A ubice 
a continué la discussion générale. 

Dans- la suile de cette disenssion, la paroïe est à M. Mu 
cel David, 

M. Marcel David. \eclunes, messieurs, est un destin It- 
gulièrement difficile que celui que connait la loi du 13 avril 
1946. A cette loi, pourtant votée à Funaetmité, on reconnait 
de singusers defauts aujourd'hui, Imprécise, vonfuse, rédigée 
dans une langue qui semlie S'écarter volontairement de la 
concision du code civil que de coupubies parmi nous! Sans 
compter qu'elle avait été examinée, au préalable, par la com- 
mission de l'agriculture et par Ja commission de la justice et 
de législation! 

Il sembie bien que les reproches qu'on lui adresse aujour- 
d'hui soieat vraiment exagérés, 

Au surpius, cette loi élait attendue par uae large part du 
monde pavsan, Eile touchait profondément l'ensemble de Févo- 
nomie agricole, Elle s'imposait à tel point que, dès 1997, la 
Chambre des députés volait un premier statut du fermage, 


qui S'en alia dormir dans les dossiets du Sénat. 
M. Bernard Paumier. À l'époque, c'était une tradition, 


M. Marcel David. Oui, le Sénat servait ausci à cela, 


En 1946, les députés ont eu le courage de voter le statut « 
fermage auquel ils adjoigaireat celui du métavage, L'una- 
nüupité d'alors contenait-elle des opposants 1navoués ? 


Aujourd'hai, on affirme, en préambule, que cette loi pe vaut 
rien et l'on conclut, dans le mème discours: « Surtout, n'y 
touchons pas! » Il y à là une curieuse contradiction. 


Nous avons cru disceimer, dans \C6 critiques formulée s, ie 
désir de revenir en arrière, de tout remettre en question, 


Tele ne semble pas avoir été la volonté de la commission 
de l'agriculture, Le rapport insiste sur ee fait qu'il ne s'agit 
pas d'une modification du fond, mais d'une indi pensable pré- 
cision apportée aux textes en vigueur. 


L'application du statut à c mpoyrté des difficultés; oo cherche 
à les résoudre, C'est pourquoi la commission de l'agriculture 
ne nous présente pas une refonte comp'ète, mais une nouvele 
rédaction de quelques articles, Et il faut, à notre avis, beau- 
coup d'imagination pour déceler, dans la simplicité des textes, 
la volonté avouée ou dissimulée de modifier sensiblement la 
statut. 


Le reproche essentiel formule contre le rapport de mon ami 
M. Lamarque - Cando, c'est qu'il ferait subir une nouvel'e et 
grave alleinte au droit de propriété, I convient de s'entendre 
sur ce point, 


Dans toutes les nuances de sa doctrine, le parti socialiste a 

Mc cg respecté les droits de la propriété paysanne, Non 

seulement il les a respectés, mais encore il considère que le 

en mode d'exploitation de la terre demeure le faire-valoir 
ect, 
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Le paysan propriétaire de la terre qu'il cultive, voilà Ie terme 
de la promotion paysantre vouiué par IDOn am, M. Ta 1Y 
à it, q 4 il était ministre de l'agriculture. Salariai, 


(té, voilà les étapes de cette pro- 


métavage, fer pro] 
Poll 

Not | recherché les movens d'arriver le plus rapide- 
pacnt p ble au but final par l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
par la loi du 13 avril 1946, Loin de vouloir porter atteinte au 
droit propriété, nous avons entendu augmenter le nômbre 
des propriétaires exploitants. A la forme d'exploitation par 
métaver et fermier, nous voulons substituer la forme familialé 
de l'exportation. C'est une sorte d'artisanat familial que nous 
a coulu créer, car nous savons bien que le meilleur ren- 
dement sera obtenu par le propriétaire lui-même et que le 
produit du travatl acharné sera investi dans la ferme exploitée 
L 11 l4 

Uni | ioration de l’économie rurale, l'exploitation 
( t aussi un gage de stabilité sociale, Nous le consta- 
{ hélas! dans nos Landes incendiées. Des paysans nom- 
breux abandonnent une terre qui, privée de la ressource fores- 
Li ffit à peine à nourrir leur famille, Mais qui s’en va ? 
Jamais les propriétaires, toujours les métayers,. 

La po ion du sol est le plus sûr remède contre la déser- 
lion des campagnes, Et, Si nous avons un regret à exprimer, 
c'est que les transferts de propriété dans ee sens ne soient pas 
pl nombreux, 

La loi du 13 avril 1946 a suscité dans l'esprit de nos paysans, 
un erand espoir qu'il serait criminel et dang reuIx de trahir. 


Nous rt spet tons donc les droits de la propriété. Mais qu'on 
e nous obiecte plus la mystique de la propriété. La propriété 
est née du travail consolide pal l' pargne. 


La notion de la propriété foncière s’est transformée au cours 
des temps. La propriété, quelle que soit la définition qu'on en 
donne, demeure inerte par elle-même. Elle ne fructilie que par 


le travail de l'homme. 1 fut une époque, assez éloignée, où la 
matière pouvait dominer Findividu, Par une inévitable évolu- 
pris sa revanche et son travail s’est réévalué. 
wail agricole, à quelques points de coefficient près, à 
cuivi le cestin du travail industriel, Qui pourrait le regretter ? 


tion, l'homme 


Cette évolution du caractère de la propriété n'est pas contes- 
table, Pou vais es pius modérés d'entre vous, je lirai 
quelques phrases d'un auteur dont on s'est beancoup inspiré 
au cours de ce débat, sans tonjours le citer, M. Savatier, qui 
| l 142 de son livre Les Métamorphoses économt- 
{} À 

Cette mv<lique du caractère inviolable et sacré de à pro- 
priété ne correspond plus aux frais. D'une part, dans notre 
ociété, le propriétaire, loin d’être un maître souverain de 
ui bien, apparait comme chargé d’un service social dont ce 
bien devient l'instrument: autre part, l'humanité a pris cons 
’ le ce que la I ipriel qui esl seulement matiere, ne 
fructitie que par de travail de l'homme. La main-d'œuvre 
hu [RAA ji 0 à revanche contre Ja sujétion que 
| | jmmposée la mvestique de la société, » 

tatut incriminé porte si peu atteinte à ces droits de la 
propricte que, dans les années qui ont suivi l’applieation de 
la loi, la part des propriétaires, dans le revenu provenant des 
bier fonciers. n'a cescé de croître. M. Waldeck Roechet l'a 
démontré vendredi dermier, en s'appuyant sur les statistiques 
pal dans la revue Etudes et conjoncture. Je n’y reviendrai 
[l 

On a prétendu que la loi du 13 avril 196 avait vidé de son 
contenu le droit de propriété jusqu'à ne laisser à son titulaire 
qu'une apjhi ‘et non une réalité, 

Pourquoi done, dès lors, le prif de vente de Ka terre ne cesse- 
Lil d'augmenter dans notre département assez peu fertile des 


Landes ? Si j'en srois certains officiers mrimistériels consultés, 
les demandes sont toujours supérieures aux offres. Dispose-t-0n, 
chez nous, d'une telle aisance de trésorerie que Fon payerait 

comme dans certains coins de la Chalosse onu de lArma- 
gnauc — à raison de 100.000 franes l'hectare, Fapparente pos- 
session de Ja terre ? h 


Respectueux du droit de propriété, nous nous soucions du 
rt de tous les exploitants: agricoles, Nous voulons protéger 
cet artisanat familial et nous nous somimes réjouis du vote 
du statut, Grâce à Ini, les preneurs d'aujourd'hni ne sont plus, 

point de vue juridique, des étrangers sur,le domaine qu'ils 
cullivent, Sur la lerre que leur effort féconde, ils ont désormais 
un droit réel, 


L 


une véritable promotion 


assisté, en 19,46, à 
nous paraissent d’au- 


d'aujourd”hui 


Nous avons 
paysanne, Les regrets 





nn 


nn. | 
tant plus amers. Accorder au preneur un droit nouveau non 
abusif, conforme aux exigences sociales de notre époque, e’eit 
faire œuvre de justice; le contester, c’est affirmer des senti 
ments que nous ne saurions partager. 

Nous sommes surpris qu’on ait apporté à cette tribune des 
arguments allant au delà des conclusions de M. de Pesquie 
dans son très réactionnaire Livre de raison. 

J'ai cru utile de rappeler ces principes, pour éviter toute 
équivoque ou interprétation tendancieuse, Certaines con.v. 
quences en découlent logiquement. 

L'exploitation familiale exige la sécurité, la stabilité, une 
récompense équitable de son travail opiniâtre. Mais, surtout 
elle demande que la dégpen < arr suprème Jui sait accordée : 
la possession de la terre cultivée. , 

Pensez à la déception, à rs d’une famille qui peine 
sur là même glèbe ps de longues années, de père en fils, 
lorsqu'elle voit un changement de possesseur. droit de 
préemption lui donne l'espoir que son effort tenace, sa percé. 
vérance dans l'épargne lui permettront d'acquérir une terre, 

On a critiqué les modification proposées par la commission 
de l’agriculture au texte de 1946. Ces critiques nous paraissent 
injastifiées, surtout après l’adoption de l'amendement de 
M. Delahoutre, qui doit donner satisfaction aux plus exigeants, 

La loi du 3t décembre 1%MS8 avait pratiquement rétabli Ja 
liberté des contrats. Nous avons vu le prix des fermages 
croître dans de fortes proportions, M. Condray nous en à donné 
des exemples saisissants, Chacun de nous en connaît dans son 
propre département. 

L'erreur du législateur de 1948 fut de rendre facultative la 
référence à l’année 1939 et les tribunaux paritaires se crurent 
désarmés par la disposition suivante : « Toutefois la fixation de 
quantités supérieures ou inférieures à celles de 1929 pourra 
ètre admise, à la condition d’être motivée ». 

De l’exception, on fit une règle générale et toute Ja loi fut 
faussée dans son application. Le retour à la référence obliga. 
toire à 1939 constitue une protection du preneur contre toute 
spéculation particuièrement dangereuse au point de vue éco. 
nomique. 

De graves contestations se sont élevées, également, dans 
notre région, à propos du prix du métayage. La situation de 
certains preneurs, en dépit de l'esprit et de la lettre de la loi, 
se trouva diminuée par une interprétation fàcheuse du texte. 
Certains propriétaires affectèrent de comprendre par « ensemble 
des produits », tous les produits, même ceux qui ne f'went 
jamais compris dans les baux à parts de fruits, 

La précision proposée par la commission de }'agrieuhure 
s'impose en toute bonne foi. 

Vendredi dernier nous avons entendu avec plaisir M. de 
Baudry d’Asson reconnaître qu’il ne poœvait exister de bail à 
mo. 29e superposé au bail à colonat, On n’imagine pas une 
exploitalion sans cheptel, La charrue suppose les bœufs qui 
la tirent et l’on comprend mal certaines décisions de la cour 
de cassation, n’y a qu’un contrat de baïl à colonat, auquel 
s'applique la règle du tiercement, 

Règle trop rigide, objecte-t-on dans certaines régions; le pre- 
neur trouverait un bénéfice au partage par moitiés. Peut-étre, 
mais n'est-il pas plus sage de raisonner selon les régions les 
PS défavorisées ? Si on rend possible, même par exception, 
e partage par moiliés, nos preneurs landais se trouveront 
dans la même situation difficile d'autrefois et nos efforts com- 
inuns pour améfwerer leur situation resteront vains. 

Dans le cas où le propriétaire participe à certains frais, ne 
vaut-il pas mieux un règlement spécial et amiable plutôt qu'une 
dérogation à la règle du tiercement ? Nous risquons, par cette 
dérogation, de voir une fois encore méconnues nos intentions 
et compromise toute notre œuvre. 


Enfin, nous voulons, pour la famille de l'exploitant, la séeu- 
rité par la stabilité; cette stabilité n'existe pas si l’on admet 
que la demande de conversion constitue une rupture de contrat 
ei justifie le droit de reprise. Admettre cela, c’est ruiner tout 
ie statut, 


Les nouvelles dispositions adoptées par la commission nous 
paraissent sages, Voire nécessaires. 


L'intérêt de l'économie rurale exige que Ja terre ne soit pas 
l'objet de spéculations de la part d’affairistes opulents. 


Pendant l'occupation, nous avons vu des profits regretlables 
s'investir dans des propriétés foncières, Nous avons canstale 
des transformations malheureuses et la montée redoutable des 
prix. 

L'ordonnance du 17 octobre 1945 a mis fin à ees dangereux 
investissements. 














Sans vouloir faire une mystique du slogan « La terre est à 
celui qui la cuitive », nous pensous fortement que pour eul- 
tiver il faut un cuitivateur et non, par un exeéiuple que ] 
( ais, d'après Favis de la cour de cassation, une honorable 


ue rétraitée des P. T. 

C'est pour les jeunes ménages 

exnio lation, objectera-t-on. 
C'est peut-ctre vrai dans les départements surpeupiés de 

l'ouest; c'est inexact dans la région du sud-ouest où lon fait 

appel à la main-d'œuvre étrangtre. 


On dit encore: Les prencurs vi 


ü 


L'IIHDPOSSIDINIC ue 


‘lis prouu iuifi 


Considérons non paint seulement la personne mais la famille. 


Quand les bras du père ont vieilli, les bras du fils s’emploient 
plus activement. C'est Ja vérité pour Fimm e Imajorilé des 
Luis 


convient de Voir dans le preneur non plus l'individu assu- 
jet à Un domaine, qui le rerrd prospere Jiaf son labeur ui 
tidien, mais le travailleur conscient, associé légal. qui assure 
le rendement du bien exploité. 

Nous n'avons pas le sentiment, en approuvaut les conclusions 
du rapport de M. Lamarque-Cando, d'accomplir une œuvre révo- 
lulionnaire. Nous avons, au contraire, le sentiment de rester 
dans une extréme modération pour permettre à une majorité 
tres large de se réunir dans un vote favorable. 


Les élus Tandais attachent à ce vote une importance extréime. 
Notre département peut, sur ce point, être considéré comme un 
departement témoin, étant un des moins favorise, 


Nous demandons à nos collègues d'abandonner, en faveur de 
nos populations, un peu de leurs réticences pour obtenir. put 
le vote de cette loï, plus de justice sociale pour tous et une plus 
ut inde prospérité. Applaubssements 4 quuche.) 


M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Dans le rapport écrit dont il nous a saisis 
au horn de la commission de l'agriculture, M. Lamarque-Cando 
s'exprime ainsi: 

« Si la loi du 13 avril 1946 est bonne. elle a ét trop Souvent, 
et volontairement, mal appliquée. Pour cela on en à délbéré- 
ment méconnu l'esprit et on a utilisé savannnent les inévitables 
imperfections d'un texte S'appliquaat à régler des question 


pa 
ticulcrement délicates. » 


J'arrêle là ma citation, mes chers collègues. Que M. Lun irque- 
Cando me permette de lui dire qu'il n’est pas de question, si 
délicate soit-elle, qui ne puisse étre correctement traduite dans 
un texte si où prend le temps de le rédiger, Qu'il me perrnette 
aussi de lui souligner combien il est imprudent de faire une Joi, 
corume il dit, imparfaite au point — c'est le sentitment qu'il à 
exprimé — de ne pas se faire comprendre par ceux qui doivent 
en assurer l'application. 

_Parlant ensuite du travail que vient d'effectuer la comrmis- 
sion de l'agriculture, dont il est le rapporteur, M. Lamarque- 
Cando dit encore : 


« Votre commission a très longuement et très séreusement 
revu chacun des articles du texte en cause, Plus de quarante 
reunions ont été consacrées à ce travail au cours des années 
1948, 1949, 1950. 

« À plusieurs reprises, des sous-Commissions ont travaillé À 
là préparation ou à la mise au point des textes. 

« Le travail d'ensemble est aujourd'hui terminé et il ap pa- 
rait, après trois ans de travail et quatre ans d'application du 
texte du 13 avril 1946, que votre commission n'a pas eu à se 
déjuger, ni gar rapport à ses travaux ou opinions de 19%6, ni 
Pour avoir posé comme principes de son travail de revision, 
au début de cette entreprise, qu'il ne s'agissait nullement de 
revenir sur les avantages accordés en 1946, mais seulement 
de retouches n'intéressant que la forme du texte afin de le 
rendre autant que possible plus simple et plus clair, » 


Ainsi, mes chers collègues, l'honorable rapporteur at-il sou- 
ligné lui-même, par une série d’affirmations d’ailleurs contra- 
dicloires, d’une part la grande complexité du travail de fond 
accompli par la commission de l'agriculture pendant trois 
années et, d'autre part, le souci de cette commission de demeu- 
rer dans le cadre, et uniquement dans le cadre, de ce qu'avait 
lait le législateur de 1946, au texte duquel elle ne souhaitait 
Qu Apporter dans la forme plus de simplicité et plus de clarté. 


Je pose alors cette question: Comment M. Lamarque-Cando 
et les membres de la commission de l’agriculture peuvent-ils 
sérieusement nous demander d'abord de nous penchersur un 
texte dont ils ne méconnaissent pas eux-mêmes qu’il leur a 
donné beaucoup de travail ? 
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M. Joseph Defos du Rau. Trè< bien! 

M. Pierre Garet. \ui: est-ce à dire pour cela qui lraits, 
que ia Lu à justement reconnus à exploitant, so SUUIS À 
"ous r ei qu 1 faut désormais oubiiel ‘UxX du propricluire, 
sans lesquels, d'ailleurs, cet expioilant n { t et ne 
pour Î ? 

La 10 iu ! VF] 1946 à it | ) | e la | } ics 
uns et des autres. 

\io li us demande-t-on ? Un p | | te 
ce! de Lartu lins | text si tait qué ela nous serions 
sSants lout tous da red € IOUs pou HE habile rne it, 
<a! lébat, mmeît si vous n permettez tte exn n, 
qu jnis Su s 1ét ajou es \ \VOTIS 
)r1i1 l'en nu { 

\ is 1 l s agil Jai | cela et il n esi pou 5 \dre 

npie, q le pi le h le tout ce qi e dit 
auto propo \ de loi de la com nn de icul- 
‘1 

Ceux qui represeulent ies p urs deinandent qu'il suit satis 
[ it à toutes ] irs \ | il ll Vous 1e sa Z vieil 

Cert 1 prop etait Î iucoup piu Lin l AL iut 
? 1e itre JU 1S ne so t P Jemandi 3 — À l en! € ls 
ioute obtenir qu on TEY I Princip l i 1 

Et si le travail de la commission de l'agricullure à été com- 
piexe s" i luré trois ) li] ihintes iUx ulres | M. Larnar- 
qu indu est pal qu'il n'est pas demeuré da e cadre 
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Je crois, me< cher: collègu pour reprendre u Xp fi 
qui n'est pas de moi, que si dans cette Assembl nous avons 
eu raison quelquefois — pas toujours — de f 1 ne 
nous ne savons pas rester dans le domaine du raisonnable, 
Plus exact it nous avons le souci d'y demeurer 107 18 ous 
faisons du neuf et puis, après, ce qui était neuf he Lesi 
et nous avons I Jp AaisCtu nt tendance à revenit La [ IC 
mon \ ;s (| lé; et c'est alors que nous tt ns detre ral 
st) 1 

Nous 1 is fait, a Ja loi du 1 vril 194 1! a ! qui, 
du point le IH i "tan n e<t IL t1 Lie 
EF e a ( dant été ritiqué e! | tp it-ôtre encore, mn 
ü n'est ra que on lan n \ es! { ] Te il un! ju 
a été fait ni dans un ens, n fan l'autre. 


N'oublions pas que l'excès en tout est un défaut et avons 
la sagesse de nous en temir à ce que, apres étude, nous avions 
précédemment decidé. 


C>+ sont. mez chers collègres, ces considérations générales 

: , n » TPT 141! . 

que je voulais d'abord vous présent Permellez-moir matnté 
h 


7. 
nant, et très rapidement, d'examiner les nouvelles conclusions 
de la commission de lagricullure. 


Je pourrai le faire avec d'autant plus de briéveté que tout 
ou presque a été dit déjà dans cette discussion générale el 
VOUS n'avez pas pu ne pas noter qu'on nous demanrie, en réa- 
lité, j'y insiste, de modifier profondément le statut du fer 
Biige. 


La commission voudrait, d'abord, réformer le droit de pré 
emption. A n'existerait plus au profit des professionnels de 
l'agriculture quand ie fermier ne se porte pas Iui méme ache 
teur 


Où nous propose, en second iieu, d'ajouter à l'article {7 un 
alinéa 2 parfaitement obscur, je m'excuse de le dire, et dont je 
tiens à vous rappeler les termes exacts: 


« Lorsqu'un bien est indivis, si un ou plusieurs des indivi: 
saires se relirent, le droit de préemption n'est pas opposable 
à celui ou à ceux des autres membres de l'indivision qui ouf 
la qualité d'exploitants agricules. » 
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Litin lerrilt RE E [ion là Con ton de l'agricuiture 
Voudra généralisation de Fexi lu droit de préemption 
pa vestéme de Ja vente amiable par Voie de tlraclation el 

| 

Si la premiere de ces idées est acceptable, les deux autres ne 
| i t} 

D'une part et comme la netletnent précisé M. le professeur 
Savatier, un droit de préeiuplion ne peut fonclionner que si 
l4 MIE titi | es { i dei Hillie 16 DTIX de 
l et fournit ainsi une base à l'option du préemption- 
I Or, quand un bien affermé est partagé en nature, eelle 
| lu droit de préemption manque, et cela sans qu'on ait 
à diStinguer latitr.butaire est ou non exploia it agricole. 

D'autre part, et à propos de la troisième idée de la commis 
sion de l'agriculture, sur cette question de la réforme du droit 
de précimplion, Je suis obligé de souligner les lenteur<s. les dif 
licuite les incertitudes qu'entraîne le svstème de ja vente 
iniah ‘as compiler fes trartations frauduleuses auxauelles 
il se pr 

| que souhaite la comim.<sion de l'agriculture ? 

1 : 

lei et) à la denxie question elle de Ja revision du 
Î | baux 

La loi du 31 déceinbre 1#4S — elle n'est pas si vieille elle 
dale de moins de deux ans! — a rétabli dans une certaine 
iesure Ja Hhberté du prix des fermages, mais sous le contrôle 

ill 

SU s'agit de baux en cours: le prix du fermage est resté, 
lepu cel loi, celui fixt pat les nventions librement con- 

1ilé entre ls part es, 

SU s'agit de baux renouveiés: depuis la loi du 31 décembre 


{UiS, le fermier, lors du renouvellement de son bail, a eu la 
faculté d'exiger que le prix du nouveau bail soit fixé par le tri- 
buuial paritaire des baux ruraux. 

S'il s'agit, enfin, de baux nouveaux: depüis la loi du 31 dé- 
cembre 1948, pour les baux dont l'entrée en jouissance est pos- 
térieure au 1% juillet 1958, le preneur qui, lors de la conciu- 
sion du bail, à accepté un prix supévieur d'un dixième à la 
Valeur locative normale du bien Joue — valeur fixée par arrêté 
préfectoral à titre indieatil à la faculté d'exiger, dans les 
six mois de l'entrée er jouissance, que le prix du bail soit 
fixé, pour les années futures, par le tribunal paritase des baux 
ruraux. 


Les preueurs de baux ruraux ont done eu, en vertu de la loi 
du 31 décembre fs et depuis le fer juillet 193$, toutes garan- 
ties contre une hausse du prix des fermages, le tribunal pari- 
taire des baux ruraux étant juge du prix du bail, 


S'il y a eu et quand il v a eu hausse des fermages, c'est avec 
l'entier accord des preneurs intéressés, 


Au surplus, depuis la promulgation de la loi les procès devant 
les tribunaux parilaires en ce qui concerne la fixation du prix 
du bail ont à peu près totalement disparu, 


La commission de l'agriculture veut-elle — si j'ose employer 
cette expression — allumer le feu de nouveau et faire renaître 
des procès ? Je pense vraiment qu'il n’est ni prudent, ni logi- 
que, ni sérieux, de revenir sur ce que nous avons décidé à cel 
égard le 31 décembre 1948. 

Eu ce qui concerne la réforme du métavage, troisième pro- 
bléme sur lequel porte l'attention de la commission, il n’est 
pas possible d'admettre des mesures qui n'ont d'autre objet que 
de Hæiser ouvertement et de facon brutale la jurisprudence 
élablie par la cour de cassation pour l'interprétation du statut 
du fermage dans le cadre des principes généraux de notre code 
let des lois antérieures. 


Sommes-nous ici les juge: d'appel des tribunaux judiciaires ? 
Où irionsmous, mes chers collègues, je vous le demande, si 
chaque fois qu'une décision de justice était rendue, il fallait 
modifier les textes de lois pour ne pas permettre que, la fois 
suivante, la décision de justice soit rendue dans le même sens ? 


La quatrième question est la réforme proposée pour le droit 
de reprise, Elle consiste purement et simplement à renforcer 
encore la règle exprimée par ce slogan que rappelait il y à 
un instant M. Marcel David: « La terre à celui qui la cultive, » 


Que la commission de l’agriculture me permette de Jui dire 
qu'elle devrait peut-être, sur ce terrain, tenir mg re d'une 
idée, celle de l'amélioration apportée au domaine aflermé par 
le fermier au cours du bail. Mais si cette condition n'a pas été 
réalisée, s'il apparaît que l'exploitation a été simplement routi- 
nière, comme le dit encore M, le professeur Savatier, pourquoi 


— je vous le demande — ne pas permettre à un fermier plus 


jeune, plus dynamique, de remplacer un fermier vieilli ? 
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Pourquoi ne pas faire du drait de renouvellement un agent 


du progrès agricole ? 

La commission de l'agricullure nous demande encore. par 
l'abrogation de l’arücle 61 de Ja loi du 13 avril 1946, de suppre 
mer l'incapacité pour les fermiers étrangers de bénéti er des 


regles du statut, 

Sans doute celle incapacité avait-elle pour résullat de faire 
prefcrer ces fermiers étrangers, par certains propriétaires, aux 
fermiers francais: mais il est évident que la réforme se tri 
duira spécialement par la reconnaissance aux preneurs à bail 
élrangers d'un droit de renouvellement indéfini et inconditione 
nel qui, dans le stalut actuel, risque de resserrer encore, au 
préjudice des candidats exploitants, le marché des fermes 
libres, 

Ce n'est que sur un point, le dernier, que je donnerai plei 
nement raison à la commission de l'agriculture: suppression du 
privilege des personnes publiques hailleresses, 

La jurisprudence — c'est un fait — a, d’une maniere géné 
rale, interprété larticle 47 du statut comme donnant toujours 
aux personnes publiques bailleresses Je droit de se refuser à 
appliquer à leurs fermiers le statut des baux ruraux. Ces fer- 
miers se trouvaient done dans une situation inférieure que 
réprouvait l'équité. 

Sur ce point et sur ce point seulement, je le répète, 
donne mon entier accord quant aux propositions de la comme. 
sion, en faisant cependant toutes réserves sur la forme sous 
laquelle elles nous sont présentées. 


1] 


e 


C'est mes chers collègues, pour ces différentes raisons, les 
unes d'ordre très général, les autres d'ordre particulier, que 
je viens d’esquisser rapidement pour ne pas abuser de vos 
instants, et pour d’autres raisons encore, déjà fort bien expo- 
sées par les orateurs qui m'ont précédé, que je demande ins. 
tamment à la commission de l'agriculture de revoir son travail 
et de ne pas nous demander de voter d'urgence un texte qu'elle 
n'a peut-être pas envisagé — je me permets de le Jui dire — 
sous tous ses aspects. 


La commission de la justice à présenté, par a voix de 
M. Defos du Rau, des observations pertinentes, encore que 
cette commission ait dû accomplir sa tache avec une hate 
excessive, en raison de la décision prise par lPAssembiée de 
discuter d'urgence cette proposition de loi. 

J'ai précisé ma position. Elle ne peut être confondue «avec 
une opposilion, un désaccord et encore moins un retour en 
arrière, Cherchons, certes, à rendre plus simple et plus clair 
le texte de 1946 comme l'a dit M. Lamarque-Cando, mais je 
vous en prie, ne nous trompons pas et ne faisons que cela. 


Si le texte qui nous est soumis est amendé dans ce sens, Je 
le voterai: sinon, je m'en excuse, je serai certainement dans 
l'obligation de le combattre. (Applaudissements Sur divers 
bancs au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, comme beaucoup 
d'entre vous, je pense que la modification des textes qui 
régissent les rapports entre bailleurs d’une part, fermiers et 
métavers d'autre part, est une question grave, parce qu'elle 
touche à des principes généraux, qui conditionnent eux-mêmes 
la vie dans nos campagnes. 

Le premier de ces principes est évidemment celui qui à trait 
à la facon dont on considère le droit de propriété, et c’est bien 
une phrase de notre honorable rapporteur à son sujet qui m'a 
incité d'abord à monter à cette tribune. 


Dans la séance du 3 novembre, répondant à M. Delcos, au 
cours du développement de son rapport, M. Lamarque-Cando 
n'a pas hésité, en effet, à déclarer: 

« M. Delcos disait également qu'il s’étonnait de nous avoir 
entendu dire que la propriété rurale avait bénéficié d'un traite- 
ment à certains égards privilégié. Si l’on compare son sort 
avec ce qui s'est passé pour les propriétaires de locaux à usage 
d'habitation, personne ne peut le contester. » 


Comment pourrait-on, afin de justifier la malfaisance des 
textes qu'on nous propose, ou tout au moins d’une partie 
d'entre eux, nous faire admettre que, tout compte fait, il est 
bien possible de les accepter, puisque d’autres ont été long- 
temps en vigueur qui étaient plus nocifs encore ? 

Etrange conception qui, au lieu de rechercher le bien, se 
contente de prendre place dans la hiérarchie du mal, parce 
qu'elle pense pouvoir ée placer un peu en dessous du sommet! 

Qui donç aujourd'hui défendrait publiquement et directement 
l'arsenal des lois avec lesquelles pendant vingt-cinq ans on à 
prétendu défendre les locataires d'appartements ? Ce fut là un 
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.nument qui représente probablement la plus grave erreur 
je toute une génération. 

l 4 uloir protécer les preneurs d'une facon excessive on à 
nuraué les bailleurs, et le résultat risquant d'être que, d'ici 
“ou Les locataires n'auraient eu effectivement plus rien à 
ourser, parce qu'ils n'auraient plus trouvé de murs et de 
x entre lesquels s'installer. 

| à fallu mettre bon ordre à une telle hérésie, mais cela coûte 
à efturts considérables à la génération présente, efforts qui, 

à crands qu'il soient, sont loin d'avoir porté les fruits qui 

“meurent indispensables, 
En verité, malgré la loi du 1* septembre 1948, malgré les 
ures prises en 1950, le domaine immobilier privé est loin 
a se reconstituer, tt même plus simplement de panser toutes 
ls plaies dont il avait été alteint. 

on <e tourne alors, pour parer au plus pressé, vers le domaine 
mobilier collectif: constructions d'Etat, des collectivités 
lus, d'offices d'habitations à bon marché notamment. 
cest bien Jà le grand mot lâché et le fond du problème: le 
reours à Ja collectivité, la marche vers la collectivisation. 
ume on n'ose plus proposer cette dernière, de face, au peuple 
de ve pays, on tente de l'y enfermer sans qu'il s'en rende bien 
compte, en procédant de façon insidieuse qui permettra à cer- 
“uns de lui murmurer un jour d'un air désabusé: « Vous 
wvez qu'il n’y à plus moyen de faire autrement. » 

Hesdanes, messieurs, nous ne devons pas permettre à une 
tlle hypothèse de prendre corps. C'est tout de suite qu'il faut 
réagir. 

Il n'est pas concevable, en effet, que, de propos délibéré, un 
pulemvnt qu se respecte et respecte le peuple qui d'a élu 
puisse engager la propriété terrienne dans la voie où l’on avait 
conduit la propriété immobilière, c'est-à-dire celle qui mène 
meluctablement à la plus grande misère pour tout le monde, 
de quelque côté de la barricade que l'on se trouve. 


Cet exemple aveuglant de clarté doit nous amener à réfléchir. 
Ce ne sont pas les résultats immédiats paraissant favorables à 
telle de ses catégories sociales qui guident finalement le destin 
de a nation; ce sont ceux qu'il faut attendre des répercussions 
d'ensemble des lois qu'elle se donne, 


Prenons garde À ne pas faire des lois qui, essayant de tout 
prevoir sous le prétexte d’une uniformisation que les diversités 
naturelles repoussent, détruisent, en fin de compte, les fonde- 
ments de toute une société. sans que l’on soit assuré que la 
socicté idéale que l'on entrevoit pour la remplacer puisse réelle- 
ment étre bâtie et vivre autrement que dans l'agitation conti- 


nuelle 


Ainsi, selon moi, en serait-il des coups trop rudes portés à 
ä notion de propriété individuelle, 


Mais si la lutte contre cette notion me paraît vraiment le 
premier grand œuvre des propositions qui nous sont sou- 
mises, malgré certaines dénégations faites à cette tribune, il 
est un autre aspect général que je voudrais dégager de ces 
propositions et sur lequel j'attirerai votre attention. 


Une nation doit-elle, pour se diriger vers le mieux-être et 
là prospérité souhaitée par tous, être fondue en une harmo- 
hieuse réunion des classes et des catégories sociales, ou, au 
contraire, ces classes et ces catégories, nécessairement séparées 
par quelques intérêts divergents, doivent-elles être définitive- 
tent éloignées les unes des autres, séparées par des barrières 
infranchissables, dressées par la loi ? 


Poser la question, c’est sans doute y répondre. Ce qui sépare 
doit étre réduit au minimum, Ce quispeut rapprocher, établir 
des contacts entre gens des villes et des campagnes, entre 
lnants de professions diverses, doit être recherché, développé 
du Haximum. 


Dés lors, pourquoi vous acharnez-vous À rendre les ventes 
‘! difficiles et les reprises, pourtant parfois si nécessaires, à 
peu près impossibles ? Avez-vous donc peur de la pénétration 
Parmi les ruraux de citadins qu'on pourrait dire repentis, püis- 
qu'ils désirent venir ou revenir s'établir sur un fonds auquel 
ils ipporteront, sinon leur expérience, du moins des moyens 
itquiS ailleurs ? Pensez-vous que l'apport d'argent ainsi fait 
soil constamment à rejeter ? 


Lest un lieu commun de dire que l'habitat, l'équipement 
Sont insuffisants dans les campagnes. Mais parmi ce qui existe, 
quel est le pourcentage de ce qui a été construit dans la seconde 
noté Au dix-neuvième siècle, à une époque où justement les 
{ns les villes n’hésitaient pas, comme dans la période récente, 
* porter aux champs une partie de leur avoir ? 


4 Si te pourcentage pouvait être évalué avee assez de préci- 
‘Un, On s’apercevrait sans doule que la formule n'était pas 





si mauvaise. Mais 1à encore, l'arrière-pensée de beaucoup est 
de faire en sorte que bientôt la seule souree de financement 
possible, dans de tels cas, soit la collectivité, Nous revenons 
au lieu que je viens d'évoquer. 

Mesdames. messieurs, dans notre pays de liberté hacun 
a le droit d’être collectiviste. Ce qu'on peut demander alors, 
c’est qu'il le dise, Ce qui est blamable. c'est de le cacher 


derrière des ipparencees {rompeuses, 6l eela va bien au de'à de 
Ja juste protection des prencurs, ou de la répression des abus 
de certains bailleurs, sur lesquelles Funaninuté avait vraiment 


été réaliste dans celte Assembice et le sera cerlaïnement 
encore. 

Ces quelques considérations générales faites, je me permet. 
trai d'aborder quelques points plus particuliers sans avoir, 
bien sûr, la prétention de procéde) à un exarneh complet des 
articles de la proposition de Toi. 

Croyez-vous, tout d'abord, qu'il soit expéd'ent d'y conserver 
ceux qui ont trait au mélavage ? Si mes renseignements sont 
exacts, il semble que le Conseil economique se H\re actuelle- 
ment À une vaste étude sur les nombreuses formes de metavare 
existant en France. Tout le monde est d'accord pour reconnaitre 
la diversité de ces formes, Des questionnaires Gnt été envoyes 
à de nombreux organismes compétents. questionnaires qui 
doivent être retournés au Conseil économique dans le courant 
du mois de novembre. Pourquoi ne pas attendre qu'ils aient 
été dépouillés, que lon connaisse les résultats de cette enquête 
susceptible de jeter des lumières nouvelles sur le probleme ? 

Une disjonction des articles ayant trait au mélayage me 
paraîtrait une mesure bien avisée, d'autant plus que M. le rap 
porteur pour avis de la commission de la justice et de légisia- 
tion a judicieusement précisé que nous ne procédions pas à 
une véritable codification — notre honorable coilègue M. Garet 
le rappelait encore il y a un instant — mais à des modifi 
tions qu'i! regrette au moins pour une part et dont il aftirme, 
en tout cas, qu'elles n'affecteront pas le travail futur d'har- 
monisation de l'ensemble de ce qui a été fait depuis 1916 


Dès lors, une telle disjonetion ne pourrait que faciliter l'étude 
du texte définitif que nous entrevoyons,. 


Cependant, dans l'hypothèse otl une telle mesure SC ut 


refusée par une majorité de l'Assemblée, vovons les ertiques 
que l'on peut avancer très modérément contre ce qui est pren 
dans ce chapitre. 

En ce qui concerne le parlage des fruits dans le meélavaige, 
on a substitué à la règie déjà rigide du tiercement, qui assu 
rait au bailleur une part équivalente au tiers de l'ensemble 
des produits, une régle à laquelle on pourrait donner Le nom 
de « règle du tiercement maximum puisque, seuls le pro- 


duits antérieurement partagés étant Souris au partage denx 
tiers-un tiere, le tiers revenant au bailleur équivaudra à un 
fraction bien moindre de l’ensembie. 

On sent bien, dans cette modalité, le désir de donner le plus 


possible au preneur, Mais lui a-t-on imposé en contrepartie ce 
qui deviendra nécessaire lorsque le bailleur, privé de ee qu'il 
croyait pouvoir légitimement attendre de son bien, 
de faire face à ses charges et obligations, se désintéresserr, 
par la force des choses, de 
plantations ou de 1] 


[RL ipable 
à! 
l'avenir des constructions, des 
l'équipement indispensables à son fond 


C'est la voie de la misère généralisée qui est ouverte, eal il 
faut bien ici évoquer, pour la rejeter, la légende des gros bail 


leurs en face des petits preneurs. 


Des preneurs, 11 y en à certes de petits, mais il v en à aussi 
de gros. Et il n’est pas certain, d'ailleurs. que leur marque ne 
se retrouve pas dans bien des points de l'ensemble du statut 
dont nous parlons. 


De même, s'il y a de gros bailleurs, il en existe aussi de 
petits. Il serait facile d'apporter à cette tribune une liste 1 
pressionnante de cas, totalement dignes d'intérêt, qui furent 
rendus dramatiques par les textes de 1945 et 1946. Je n'en 
prendrai que deux, typiques à mon sens, pour montrer que la 
misère peut se trouver partout, parfois bien cachée par eeux 
qui crient fort pour influencer les autres 


Ici, il s’agit d’un vieux brave homme de 77 ans, possesseur 
d'une propriété de seize hectares qu'il a exploitée toute sa vie, 
Devenu seul, ne pouvant plus travailler, il avait trouvé un 
aide et loué provisoirement à moitié fruits, foin et vin, jus- 
u'au 11 novembre 1946. Obligé de trouver un logement hors 
de son exploitation, il prévoyait pour la suile d'autres di-po- 
sitions. Le métayer s’est trouvé peu consciencienux, — ce n'est 
pas la généralité, mais il en existe, — laissant les terres dans 
un état défectueux, et c’est sans doute la raison pour laquelle 
il a réclamé la conversion de son bail en bail de neuf ans 
Ainsi, la chicane est née. De l'argent à été dépensé en pror 
dure par le bailleur qui, tout de même, finit par faire admettre 
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u prix de quelles difficultés et de quelles 3° A rendre obligatoire, dans le congé, la mention du n pre 
j bénéficiaire ; ” 
| Vicux ménage qui est en cause, Il possède à js À rendre impossible, dans tous les cas, la reprise 
] - et-quelques bouts de pré pour autre propriété, cela pour contrecarrer la jurisprudence 
lire Les. Les enfants ayant quitté la terre, son Cour suprème, qui admet la reprise, dans cette hvpothes 4 
, PrENETR, Ne layel Ve 08 CPE, chez nous, que les deux biens forment un ensemble économique : | 
Dec. : __. RE Rogue =. ne o° A fixer un chiffre minimum de dommages-intérêt: 
| ce « entraine des dépenses hors de proportion de faux Ù 
ü ur termelitre en état une rnaison trouvée dans ee : : è 
le vo e. Au <urplus, il faudrait pour assurer la pérennité En compensation, on à étendu le droit de reprise aux 
( er et replanter, au minimum, un dermi- enfants majeurs ou mariés. Mais, en face des mesures d’ : 
| \ pendant deux . Le vigneron, bien sûr, väation que nous avons énuimerees, celte modeste el si ] time 
n'est 1 de prendre s frais à sa charge. I se satisfaction apparaît comme une compensation essentielles + 
{ { rs les propriétaires qui. avec la règle rigide du tier- naturelle. | 
cement, se voient dans Pimpossibilité de récupérer les avan- Tout ce que l’on peut retenir, c’est que les bailleurs 1 
CCe (4 t faire 1 qu'on pourrait éventuellement sont placés dans une position mineure. Pour reprendre 
it ferme, ils devront tout d'abord être agriculteurs de profe 
out ira 1, alors qu'une liberté laissée dans léta- Ainsi, et on a déjà cité un exemple semblable, on aboutira à 
| nent du contrat aurait permis une entente avec un tra- cette conséquence effarante que la reprise d’une exploitit 
Vuitleun mpréhensif. Mais les théonciens veillent ! Tout ou par un ingénieur agronome, qui exerce par exemple la pr 
telle est leur devise Ce sera bientôt rien. Ainsi, quelques sion d'ingénieur du génie rural, c’est-à-dire qui est pré-ente. 
le France ne rendront plus les services ment fonctionnaire, sera déclarée illicite. 
qu Le wire Cette limitation du droit de propriété apparaît d'autant pus 
Ce éont à A ïs extrêmes, mais bien loin d'être vexatoire qu'aucun texte légal n'interdit au preneur l'exercice 
) SL } n nds qu'on ne puisse pas bâtir sur eux d'une autre profession, que la législation sur les baux corner. 
ul ll par contre, qu'il soit bien entendu ciaux n’a jamais obligé le bailleur qui reprend son fonts à 
n va ou aa tol dignes de retenir avoir le métier de commerçant. 
BV > | er A da EPL Bien plus, le bailleur admis à reprendre, parce qu’agriculleur, 
1 nt 2 PA NE" culiérement de l'arti 16 devra, pour ne pas risquer les pires sanctions, rester en Perma- 
« bre ne! be ne À n rod À es F pen du ge re aux nence sur son fonds et travailler personnellement. 
Hot dent UD 2 a he PU de "El Nous ne voyons qu'un précédent à cette obligation le rési. 
l’a où on “euments faurn Det pr rec s#s 7 dence, il existe dans le droit pénal. 
l | vu cuments fournis par les parties, en con- : Pre 
[TE e d tuations particuières dans lesquelles elles se Quant à la condamnation du travail intellectuel de direction, 
trouvaient, Pourquoi vouloir rigidifier un élément qui devrait nous sommés obligés de constater qu’elle n’existerait que dans 
rester « e ( * peut à la satiefaction des intéressés 9 le domaine rural, Le chef d'une entreprise industrielle, J'ingé 
f0 wations au partage deux tiers-un tiers. qui nieur ne sont pas, que l’on sache, astreints légalement à cet 
soit actuellement oies toutes îes fois que le bailleur fait rn permanence dans l'usine pour conserver leur qualité. 
ap nenta le supplément de produits qui lui est Comme on est loin des propositions, pourtant modéré: 
alnei à! ie ne instituant, en vérité, qu'une juste rémuné- Conseil économique qui dernandaïit de maintenir, dans sa réi 
ration ne t plus intervenir que dans des cas limités tion actuelle, le texte de l’article 33 de la loi! 
à Mais la plus dangereuse réforme à envisager est certainement 
Du : . on peul elfet déduire que le bailleur celle qui à trait au droit de conversion. La cour de cassation 
qu ! frais des plantations de vigne ou d'arbres avait décidé que la demande de conversion équivalait à une 
fr lont «due couvre moins des deux tiere de la sur rupture de bail, ce qui était la logique pure, puisquune telle 
face cultivée, tura pas droit à une proportion des produits demande avait pour effet de passer du régime d'un contrat À 
rl | qui n'aura rien financé, Est-ce là la jus celui d’un autre contrat tout à fait différent. 
ice. \'est-ci pas plutôt une injustice flagrante ? Qu'à cela ne tienne! La proposition de loi lui dénie un tel 
On à Vo e pencher sur le cas des cultures spécial sées effet, puisqu'elle prévoit que le bailleur ne pourra, dans 6e cas, 
notimment de la vigne et des arbres fruitiers. Mais on l'a fait exercer son droit de reprise qu'à la fin du bail en cours. Ainsi, 
h ut, bot t sans cesse les latitudes laissées aux le bail à ferme naîtra spontanément sans que, pour äantini, 
in <= * 1 ve fois de plus, de leur faire entamer ces l2 bail à métayage soit terminé. 
pan * Pourraient parfaitemnet se passer. Si on poursuit le raisonnement, on peut dire que le prereu 
M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis. Très bien! avant obtenu la conversion sera à la fois fermier et meluryer. 
M. Lucien Degoutte. 107 qu'il aurait infiniment mieux , Sur ce poim encore, {a cn, : Se jrmesd de 
Valu reconnaitre franchement que la fesre nue donnée aux écartée totalement de l'avis gr ri - RES D 
meliyers où aux fermiers danse telle région de France, peut qui déclare qu'il n'y a lieu d'admettre la conversion que fl 
n voir un régime identique à celui de la terre plantée cousentement mutuel des parties. 
d'arbres où d'arbustes de telle autre région. Mesdames, messieurs, il serait vain pour moi de répéter 
Et qu'arrivera-til lorsque bailleur apportera une part les arguments déjà formulés plusieurs fois par de précédents 
in inte du cheptel ? Actuellemest, les tribunaux paritaires orateurs où même d'en ajouter d’autres. 
lui accordent une part supplémentaire de produits. En concluant, je me permettrai done d'attirer une fois de 
Vous avez voulu multiplier les précisions en toutes choses plus votre attention sur une opinion autorisée rappelée par la 
Bien entendu, cela n’est qu'utopie, An contraire, vous laisserez délégation des bailleurs en baux ruraux, lors de son audition 
une 1e à que<Stion, comime beaucoup d'autres. sans réponse par a commission de l’agriculture. 
possible autrement qu'en plaidant, « Tel système... » — est-il écrit dans le Dalloz — « dont 
Ce qui est le plus grave, c'est qu'on a l'impression que vous on espère, pour cette seule raison que c'est son but, qu'il 
n'êtes pas gènés — au contraire, puisque cela accroîtra jes assurera la protection d'intérêts déterminés, se retourne bien 
sources d'agitation — d'élever l'insécurité en véritable institu souvent contre ceux-là même que l’on a voulu protéger et est 
tion, quand, par exemple, alors que, dans le système actuel source, pour eux, de dommages infiniment plus graves et plus 
l'action en revision des baux doit être intentée dans les six durables. » 
: à md entre D pr om r mi, vous la rendez possible jusque De cela j'imagine que beaucoup de nos collègues ont, aujour- 
dans le courant de ia deuxième année. d'hui, conscience. La preuve en est donnée irréfutablement, à 
Egalement condamnables sont les dispositions concernant le mons sens, dans l'affaire qui nous occupe, par la quantité consi- 
droit de reprise. dérable d’amendements déposés et venant de collègues appar- 
( | PT si ; tenant à tous les groupes de cette Assemblée. 
De nombreuses critiques ont déjà été apportées sur ce point , : : 
à la tribune, Je limiterai les miennes en évoquant les cinq buts Peut-être la discussion de ces amendements nous conduira 
principaux auxquels, selon moi, tend votre texte : t-elle vers plus de sagesse, Mais, dans un tel débat, il me para 
‘ trait également utile que le Gouvernement ne fût pas absent 
1° A interdire ce droit aux non-agriculteurs : t Lt ’ . : 
2 A obliger les bénéficiaires à travailler l'exploitation d'une Monsieur le ministre, laisserez-vous se terminer cette dis 
D ges 0 ge grec moe +. exploitation d'une cussion générale sans exprimer l'opinion ministérielle ? Jointe 
niniere permanente, sur les lieux mêmes, ce qui constitue une aux-réflexions que le temps permet de faire, j'ai l'espoir 
ouidamaalion des travaux de surveillance et de direction; qu'elle pourrait nous guider vers des textes mieux orientés 
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çers la paix publique et la véritable prospérité future des cam- 
senes de France. (Applaudissements swr certains bancs à 
anche. — Applaudissements à droite.) 


M. Félix Garcia, Ne pourrait-on prononcer la clôture, mon- 
eur le président ? Cette disenssion générale menace d’être 
jongue. Un grand nombre d'amendemients ont été déposés 
Nou: w’en finirons pas. (Erclæmations sur plusiewrs banes à 
gauche el au centre.) 

M. te président. Il n'y à pus qu'un orateur inscrit: M. Cail- 
vet. Après FPaudition de M. Caillavet, il est entendu que la 


cloture Sera effective. 


m. Félix Gareia. Je vous remercie, monsieur le président. 
M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis. Nous ne pou- 
vons accepter une pareille procédure. Monsieur le président, 
j u'applique pas _cetle remarque à l'affaire en discussion ; je 
l\ fais en vue de l'avenir. 

n paraîtrait étrange que l'opinion de l’Assemblée soit ainsi 
nterprétée par le président Jorsqu'aucune discussion et aucun 
çote sur la clôture n'ont eu lieu. 

M. le président. C’est parce qu'aucune opposition ne <e mani- 
restait que j'ai annoncé que la clôture serait effective après 
audition de M. Caillavet, 

r'interprète ainsi, avec beaucoup de compréhension et de 
béralisme, l’article 45 du règlement qui permet à tout mem- 
bre de l'Assemblée de demander la elôture de Ja discussion 


breque au moins deux orateurs d'avis contraire y ont pris part. 


M. Félix Garcia. C'est ce que j'ai fait. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne reproche pas à M. Garcia 
d'avoir demandé Ja clôture. 

M, le président. M. Caillave!t étant le dernier orateur insert 
ins la discussion générale, un débat sur la clôlure paraît 


inullie. 


M. le rapporteur pour avis. L'\--emblée ne s'est pas pro- 
noncée, monsieur le président. 

M. le président. Je vous rappelle qu'aux termes de l'article 45, 
lorsque au moins deux orateurs d'avis contraire ont traité le 
fond du débat, le président ou tout membre de FAssemblée 
peut proposer la clôture de la discussion. 

M. Félix Garcia. Qui ne dit mot, consent, 

J'ai demandé Ja clôture de la discuesion. Personne n'a pro- 
wsté. Cela semblait signifier que tout le monde était d'accord. 

M. le rapporteur pour avis. C'est une procédure que Fon ne 
peut accepter. 

Dans d’autres eirconstances, vous seriez 
iæter, monsieur Garcia. 


le premier à pro- 


M. le président. Mon cher collègue, je vous assure que 
M. Caillavet étant le dernier orateur inecrit dans la diseussrton 
générale, 1 n'y à vrament pas lieu d'engager un débat sur a 
«ture. 


La parole est à M. Caillavei. 


M. Henri Caillavet. Mesdames, messieurs, Fordonaance du 
{7 octobre 1945 et ia loi du 13 avril 146 ont mothfié très pro- 
fondément l'institution du metayage. 

Dés maintenant, il est possible de juger les résultats obtenus 
et d’examinef si, à l'usage, ces réformes satisfont les contrac- 
tants et servent aussi l'intérêt général. 

Brièvement, dans cette diseussion générale, parlant au nom 
dt groupe radical socialiste,-je voudrais examiner quatre ques- 
hons : le droit de conversion du métavige en fermage, le droit 
de reprise, ie droit de préemption et ja regle du partage par 
hercement. 

L'exposé des motifs de l'ordonnance du !7 octobre 1943 quant 
à la conversion du métayage en fermage indiquait — belle 
ilusion, en vérité ! — que cette réforme tendait à assurer un 
Meilleur rendement des biens ruraux. 

Nous ne nous étendrons pas sur l'aspect juridique du pro- 
blème, bien que ia conversion obtenue automatiquement par 
la demande d'une des parties soit contraire à la règle du res- 
pect des « conventions librement consenties ». 

Quelle valeur en effet accorder à un contrat de métayage qui 
peut, de par la seule volonté de l'une des parties, être trans- 
lormé en contrat de fermage, alors que les parties eontrae- 
lantes, au moment de la conclusion du contrat, s'étaient 
librement. liées, s'étaient librement reconnn certains droits 
ét s'étaient librement imposé certaines obligations ? 


| 
| 
| 





La conversion exigée par l'une des parties impose donc à 
l'autre des conditions nouvelles, presque toujours plus oné- 
reuses, À juste Utre ! | inversion ect un it 
forcé. 

Sur le plan économique, reconnaissons tout d'abord que le 
bailleur a été évincé de Lx direction de l'exploitation. On 
interdit à un propriétaire d'exercer une profession qu'il avai 
pourtant librement choisie et pour l'exercice de laquelle il ava 
souvent acquis la compétenve nécessaire, à la suite, par 
exernple, de longues études agronomiques. 

Le propriétaire a été dépouillé de son rôle actif. 


M. Raymond Moussu, president de la commission. Vous ct vos 
{ 


Î Spoel!li er l'Mo 


In, 14 Hverst 1 CESR 


vez Vote cetl 


anis 4 


M. Henri Caillavet. Vous me permettrez de penser qu 
cipline de vote ne jouant pas au sein du groupe radical-socia. 


liste, j'ai le droit de critiquer un texte voté par mes amis 


M. le président de ?a commission. Mais Vous-mème, x l'avez 
vote ? 


M. Henri Gaillavet, Je ne l'ai pas vote, pour fi simp. r11S0n 


que je n'étais pas encore député. 
M, le president de la commission. Nous le regrettons. 


amis, 


Mme Francine Lefebvre. Vous l'auriez volé comime vo 


madame, l’aurais-je voté, maig 


M. Henri Caillavet. Pout-clre, j 
cet aweu ne m'empêécherait pas pour autant de reconnaître mes 
erreurs et de les dénoncer publiquement, par autocritique 
(Sourires), n'est-ce pas, mesdames, ? (L'orateur 
s'adresse à l'extrême gauche.) 

Mais Ja conversion a eu d'autres con:Cquences. La faculté 
donnée aux métavers, devenus fermiers, de se porter acqués 
reurs, à tout moment, de tout ou partie du cheptel mort et vif, 
à pratiquement expuisé de Ia terre Les capitaux du propriétaire. 

Ce dernier ayant été dépoxilé de son rèle de direction, seg 
capitaux ayant été pratiquement expropriés, apparaît alors para 
doxalement à certains de nos collègues comme un parasites 
comme l'un de ces capitalistes préoccupés uniquement de pros 
fits, et indifférents au sort de l’agricuiture. 

Toutefois, et malgré l'erreur sociale, économique et juridique 
de cette conversion, la prospérité factice qui a régné dans l'agri- 
custure 11 y à quelques années, a encouragé le mouvement do 
conversion parce que, dans une période d'inflation, dans una 
période où les prix agricoles sont élevés en raison de la pénu« 
rie, le sort des métavers est bien moins favorable que celui des 
férmiers astreints, eux, à ne payer qu'une rente fixe. 

Donc, bien des personnes qui avaient, au préalable, éprouvé 
le besoin, pour realiser uñe sitnation, de faire appel à autrui 
et qui acceptaient, comme coroliare logique de cet état de fait, 


IHeSssIeUrs 


{ 
à 


un partage des profits, n'ont point tardé à oublier leurs débuts 
difficiles. 

Elles ont voulu hénéficier seuies des recettes, puisqu elles se 
sentaient capables d'assurer seules les risques. Aïnsi, ce désir 
d'indépendance économique s’est accompagné tout naturelles 


ment d'un besoin de liberté. et le droit de direction des bailleurs 


est devenu la manifestation gènante d'un pouvoir que Je mé 
taver eulendait rejeter. 

Pourtant, c’est grâce à cette institution du métayage que de 
nounbreuses regi plan tech. 
nique. 


ns de France ont progressé sur le 


M. Félix Garcia, Perimetlez-lnoi de rire, 


M. Kenri Caillavet. Ce que j'affirme est exact, 
cla, ét je vais vous en faire la démonstration. 


MONSIEUr Gal 


M. Bernard Paumier. {'e-t sans doute pourquoi le: métaver 
sont saisis ? 


se 
M. Menri CaiMavet. !es propriétaires, directement intéressés 
aux résuitats — alors qne, dans le fermage, ils jouent en 
quelqme sorte nn rôle passi se sont attachés, par exeruple, 
à sélectionner les races qu à développer es nouvelles méthodes 
de culture. 


M. Félix Garcia. Le- culiures les plus arriérées sè trouvent 
dans le Sud-Uuest. 


M. Henri Caillavet. … au mouneut où l'opinion publique com 
prend la nécessilé de faire de larges investissements dans les 
campagnes, pour Jes moderniser et les équiper. 

Mais alors que Fargent est rare et difficile à trouver, il 
serait infiniment fâcheux que les capitaux des propriétaires, 
à cause de la conversion, s'évadent de la terre, et 1! est surtouf 
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à craindre qu'ils n'y reviennent pas quand il faudra installer 
des jeunes sans ressources. 

Supposons en effet, mesdames, messieurs, que le preneur 
installé achète le matériel et le cheptel de son propriétaire, 
Ce Let IT \ d'autres piacements pour les capitaux 
qu il aura btenus, mais cette fois il ne les investira pas, 
si du moins il est intelligent, dans l’agriculture. 

I \ côt lorsque l'exnétiyer quittera le domaine, il 
emporte i\ il cheptel et ie matériel et la propriété se 
! lée | lé pou llée € ppauvrie. 

Il à alors impossible d'y installer, comme dans le passé, 
des jeu qu parce qu ils sont Jeunes, n’ont à offrir que 
leu ige el travail de leurs bras. 


{ { pourquoi, maigre tout, nous ne pensons pas que le 


mo nent de « ersion du métayage en fermage se pour- 
Il est d'ailleurs, dès à présent, presque arrêté. 

P atre, nous craignons vivement que la menace qui pèse 

bailleurs du fait de l'éventuelle conversion, ne conduise 

les propriétaires à se détourner complètement de cette insti- 

tu jui a fait ses preuves. Les métayers, alors, disparai- 

tra lu fait de la méfiance des propriétaires et les candidats 
: rer | 

Int ui leu de s'élever dans Ja hiérarchie sociale, resle- 

raient indéfiniment salariés. 

\ l Jrquol nous estimons $0 haitable de réformer la légis- 
lat relative au métavage en supprimant le droit de conver- 

Par ailleurs, les esprits avertis des choses agricoles estiment 
qu'une crise agricole est imminente, 

Dan iditio le législateur doit mettre tout en œuvre 
pour assurer la di les exploitations contre les conséquen- 
ces d ett | { 

L'expérience du passé prouve qu'une institution comme Je 


métavage, dans laquelle les risques sont partagés entre le pro- 
priélaire qui apporte la plus grande partie des capitaux et le 
mélaver, reste la plus apte à minorer, à amortir les consé- 
que s d'une crise économique. 


Encore faut-il que les parties soient attachées à une telle for- 
mule. Or, le métavage n'est efficace et satisfaisant que lorsque 
l'harmonie règne entre les parties. A partir du moment où la 
d rde s’est introduite dans les rapports d'un propriétaire et 
d'un métaver, l'intérêt général exige qu'il soit facilement mis 
fin au contrat, 


Nous pensons done qu'il serait souhaitable d’assouplir les 


conditions requises pour demander la résiliation d'un bail à 
métavage, notamment en accordant aux parties la faculté de 
résilies le bail à l'expiration de chaque période triennale. 

En outre, on ne dénoncera jamais assez les conséquences 
fâcheuwes pour l'économie géntrale de lalbsentéisme des pro- 
rictaires terriens. Encore faut-il, après l'avoir dénoncé, que 


e législateur ne prenne pas des mesures qui l’organisent. L'im- 
| : wouvent de nombreux propriétaires de rapren- 
dre leur exploitation, les incite à négliger leur domaine et à 
ne pas y résider, 

Il nous apparaît, dans ces conditions, indispensable d'élargir 
le domaine d'application du droit de reprise. li faut l'accorder 
aux propriétaires, peut-être tous ies trois ans, et non pas, comme 
maintenant, à l'expiration de neuf années de bail. 

J'ajoute: le bénéfice de ce droit de reprise doit être accordé 
également au conjoint du propriétaire, à ses ascendants ou des- 
cendants, à ses neveux et nièces et surtout à un fils émancipé 
par le mariage. 

Disons plus, le droit de préemption, parce qu'il a été étendu 
inconsidérément à tous les professionnels de l’agriculture, dé- 


tourne les propriétaires du soin de confier les terres à des 


métavers. I serait donc souhaitable de supprimer le droit actuel 
de préemption subsidiaire des professionnels de l'agriculture. 


Dans le cadre du droit de préemption du métayer, celui-ci ne 
devrait être, en fait — et je rejoins les préoccupations de mon 
ami M. Degoutte — qu'un droit de retrait permettant au mé- 
taver, au cas de vente du domaine qu'il cultive, de se substi- 
tuer à l'acheteur aux mêmes conditions. 

Enfin, le statut des baux ruraux a édicté une règle de par- 
tage des fruits qui, par sa rigidité, va manifestement à l'en- 
contre des us et coutumes existant en France. li impose, en 
effet, aux parties de partager les produits selon la règle du 
tiercement., Le caractère impératif de cette règre ne tient aucun 
compte de l'extrême diversité des contrats de métayage. 


On pourrait presque affirmer qu'il n’y a pas, dans toute la 
France, deux contrats de métayage identiques. Dans chaque 
cas, les apports varient, ainsi que le rôle des parties dans l’ex- 
ploitation de la propriété. Dans telle région, le métayer est pro- 








ÿ sn 
priétaire de tous les cheptels morts ou vifs et peut être prati. 
quement assimilé à un fermier. Dans telle autre région le 
métayer n'apporte que son travail et c’est le propriétiire ‘os 
fournit tous les animaux et le matériel d'exploitation. si 

Dans ces conditions, comment veut-on imposer des rècls 4, 
partage uniforme pour toute la France ? Comment Ja loi pee 
elle imposer eg ce partage une proportion immuable, «; 
tenir compte des faits, sans se soucier de savoir si le pro £ 
taire se déniniéresse de sa propriété ou si, au conlraire, j 
vit près de son exploitation et S'occupe avec diligence de g 
métairie ? 

La loi du 19 juillet 1889 prévoyait que les fruits et produi 
se partagent par moitié, s'il n’y a pas stipulation où 
contraire, Cette formule, parce qu’elle était essentiellermes 
souple, était sans doute parfaitement judicieuse, 


Le législateur, dans ce domaine, doit se Hborner à reom 
mander, à suggérer, Il ne doit pas se substituér aux 
dans l'expression de leur volonté. 


Il y a donc lieu de laisser aux contractants la possililite 
ainsi que le permettait la loi de 1889, de se prévaloir des siipu. 
lations différentes de la règle du tiercement imposée par 
loi de 1946 ou de se référer à des usages locaux contraire, à 
cette règle. Dans Ce domaine encore, le législateur doit fire 
confiance à la sagesse des parties. 

En conclusion, je ferai donc miennes les observalions pré. 
sentées aussi au nom du groupe radical-socialiste par mon 
ami, M. Degoutte, 


Je crains, mesdames, messieurs, que vous ne vouliez socix 
liser davartage encore la propriété (Erclamations au centr 
comme si, déjà, vous n’aviez pas assez arraché à ces malheu. 
reux a gg rai qui, d’ailleurs, n’ont plus cette qualité quan 
regard des dispositions fiscales, (Erclamations au centr 
gauche.) 


Au cours de la discussion des articles, nous déposerons des 
amendements qui auront tous pour objet de sauvegiri 
les attributs de la propriété, Nous servirons ainsi l'émancim. 
tion de l'homme. (Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Ainsi que je l'ai indiqué, il n'y a plus d 
teur inscrit dans la discussion générale. 


M. Raymond Moussu, président de la commission, Je denim 
la parole, 


M. le président, La parole est à M, le président de là com. 
Mission, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, a 
terme de cette ample discussion, qui a permis à chaque oriteur 
de s'exprimer très largement, où les problèmes ont été 
minés, je dirai presque sur le plan des diverses régions, per- 
mettez-moi de fournir quelques indications et de tirer quelques 
conclusions, 

Certains orateurs ont présenté la défense des bailleur: 
d'autres, celle des preneurs, opposant trop souvent les int. 
rèts des uns et des autres. Les exposés ont pris parfois l'aspect 
d'une véritable lutte de classes. 

Mes chers collègues, si nous abordons avec un tel ét 
d'esprit des problèmes aussi graves que ceux que mous avons 
à traiter en vue de régler les rapports des bailleurs et des pre- 
neurs, nous arriverons difficilement à une solution juste €! 
équitable, 


Mme Francine Lefebvre, Très bien! 


M. le président de la commission. Le monde rural est com 
posé de bailleurs, de preneurs et d'ouvriers agricoles. € est 
un tout dont les intérêts sont parfaitement solidaires, indl:sso- 
ciables, mais qui doivent être équilibrés dans un esprit de 
justice. 

Si l'on oppose bailleurs et preneurs, exploitants et ouvriers 
agricoles, si on les dresse les uns contre les autres, on dess?r- 
vira l’agriculture, on nuira au pays et ©n risquera surtout de 
troubler la paix sociale. Ce problème est assez grav? pour 
qu'on y réfléchisse et qu’on n’introduise pas dans la discus 
sion un esprit de système ou de parti. 


Certains orateurs se sont faits les champions du droit 0e 
propriété, que l’on nous a présenté avec une certaine exist 
ration comme un droit honteux qui n'ose plus dire son nom. 

Je crois pouvoir leur affirmer qu'ils vaincront, qu'ils vain 
cront même sans péril, car il y a indiscutablement, dans ce'it 
Assemblée, une majorité profondément attachée au droit de 
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ropriété, tel que l’a défini la Constitution de la Quatrième 
hepubhque. 
M. René-Jean Schmitt. Ce n’est pae le droit de propriété qui 


est en cause. 

M. le président de la commission. On l'a dit avant moi et en 
sxcellents termes, le droit de propriété est assorti de devoirs. 
vu le rappelait encore tout à l'heure en citant les termes mêmes 
utilisés par le professeur Sabatier qui, à ce point de vue, n’est 
pas suspect. 

Or, un droit — que ce soit le droit de propriété ou un autre 
_ qui est incapable de satisfaire les exigences de la justice 
n'est plus un droit, c'est un privilège. 


M. Marcel David, Très bien! 


M. le président de la commission. Et à défendre des privi- 
ges, on risque de compromettre le droit. (Applaudissements 
au centre et gauche.) 

lusieurs de nos collègues ont dit leur inquiétude quant à 
Pavenir du métayage. Cette institution très ancienne, ce mode 
de faire valoir inégalement réparti en France, dans certaines 
régions, en particulier dans le Sud-Ouest, à pris une importance 
considérable. 

Je dis tout de usite que le principe même du métayage n'est 
pas en cause, Personne, à la commission de l’agriculture, 
n’estime qu'il faille le supprimer. 

Le imétayage, tout le monde l’a dit, est vraisemblablement 
une des premières manifestations intéressantes de Fassociation 
du capital et du travail. 


M. Albert Lalle. C’est sûrement la première. 


M. le président de la commission. Il mur va aux Salariés agri- 
cles de s'élever dans la hiérarchie professionnelle, I constitue, 
pour ceux qui veulent quitter le salariat, un moyen, d'abord 
d'accéder à la direction de l'exploitation, puis de devenir fer- 
wier, enfin propriétaire. 

A cet égard, il doit donc être respecté. Mais il faut aussi tenir 
compte de ce que, dans certaines régions et à une certaine 
époque, la situation du métaver a été inférieure et il convient, 
avee un esprit de justice, d'apporter quelques modifications 
à cette situation de fait. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le président de la commission. On à beaucoup parlé de la 
loi du 13 avril 1948. On en a dit du mal, on a fait état de ses 
imperfections, de ses imprécisions, de sa rédaction qui ne res- 
pecte pas toujours la symtaxe et la grammaire. C’est possible, 
mais personne n'a fait ressortir qu'il s'agissait probablement 
là du document le plus difficile à réaliser, de tons ceux qui 
ont vu le jour depuis la libération. 


M. Marcel David. C'est très juste. 


M. le président de la commission. Une loi de celte nature, 
qui doit s'efforcer d'envisager tous les problèmes touchant aux 
rapports des bailleurs et des preneurs, qui doit être valable 
pour toute l'étendue du pays malgré Fexistence d’une agricul- 
lure aussi diversifiée que celle de France, est particulièrement 
déticate à élaborer, 

Que le législateur — et à ce point de vue aous sommes tous 
ee ou moins résponsables — n'ait pas réalisé parfaitement 
‘objet qu'il recherchait, c’est fort possible. Mais je suis con- 
vaincu que l’on aurait dit beaucoup moins de mal de la loi 
du 13 avril si quelques-unes de ses Imprécisions n'avaient per- 
mis à certains de l’exploiter pour permettre de créer dans le 
pays une agitation qui n'était pas faite pour servir les intérêts 
des parties en cause. + 

Aujourd'hui, je vous demande d'y réfléchir. Vous avez à 
revoir certaines dispositions et je vous demande, en pesant 
mes mots, de ne pas renouveler ces imprécisions. Je vous 
demande de ne pas permettre à nouveau que s'installe dans 
l: pays, à l’occasion du texte que nous allons voter, une nou- 
velle agitation née de l'exploitation des dispositions que vous 
pourrez prendre, 

C'est une loi d'apaisement que nous devons voler aujour- 
d'hui, une loi destinée à ramener la confiance entre les diffe- 
rentes parties de l’agriculture française, entre bailleurs et pre- 
neurs. C’est une tâche difficile, c’est une tâche délicate, mais 
c'est une che particulièrement importante. 

Je vous demande d'y réfléchir. Pent-être avons-nons voulu 
mellre trop dé précisions dans le texie, dans un domaine où 
la précision est impossible étant donné, je le répète, la diver- 





sité des situations dont nous parlait l'autre jour notre col 
lègue, M. Taillade, 

I faut par conséquent éviter de renouveler erreur dans 
laquelle nous étions tombés; il faut indiquer de grands prit 
cipes, à partir desquels sS'instituera sans difficuile une  juris- 
prudence lorsque la confiance sera rétab an mule 
rural. 

Telle est la lâche que nous avons à accot 
Nous devons forger l'instrument qui permettra de rétablir dans 


al 


Hp ali IF ru. 


le monde rurai la confiance réciproque, Je suis persurdié que 
vous tenez tous à vous associer à cette tächi 

Mais tout de mème, des mesures de juslice il ent 
M. Coudray nous à rapporté ici des faits précis qui nous ont 


choqués. La justice commande qu'une réparation Peur soit 
apportée et que pareille situation ne puisse se reprodur 

C’est par la justice que nous arriverons à cet apai-ciment 
pour lequel je fais appel à vous tous. H faut donner à cha- 
cun son dû dans le respect de ses droils légitimes, 


En terminant. mes chers collègues, je Vous adresscrar un 
appel L'agriculture demande par-dessus tout Ja stabilité, la 
stabilité dans tous les domaines. Nous devons éviter dans 
toute la mesure du possible de faire encore une fois ni pro- 


! 


visoire, 1 ne faut pas que tous les six mois, tous les ans, tous 


les deux ans, on revienne ici avec un texte nouveau [ui 
rermette tout en cause et bouleverse tout. 1 faut que nous 
puissions aller résolument de Favant fans un eliimat de 


confiance réciproque. 

C'est pourquoi je vous demande d'étudier Wrés sénieu-erent 
les textes qui vous sont présentés. M. Degoutte à dédint du 
nombre des amendements que le texte de la eomm n de 
l'agriculture ne donnait pas satisfaction 


Les amendements auraient cerlainement éle mo nn 
dants si la commission de l'agriculture avait pu trava der à 
plein effectif, Trop souvent, nous étions peu nombreux 4 nos 
réunions, et les décisions prises dans ces conditions sont sou- 
vent remises en cause, quelquefois par ceux-là méimes qui 
les ont adoptées, ou par ceux qui n'étaient pas present 
(Applaudissements au centre el à droite.) 


La commission a commencé Fétude de ees am 


Il est vraisemblable qu'ils vous seront présentés He un 
aspect différent de celui du rapport actuel. 

Ceux qui acceptent ces amendements n'abandontaent ateun 
des principes qui ont dicté à la commission sa positions Ils 


marquent simplement par là leur volonté de tenir comte de 
toutes les situations et de toutes les ab<ervations qui ont éte 
présentées, 


Mes chers coilègues, faisons du travail utile. fai-on lu tra- 
Vali Sans passion, sans parti pris. Soyons guidés Ssimberment 
par un esprit de justice. Nous pourrons ainsi, jen suis 
convaincu, servir l’agriculture et servir le pays. (Applaudis- 
sements au Centre. 4 gauche el sur quelqu S {MINES «1 ne.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporte ur avis 
de la commission de la justice et de législation 


M. Joseph Detos du Rau, rapporteur pour avis. En Lib ence 
de M. le président de la comaussion de la justice et de légis- 
lation, qui ne pouvait s’atlendre à ce que ce débu! prenne 
en fin de séance une telle ampleur, et en qualité de rapporteur 
pour avis de celte commission, je dois d’abord rendre hommage 
à toutes les paroles que nous venons d’entenire. 


Eles ne nous out point étonnés venant de M. le pré-int de 
la commission de l'agriculture, dont nous connais-ons epuis 
longtemps l'intelligence, la compétence, la droiture et la bonne 
volonté, (Applaudissements au centre, à droite et à quuc bre 


Tout ce qu'il vient de dire est parfait et, connaissant Hi défé. 
rente amitié qui ne lie à Jui, il me permettra d'ajouter que 
c'est de piein cœur que je m'associe entièrement à toutes ses 
déclarations. Mais pariaot pour l'Assemblée, 1: me parait tout 
de-même que des observations peuvent être présentées, après 
les explicalions que nous venons d'entendre. 


Et la première de ces observations est qu'il ne faudrait peut. 
ètre pas confondre, dans ces débats, à ehaque instant les inten- 
tions avec les réalités. (Très bien! très bien! au centre, à 
droite et sur certains bancs à qauche.) 


Je pense qu'aucun de nous ne fait l'injure à aucun de -e- col. 
lègues de douter de sa bonne foi, de sa sincérité et de Son bon 
vouloir. Mais sachez que si vous ne voulez pas qu'il y ait dans 
le pays des troubles et des conflits, i} ne suffit même pi: que 
votre loi soit claire, encore faut-il qu'elle ne provoque pus par 
des textes imprudents ces discussions # posteriori, ces conflits 
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et ces proces devant les tribunaux, pour ne pas dire parfois ces M. Félix Garcia. C'est l'action mème de la démocrate! 
seurtbianuts d'étneute, : ! 
| ut ; M. Bernard Paumier. I! faut au-ei mettre fin aux EXD 
Par con-équet e qui, d'après F4 COtInISSION de la justice, manu militari. l 
doit prévaloir en une pareille affaire, c'est au contraire la re- 
chi re et le ie, de la réalité des textes. M. le rapporteur pour avis. Vous voyez combien j'ais 
On à V4 reproché aux tribunaux leurs sentences. Vous ee nr l'heure et Eve mg: interprétées tout 
’ . à u »Q Û 2e à }p » , 
permetliez à un avocat de p' ess mn de dire qu'il n'en est pas ut grès eng 1 *. es X ST e À: rise ‘er. Je 
étonné, D'abord, en général, sur deux parties, 1 y en a toujours war w noi: ires HD Y à pas que les WibDunaux qu 
une qui regrette le jugement rendu. (%0 urires. ) Quelquefois, prelent Inals | $.) 
| I re frere {) elle L s k : e ? 
Ga ER ee Je edhvns ra bien defendie, PRES M. Félix Garcia. Vous avouez que les tribunaux te: 
fait chorus et dit: Je ne comprends pas comment on à pli ren- inal. Je vous en remercie ! , 
dre une décision pareille 
Mais cela est huroain, et il faut se demander par surcroît si M. le président. En prine ipe, les bunaux ont je 
le lerpretations parfois contradictoires, qui te sont pas parti- bien interpréter Ja loi. 
cul jé vous l'as e, au statut du fermage et du mélavage Les 2 .. 
mais qui, de tout der sul évité die 4 De SUN DE de M. le rapporteur pour avis. Comme d'ailleurs, j'en 
cussion portés devant les tr bunaux, ne sont pas parfois aidées, ceux qui viennent de m'interrompre. 
“Loti! [l Ivt Nitiiit ln le , te, x = g : A 
7 HE ton (ex M. le président. Les tribunaux peuvent évidemment n- 
Oh! ] fais pas ici de querelle gramimaticale! Je préfère per. Mais leur souci est de bien interpréter la loi. 
un texte mal écrit il ne provoque pas de conflit, à un texte . : nr DR 
trés finement limé m qui, laissant subsister entre ses lignes M. Bernard Paumier, Mais du pmincipe à la réalité, il à ine 
les facultés indéfinies et subtiles d'interprétation, jette parfois Inargse. 
un pudeur contre l'autre. È : 
rs | nd M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, pers 
La commission de la justice demande donc uniquement, mes ment, j'ai voté le statut et ne puis le regretter, e 
hers coleégues, que l'on prenne garde, non pas aux imtentions, parce que je ne le regrette pas que je voudr: ais le voil 
Miss aux textes tenu dans son essence même, et il me paraît singulier qu 


Il est certain par exemple qu'il existe des textes qui peuvent 


porter atteinte à la propriété, quoi servirait de répéter à cor 
et à Cri qu'on ne le veut pas ? La propriete comporte des élé- 
ments 

La question est de savoir si un texte donné porte une 
ill le à 1 \ quelconque de ces éléments. S'il ne porte pas 
atteinte à la propriété, tout est dit et tout est fait, Mais les inten- 
Lions n'y fout rien, 

Vous parlez encore d'opposition entre les bailleurs et les pre- 
neurs, fa tout de même, nous n'avons pas entendu ici de 
paroles tellement caractérisées à ce point de vue. Je veux bien 
que quelques-uns puissenteavoir des arrière-pensé@es au point 
uen prêter aux autres, mais il semble que ce débat ait été 
parfailement courtois et qu'il y ait eu un accord général pour 
se tenir sur un certain terrain qui doit nous être commun, 


celui de la justice, et j'ajoute, du résultat à obtenir. Mais il 


faut nous demander si ce ne seront pas nos textes qui provo- 
queront peut-être cet affrontement entre bailleurs et preneurs. 
Nous née pouvons pas nous désintéresser d'un pareil sujet, 
hous he pouvous pas nous désintéresser des conséquences 
qu'aura un texte selon qu'il est rédigé de telle ou telle ma- 
nivcre, Ce n'est pas nous qui aurons voulu cette opposition, 
tuais cela pourrait fort bien étre notre loi qui la développerait 
alors que, de divers côtés, on a admis que depuis que a 
mois, tnèême dans les endroits où le contlit était le plus aigu, 
ui apaisement certain était survenu. 

I D v a, voyez-vous, une autre observation que je voudrais 
formuler au nom de la commission de la justice. IE faut peut- 
être auesi se garder de taxer de partialité quiconque se permet 
de discuter les textes proposés, Or, je vous l’assure, en ce qui 
ie erne j'ai trés souventsici cette Impression. 

Aussitôt qu'on n'est pas de l'avis de l’auteur d'une propo- 
sition ou qu'on ne se ralie pas aux conclusions d’une comrmis- 
sion, on est tout de suite suspecté, Il s'établit comme une 
sorte de loi des suspecte et l'on vous dit: Vous, vous êtes pour 
les preneurs; ou bien vous, vous êtes pour les (bailleurs. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs au centre, à droile 
ci a (J4 ch } 

Il est assez difficile, puisque ces textes intéressent des bail- 
| et des preneurs, de oc pas proposer un jour ou l'autre 
en toute bonne foi, une disposition qui soit à l'avantage de 
|’ nt l'autre des deux parties, et elle ne doit pas être obli- 
guloirement considérée pour cela comme une injustice. 

Nous demandons done qu’on examine le fond du texte, sa 
réalité, et que ne se manifeste pas ici, par avance, une sorte 
de loi des suspects, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ecartons ce préjugé selon lequel certains seraient en droit 
d'exiger — car c'est le mot que nous relevons tous les jours 


grand 


adressés — 


dans un nombre des lettres et des télégrammes qui 
le vote immédiat des dispositions telles 


qu'elles nous sont proposées, 


nous sont 


cela n’est 
les mêmes 


Comme parlementaire républicain, je déclare que 
pas adinissible, (Nouveaux applaudissements sur 
bancs, — Interruptions à l'extrême gauche.) 


gens désireux de maintenir le statut on vienne dir: 


veulent Je violer ou ne pas Je voir appliquer. 

Pour moi, au contraire, c'est ne pas l'appliquer que de us 
tituer à des textes que nous connaissons et que nous «0% 
voulu, des textes nouveaux qui, par conséquent, s'ils n'e: 
pas la condamnation, sont la rectification de ce statut. 

Je dis qu'on parle trop souvent ici comme si nous n'avons 
rien fait-en 1946. Comment, on n’a rien fait ? Je prétend: mai, 


que le statut à été une véritable révolution, une révolution px 
la loi. 
J'ai le droit de le déclarer, parce que toute ma vi 


défendu les travailleurs du sol et j'ai mis dans ma professon 
de foi des réformes, telles que le droit de préemption do 

ne savais pas qu'elles seraient incluses déjà dans lordonn: 
du 17 octobre 1945, et qu'il y a quelque vingt ou vingt-cinq 
j'ai été l'artisan d'une proposition d'indemnité de plus-va 

J'ai donc le droit de le déclarer, car nous avons dit 
hommes qui étaient des travailleurs du sol: Nous allons ! 
former votre situation. 

Et de fait, nous avons maintenu dans leur exploitation Le fer. 
mier et le métayer, alors que, jusque-là, leur instabilité 
tuait le grand inconvénient pour cette profession. Nous leur 
avons donné, non seulement le droit au maintien, mais le bail 
de neuf ans renouvelable, 

Nous les avons donc stabilisés à la terre dans la mesu:, de 
leur volonté, aon comme des serfs attachés à la glèbe, 
nous les avons stabilisés, s’il leur plaît, sur la terre qu'ils 
cultivent et que souvent leurs pères, avant eux, ont cultivée, 
N'est-ce pas déjà quelque chosé que d’avoir écarté de nos 
familles paysannes le spectre du congé, de leur avoir do 
la sécurité d’une production prolongée ? 

Non seulement nous avons fait ceia, mais nous leur avons 
donné aussi le droit de préemption, ce qui n'est pas négl- 
geable, et l'indemnité de plus-value. 

Nous leur avons donné, c'est plus contestable, je le reconnus, 
la conversion unilatérale, que certains, employant un mot qui 
n'a certes rien de juridique, ont appelée la conversion « auto- 
matique ». 

Qu'on we vienne done pas nous dire aujourd’hui que lo que 
fermiers et métavers discutent ayec leur bailleur, ils sont 
le même état qu'il y a quatre ans. C’est absolument inexa 3 

En ce sens, nous avons le droit d’être fiers de cette œuvre 
et cela ermet à ceux qui l’on réalisée, délibérément, en sarhint 
ce qu'ils voulaient, d'avoir parfois le droit de présenter 
ques observations sur des propositions nouvelles. 

La commission de la justice — je crois l'avoir déjà ini 
mais je tiens à le souligner — n’a apporté dans examen À 
roposition aucun esprit partisan. FE un seul instant ê 
j'en appelle à mes collègues de la commission — nous n° À ns 
voulu voir des hommes en lutte les uns contre les autres. $ 
n'avons pas cherché à avantager le bailleur ou le prenur. 
Bénévolement, parfois avec As mérite au regard de no 
opinions, nous avons accepté, dans un esprit de conciliiton, 
de multiples points du rapport de M. Lamarque-Cando. 





. 


l 


Nous en avons réservé d’autres; nous avons dit que ‘°f- 
laines propositions étaient, de notre point de vue technique, 





M ED PR but 


Mn. ‘AS si. 


mn Me — nn 


= D D em 


ls sue ax ue on 











ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1950 8113 





fnacceptables, et voici, qu'en effet, la commission de l'agricul- 
ture renonce déjà à certaines. 

M. Félix Garcia. En attendant, nous constatons que vous faites 
durer le débat. (Protestations à gauche, au centre et à droite.). 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Garcia. 


M, Félix Garoia. C’est très exactement ce qu’on est en train 
de faire. On ne veut pas de la discussion de ce projet. 


M. Bernard Paumier, C'est un sabotage comme un autre. 


M. le président. Ce n’est pas exact. La discussion générale a 
peulement été très large. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Garcia, vous avez su par- 
faitement m'interrompre au moment où mes explications vous 
paraissaient le plus gènantes. 


M. Félix Garcia. Mais non! 


M. le rapporteur pour avis. Mais au moment où j'étais sur 
le point de conclure, vous me donnez luccasion d'une autre 
conclusion. 

Ce n’est pas à moi, en effet, qu'il faut reprocher la lenteur de 
cœtte discussion. 


M. Félix Garcia, Vous avez volé la modification du réglement 
qui la permet. 


M. le président. Monsieur Garcia, je vous prie de ne plus 
interrompre l'orateur. 


M. le rapporteur pour avis. Mes collègues de la commission de 
la justice, comme ceux de la commission du suffrage universel, 
savent que je suis un des rares députés qui ont toujours 
soutenu qu'il ne devrait y avoir, en aucune matière, de procé- 
dure d'urgence. 

Et c'est parce qu’on a employé la’ procédure dite d'urgence 
e cette affaire, en vertu du règlement de l’Assemblée, traîne 
de semaine en semaine. Mais je ne m'étais pas associé à la 
demande de procédure d'urgence qui, on le savait, entrainerait 
ce résultat. 

Par ailleurs, je n’admets pas qu’on dise que le gi mer 
pour avis de la commission de la justice, qui a été plus bref 
que d’autres, excède son droit lorsqu'il apporte aux déclarations 
de M. le président de la commission de l’agriculture, dans leur 
forme et dans leur esprit, l'adhésion et l'appui motivés 
quil a tenu à leur donner. (Applaudissements au centre, à 

roite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. Je suis pleinement 
d'accord avec les nobles paroles qu'a prononcées M. le prési- 
dent de la commission de l'agriculture. 

Comme lui, je suis tout disposé à rechercher les moyens 
d'atteindre les buts qu'il a clairement définis, c’est-à-dire 
d'aboutir à une solution aussi nette et aussi durable que pos- 
sible et à une solution d’apaisement dans l'équité. 

Bien entendu, votre rapporteur aurait, pour réfuter point par 
point certaines critiques Von au projet, des arguments 
extrèmement sérieux, des chiffres et des preuves. 

Je ne veux pas donner à ce débat, qui s’est déroulé jusqu'à 
présent sous le signe de la courtoisie, la moindre allure de 
polémique et je souhaite qu'il se développe jusqu'à son terme 
dans la même atmosphère. 

J'aurais eu, certes, beaucoup à dire, mais je me suis gardé 
d'interrompre les orateurs, mème lorsque leurs propos me heur- 
taient profondément. J'aime, en effet, la discipline parlemen- 

tre et il me paraît que la première de ses manifestations 
consiste à laisser l’orateur développer son raisonnement, 


M. le président. C'est, d'ailleurs, son droit absolu. 


M. le rapporteur. J'agis ainsi parce que j'aime la démocratie 
et sais me plier à ses règles fondamentales. 

Ea outre, je me plais à suivre un raisonnement, même quand 
ll ne prend pas les cheininements qu’aurait employés le mien. 
M par la curiosité intellectuelle, je prends plaisir à entendre 
développer une thèse opposée à la mienne et à voir l'esprit et 
l'ingéniosité mis en jeu par l'orateur. C'est pourquoi je n'ai 
Pas interrompu. 

Lorsque la commission se sera livrée à son travail de revi- 
SiON, j aurai certainement l’occasion, avec l'autorisation. de sa 
re d'apporter tous les éclaircissements nécessaires lors 
de la discussion des articles. 





A ceux qui nous reprochent la procédure d'urgence, on peut 
répondre qu'il n'y à pas synonymie entre l'urgence et la hüte 
et personne ne pourra soutenir que le débat n'a pas été, cette 
fois, longuement développé et qu'il n'est pas épuisé. De cette 
manière, le texte qui sortira de nos délibérations revêtira un 
caractère aussi sérieux et aussi peu contestable que possible, 

Nous avons demandé l'urgence, parce qu'il y avait, en effet, 
urgence à trancher certaines questions, mais cela ne signitia 
pas à re ne fallait pas examiner ces questions avec la plus 
grande attention, Je crois qne quatre séances de discussion 
générale constituent un développement largement suffisant et 
sans vouloir manquer d'égards à qui que ce soit, je puis dire 
que, depuis quatre séances, on se répèle et que les mèmes crk 
tiques reviennent. 

M. Bernard Paumier. Surtout les critiques! 

M. le rapporteur. Elles se sont À peu près toutes exprimées 
sur les mêmes sujets et, à peu de chose près, sous la mème 
forme. 


M. Eugène Chassaing. 1! en est ainsi pour toutes les ques- 
tions. 


M. le rapporteur. Ia commission à abordé l'examen des 
amendements qui ont été déposés. Ainsi, Ja revision que 
demandait M. Garét, nous :a faisons, et, Je crois, ob}: cuivement, 


La commission a commencé Ja discussion des amendements 
relatifs au droit de préemption et je peux dire que M. Garet 
a déjà satisfaction sur tous les points, Elle a admis un amen- 
dement de M. Delahoutre, dont la technicité est reconnue de 
tous, grâce auquel le texle sera, comme nous le voulions, 
plus simple et plus clair, 

Elle à éliminé du texte les professeurs de l'agricullure, ce 
qui constitue une simplification, Elle à également moditié une 
addition concernant les biens indivis dans la forme que 
M. Garet critiquait. 

Le travail a donc été bien fait, avec le souci de tenir compte 
de tous les amenderments uliies. 


M. Jean Tricart. De ceux de la majorité seulement! 


M. le rapporteur. Je euis persuade qu'en continuant dans la 
même voie, nous ferons œuvre utile. C'est pourquoi, sans vou- 
loir prolonger le débat, je souhaite que l'Assemblée décide de 
passer à l'examen des articles, 

J'espère que, de son côté, la commission activera l'examen 
des amendements déposés, Une fois que ce travail de confron- 
tation, de synthèse, d'accord et de conciliation dans toute Ja 
mesure du possible aura été effectué, je souhaite qu'alors nous 
allions vite et que nous rattrapions le temps perdu. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 
La discussion générale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. Armand de Baudry d'Asson. N'est-il pas trop tard, mon- 
sieur le président, pour aborder aujourd'hui la discussion des 
articles ? Si mes renseignements sont exacts, la commission 
n'a pas encore cxaminé tous les amendements déposés à l'ar- 
ticle 1%. 


M. le président. J'allais donner la parole à M. Emile Hugues 
pour défendre le contre-projet ji a déposé avec MM. Delcos, 
Caillavet, Baylet et Degoutte. Il me paraît utile, en effet, de 
poursuivre la discussion jusqu’à midi, 


M. Lucien Degoutte. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte, Je me permets de rappeler qu'à la pre- 
miére séance de vendredi dernier, M. Emile Hugues, qui a pré- 
paré la défense du contre-projet qu'il a déposé avec plusieurs 
de ses collègues, avait indiqué qu'il lui serait impossible 
d'assister à la présente séance. S'élevant contre une demande 
de clôture de la discussion générale, il avait suggéré que 


celle-ci dure une séance de plus, celle de ce matin, afin qu'il 
soit en mesure, vendredi prochain, de défendre son eontre- 
projet, 
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Pour cette raison, qui vient s'ajouter à celle qu'a fait valoir qui ne pourra excéder 15 p. 109 du montant de ce prix en 

M. de Bauch l'Asson, je vous demande, monsieur le presi- cas de bail à ferme diminué des impôts fonciers, des Primes 

dent, de bien vouloir lever la séance et de reporter à vendredi d'assurances des bâtiments et de toutes les charges 4 

proch l'examen du contre-projet de M. Hugues. où para-fiscaies payées par le bailleur au cours de l'annie ve 

| dc #A rieure audi! prélèvement. à 

M. le président. Si l'Assemblée le désire, ii en Sera ainsi « En cas de bail à métayage, le prélèvement sera étihl 1 

deu À + faitairement d'après la valeur locative des biens loués d 1 

L'Asemblée est-elle d'avis de reporter à une prochaine sera également déduit les impôts fonciers, les primes ä. 

géance la suite de la discussion, étant donné que l'auteur du rances des bäliments et de luutes les charges fiscales où ours 

prennet tresprojet ne peut le défendre aujourd'hui ? fiscales pavées par le bailleur au cours de l'année ant 11e 

: s es au prélévelnent. 

M. Felix Garcia, Je demande la pal 1€. « Le motat de la \ eur locative est fixé par arrêté ! FE 

M. le président. La parole est à M. Garcia. toral pris conformément aux dispositions de l'article 14 ci pres 

; x ee ( a Les fermes neuves sont exonérées de ce prélèvement pen 

M. Félix Garcia. Nolle ones opnposes à ce renvoi, qui nous dant une durée de quinze ans, s 
@pharai nme un aspect nouveau du sabotage de la d:seus- F ; . : 

sion auquel on veut se livrer. « Dans le cadre du département, il peut y avoir compeu:tion 

ET Re 1, Eee FE entre expio.lations des comptes ouverts au nom d'un ne 

bent { l | Nous Constalons que a discussion traîne FPT fe I ni} | rit L. d': rondis , ll 

t aue un répète des arguments vingt fois produits. propriétaire. Le 'ibuna parilaire àrront issement, das Je 

TT ” s ressort duquel se trouve là principale exploitation, déterminera 

M. Menri Caillavet. Ce n'ect jamais arrivé au groupe commu- les con Htions de cette compensation et le choix des exploit. 

piste ? tons bénéficiant d'une priorité dans l'ordre des travaux, après 


M. Félix Garcia. Maintenant, on veut renvoyer la discussion 
une prochaine séance. Une telle prétention est inadmissible, 
lexle, 


car fermiers et metavers attendent ce 


M. Henri Caillavet. Lesquels ? Ceux de chez vous ? 


M. Féiix Garcia. 11: le souhaitent et 
qui est pu rl 


le manifestent d'une façon 


ut-être désagréable à certains, comme l'a dit M. le 


Japporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis, Non pas désagréable, maïs injuste. 
M. Féiix Garcia. ais qui traduit leur volonté de voir eufin 
\ question tranchée ipplaudissements à lertrême gauche. 
— brclamations sur divers bancs au centre et à droite.) 


pourquoi nous invitons l'Assemblée à poursuivre la 


d 1sion. 


M. Bernard Paumier, Et nous demandons le scrutin. 


Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de la 


M. le président. 
» de |! | à la prochaine séance réservée aux 


guite de la d ISSIOn 


Je suis saisi d’une demande de 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont recueullis.) 


scrutin présentée au nom üäu 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est Clos. 


(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des CT, PET LP NE PER 598 
Majorité absolue ,..,....,.. TR ET . 300 
Pour l'adoption .......... 234 
CORRE tirent 364 


L'Aesemblée nationale n’a pas adopté. 

J'ai été surpris, étant donné l'heure, de l'émotion qui s'est 
emparée de certains de nos collègues. 

Je n'ai vouiu manquer de courtoisie à l'égard de personne, 
mais je pensais que l'Assemblée pouvait peut-être accéder au 
désir qui a été manifesté, à savoir que l’auteur principal d'un 
contre-projet puisse le défendre. 

Devant le résullat du vote, je dois m'ineliner comme vous 
tous, Le débat va donc se poursuivre, mais la séance sera levée 
à midi. 

MM. Emile Hugues, Delcos, Caillavet, Baylet, Degoutte ont 
déposé un contre-projet dont l'article 1° esk ainsi conçu: 

« Art. 19, — Le chapitre 2 du titre Ir de l'ordonnance 
du 17 octobre 19%43, modifié par la loi du 13 avril 1946, est 
modilié ainsi qu'il suit: 

« Les cinq articles de ce chapitre sont abrogés et remplacés 


pas les articles nouveaux suivanis: 

« Art, 13. — Sauf accord contraire entre le bailleur et k 
preneur, il est créé, pour chaque exploitation agricole donnée 
à ferme où à colonat pañtiaire, un compte d'amélioration de 
l'habitat rural fhahit \ du preneur et des ouvriers agricoles ; 

l'« tation et installalion annexes); ce compte 
€ dll) C par ui pre vemeut annuel sur le prix du bail, 


avis du génie rural. » 


e« Art. 14, — La mise en vigueur et les conditions d'appi. 
tion de l'article précédent, ainsi que le montant du prélèvement 
et son mode de recouvrement, sont fixés par arrêté préfe: oral 
après avis de la commission consultative des baux ruraux. 

« Les soinmes dépensces par le propriétaire pendant le: nq 
années précédant l'entrée en viguëur des dispositions du pré. 
sent chapitre pour les travaux énoncés à l'article précédent, 
viennent en déduction de ce prélèvement, Il en sera de meme 
des sommes dépensées ultérieurement pour le même objet, » 


« Art, 15. — Le prélèvement sur le prix du bail est \ers 
à chaque échéance par le bailleur à un compte ouvert à son 
nom pour chaque exploilalion à la caisse régionale de ‘rédit 
agricole mutuel dans le ressort de laquelle se trouve l'exnloi 
tation. Ce compte est productif d'intérêts au taux légal I 
devra être considéré comme un dépôt avec affectation d:ler- 
minée. 


« Le recouvrement du prélèvement à lieu à l'a diligence de 
la caisse régionale. Tout litige relatif à la liquidation 4 au 
recouvrement du préicvement est de la compétence du tribunal 
parilaire. » 

« Art. 16. — Toute réduction du prélèvement sur le prix du 
baiïi ou l'absence complète de prélèvement, en application des 
dispositions de l’article 13, devront être justifiées à Ja caisse 
régionale par le bailleur. Les pièces justificatives remises À 
cet eflei à la raisse régionale devront avoir été préalablement 
soumises Au visa du service du génie rural. » 


« Art. 17. — Après l'exécution des travaux qui ont motivé 
un retrait de fonds du propriétaire sur son compte, la Caisse 
de crédit agricole peut, si elle le juge nécessaire, faire con- 
trô:er l'emploi de ces fonds. Ce contrôle sera exercé par le 
service du génie rural. 

« Tout litige entre preneur et bailleur portant sur cet emplol 
ou sur l'exécution des travaux est de la compétence du tri- 
bunal paritaire cantonal qur peut, le eas échéant, ordonner 
la mise en œuvre des travaux. » 


La paroie est à M. Degoutte, pour défendre le contre-projel. 


M. Lucien Degoutte. Je défendrai brièvement le à cé A 
mais j'entends d'abord protester contre le fait qu’on a voulu, 
d'un certain côté de l’Assemblée, donner au vote qui vient dir 
tervenir un caractère politique. 


M. le président vient de dire excellemment qu'il s'agissait 
simplement de faire droit à une demande formulée il y à huit 
jours par M. Emile Hugues. L'Assemblée s’y est refusée. Elle 
e pouvait, mais il est évident que cela n’a rien à voir avtc 
la politique générale qui se développe autour de la discussion 
de ce projet. 

Cela dit, et en m'exeusant de ne pouvoir apporter que que: 
re arguments complémentaires, je veux d'abord dire à 

. le président de la commission que les auteurs du contre 
projet n’ont cherché, en aucune façon, à tenter de dresser es 
uns contre les autres ceux qui travaillent dans nos campagnes. 


M. le président de la commission. À aucun moment, je n'ai 
visé le contre-projet \ wa vous défendez. Je me suis place sul 
un terrain très général, 


M. Lucien Degoutte. Je vous remercie de cette mise au point. 
Nous sommes heureux d'en prendre acte et de connaître l'été 





d'esprit dans lequel vous aburdez celle discussion, 
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il 

comme l'a indiqué M. le rapporteur pour avis, nous sommes 
d'a cord avec vous sur les buts principaux à atteindre. C'est 
dire que nous avons également été heureux d'entendre M. le 
rapporteur, notamment lorsqu'il nous à annoncé l'adoption de 
certains amendements par la commission. 

Nous ne pouvons cependant pas laisser dire que ceux de 
nos collègues qui sont montés à cetle tribune pour critiquer 
quelques dispositions du projet qui nous est soumis avaien: 
our dessein d’attaquer la loi du 13 avril 1946. Ce n'est pas 
ntre ce qu’on appelle le statut du fermage et du métayaige 
je nous 9ous sommes élevés, mais contre quelsques-unes des 
aljonctions qu'on veut y faire. 

On nous dit souvent que le statut du fermage et du métayage 
du 13 avril 1946 a été voté à l'unanimité. C'est vrai, mais notre 
cootre-projet reprend tout simplement, et vous vous en êtes 
tous aperçu, une proposition de loi déposée par les mêmes 
auteurs, dès le 17 février 1918, et relative à certaines modili- 
cations à apporter à ce statut. 

or, dans l'exposé des motifs de cette proposition, nous indi- 
quions qu’au cours de la discussion de la loi, c'est-à-dire lors 
les débats d'avril 1946, des amendements assez nombreux et 
récis avaient été déposés par des membres du groupe radical 
le l'Assemblée d'alors. Si donc l’on reprenait le texte de ces 
amendements, on s'apercevrait que notre opinion n'a pas varié. 
Les thèses que nous avons défendues, ces jours derniers, sont 
exactement celles qu’avaient défendues nos amis, en avril 1946. 

Ceux-ci avaient été battus à cette époque et leurs amende- 
ments avaient été rejelés. Devaient-ils pour autant, au moment 
du vote sur l'ensemble du projet, cristalliser leur opposition ? 
ls ont pensé — et c’est pourquoi aous avons bien le droit 
de dire que nous rejoignons, dans leurs grandes lignes, les 
déclarations de M. le président de la commission de l’agricul- 
ture — qu'il fallait tout de même apporter des modifications 
aux textes qui régissaient les relations entre bailleurs et pre- 
oeurs, et ils ont voté l’ensemble. 


M. Bernard Paumier. D'accord. 


+ 


{ 
J 
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M. Lucien Degoutte. Cela n'enlevait rien, vous en convien- 
drez, au droit qu'ils entendaient conserver de défendre leurs 
propres idées et d’essayer de les faire prévaloir sur des points 
precis. 

C'est la raison pour laquelle, encore une fois, une proposi- 
tion de loi avait été déposée, dès le 17 février 1948. 

Nous avons eu l'impression que la commission de l’agricul- 
ture n'avait pas suffisamment tenu compte de ce dernier texte 
et que les dispositions finalement adoptées par elle s’en écar- 
aient par trop. 


M. Bernard Paumier. C’est qu'il était mauvais. 


M. Lucien Degoutte. C'est votre avis. Nous croyons, nous, 
qu'il était meilleur que celui adopté. 


M. Bernard Paumier. Vous n'êtes pas venu le défendre devant 
là commission. 


M, Lucien Degoutte. Fn réalité, en avril 1916, c'est nous qui 
avions raison. Si le statut du fermage et du métayage, voté 
effectivement à l'unanimité, a donné satisfaction dans ses 
grandes dispositions d'ensemble, à une très large fraction de la 
classe paysanne, il n'en reste pas moins — et d’autres l'ont 
dit bien mieux que moi, et avant moi — qu'il a provoqué des 
chicanes en grand rombre et même, dans certaines régions, 
des troubles sérieux. 


M. Jean Tricart, Parce qu'on ne l’a pas réellement appliqué. 


M. Lucien Degoutte. Dites plulôt parce qu’on a voulu l’appli- 
quer avec trop de rigueur. (Exclamations à gauche et à l'ez- 
trême pe de 

Et vous en avez la preuve tous les jours puisque la juris- 
prudence qui s'est établie en la matière et les jugements ren- 
dus par les divers tribunaux, y compris la cour suprème, out 
upporté l’apaisement dans le pays. 


M. Jean Tricart. Jamais de la vie! 


M. René-Jean Schmitt. La jurisprudence a été établie, de 
facon à peu près constante, en violation de la loi. Et c’est 
contre quoi nous nous élevons. 


M. Lucien Degoutte. Ces jugements, je le répète, ont eu pour 
conséquence, dans Ja plupart des régions, d'apaiser les troubles 
qui y étaient nés. Vous ne pouvez pas soutenir le contraire. 
(Exclamations à gauche et à l'ertrême gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. C'est absolument faux, 





M. Lucien Degoutte. Nous démontrertons facilement que si, 
dans quelques départements, des batailles subsistent entre pres 
neurs et bailleurs, dans la très grande majorité des déjpare 
tements français le caline est revenu. ({nterruplions à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

C’est en tout cas notre opinion et si des statistiques suffisaim- 
ment précises pouvaient être établies pour comparer le nombre 
des procès qui ont eu lieu en 1947 et en 144% et le nombre 
de ceux actuellement en instance, on s'apercevrait que ce que 
je viens de dire est la stricte expression de la vérité, ({nterrup- 
lions sur les mêmes bancs.) 

Cet apaisement, vous avez l'air de :e regretter 


M. Marcel David. Il n'exi-te pas. 


M. Lucien Degoutte. Peut-être chez vous, dans une région très 
restreinte. Mais dans toute Ja région du Sud-Est, que je connais 
bien — et je ne parle pas d'un seul département le calme 


est revenu dans les rl 


M. Maurice Michel. C'est faux. Dans la Drome — et c'est bien 
le Sud-Est — le calme n'est pas revenu. 


tions entre p'egoeurs et bailleurs 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez 
pas M. Degoutte si vous voulez qu'il termine son posé. 

M. Lucien Degoutte, Même dans la Drôme, monsieur Michel, 
le pourcentage des procès est probablement dix fois moins 
important qu'il ne l'était 11 y a trois ans, si ce n'est cent fois, 

Au demeurant, d'après les renseignements que je possède, 
le Conseil économique procède en ce mornert méêtne à ‘ina 
vaste enquêle en ce qui concerne plus précisément le métavage, 
Attendez done le résultat de cette enquele pour vous pro- 
noncer, Vous verrez si le calme s’est réalisé ou si, au contraire, 
l'agitation s'est développée. Pour nous, qui sommes bien tran- 
quilles sur le résultat, nous ne demandons qu'à attendre, 

M. Jean Tricart. Vous cherchez surtout à faire attendre. 

M. Lucien Degoutte. Vous avez hâte de voir ce nouveau 
texte pr Mluire les mèrmes effets que le texte de 1946, Compie 
il nous inspire des craintes, je déclare tout de suite que nous 
ne voterons pas toutes les dispositions qu'il contiert 

Je ne veux pas reprendre aujourd'hui tous les termes du 
contre-projet que M. Emile Hugues aurait défendu à cette tri- 
bune. 

M. Bernard Paumier. I] l'a déjà fait. 


M. Lucien Degoutte, J'attirerai cependant l'attention de FAs- 
semblée plus précisément sur l'article 47, 

M. le président. Monsieur Degoutte, je me permets de vous 
rappeler que la séance doit être levée à midi. 


M. Lucien Degoulte. J'en ai encore pour un certain temps, 
ruonsieur le président, 


M. le président. In ce cas, je suis obligé de vous prier d'in- 
terrompre votre exposé. 
Il est midi et je dois lever la séance, 


M. Lucien Degoutte. Monsieur le président, je suis tout dis- 


posé à accéder à votre demande. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 
chaine séance, 


sn Dis 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales: 

Suite de la discussion du rapport de la commission chargée 
d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du conseil 
dans sa déclaration du 17 janvier 1950 (n° 10795 et annexes). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du rapport de la commission chargée 
d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du conseil 
dans sa déclaration du 17 janvier 1950 (n° 107% et annexes). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la siénographig 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
Se ————— 
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Mine \autré. Ramette sissoko (Filv-Dabo). Anxionnaz. Gay (Franvisque). Reynaud (Paul), 
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Qrvoel 
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pau: Gabriel}, Finis 
tère 
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Peno) 

perd Hilaire). 

Mme Péri. 

péron (\ves). 

petit «Albert), Seine 

Peyral 

Mme Germaine 
Peyroles 

ph André), 

Pierrarc 

pierre-Urouès. 

pineau 

Pirot 

poimbeuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 


Mlle Prevert. 
Prizent (Robert), 
{Nord) 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 

Prot. 





Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 
Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet :W aldeck). 
kosenblatt 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rouzgier. 

Ruffe 


Mile Rumeau. 

Sauder. 

savard,. 

schaft 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segele. 

serre. 

Servin. 

siefridt, 

Signor. 





leitgen (Pierre, Ille- 
et-Vilaine. 

lerpend 

lhatnier. 

lhibault 

l'horez (Maurice). 

lhuilher 

lillon Charles). 

finaud Jean-Louis). 

linguy ide). 

‘hard. 

loujas. 

lourne 

lourtaud. 

Fricart 

lruffaut 

Mme 
rier 

Vaiay 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Verrmeersch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Vialte. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

\Wa-mer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Zunino. 


Fou 


Vaillant-Coutur- 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarme. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Boulet Paul). 
Clemenceau (Michel). 
Re CR 
ulibaly Quezzin. 





Defos du Rau. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
«uissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 
Lamine-Debaghine. 
Lisette. 

Mallez. 





Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Saravane Lambert 

Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 





N'ont pas pris par au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la 


Les n ombres annonce en Carre ava { 
Nombi fes vo Perou atéear est études. OUR 
MOIORIIE. EDROUIR, se srcsuioseseusecseseeuare 4x) 
Por AODUOR Es ornée éssucadesct 2.4 
CAMEITT ‘sredirvoensnésreuter sercosèée LRz! 
Mais, après vérifica \, ces no res ont été ) mé 
ment à la lisle de scrutin k 
Dans le présent itin, M. D 1! comn ivant voté 
« pour », déclare avoir * ilu voter contre », 
Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 22 novembre 1950. 
(Journal officiel du 23 novembre 1950.) 
Dans le scrutin (n° 2926) sur le 3° paragraphe de l'ordre du jour 
de M. Chevallier (Louis), déposé en conclusion du débat sur l'In- 


dochine : 
M. Garavel, porté comme « n'ayant pas pris part au vote » déclare 
avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 29%) sur l’ordre du jour de M. Pierre Chevallier 
déposé en conclusion du débat sur l'Indochine: 

M. Garavel, porté comme « n'ayant pas pris part au vole » déclare 

avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Roctification 
rendu in extenso de la séance du 23 novembre 1%, 


(Journal officiel du 24 novembre 1950.) 


au compte 


Dans le scrutin {n° 2932) sur l'ensemble du projet tendant à porter 
18 mois la durée du service militaire (2e Jecture): 
M. Garavel, porté comme # n'avant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voler « contre ». . 
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SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 
£. Excuses €t congés. 
à. Réponses des ministres à des questions orales. 


Report des questions de Mme Marie Lambert à M. le ministre de 
onstru-tion et de l'urbanisme, de M. Duveau à M. le secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), de MM. Billat et Duveau 
à M. le ‘ministre des finances et des affaires économiques, de 
M. Thuilier à M. le ministre des affaires étrangères, de M. Biliat 
à M. le ministre de la défense nationale et de Mlle Rumeau à 





M. le ministre de l'éducation nationaie. 

Question de M, Palewski relative à l'accident de chemin de fer 
sur la ligne Paris-Saint-Lazare—Versailles: MM. Pinay, minisire des 
travaux publics, des transports et du tourisme; Palewski. 

Question de M. Pierrard sur la revision des accords franco- 
américains sur le cinéma: MM. Guillant, secrétaire d'Etat à l’indus- 


trie et au commerce, Pierrard. 
Question de M. Barthélémy relative à Ja cullure de la pomme de 


terre dans la vallée de a Saône: M. Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 
4 — Enquête sur les faits relatés par M. le président du conseil 


dans sa déclaration du 17 janvier 19%%0, — Suile de la discussion 
d'un rapport 

MM. Delahoutlre, rapporteur; Badie. 

Suspension et reprise de la séance, 

MM. le rapporteur, Badie, Depreux, Queuille, ministre de l'inlé- 
rieur; Kriegel-Valrimont 

Renvoi de Ja suite de la discussion à la prothaine séante. 

6. — Orüre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


DE qe 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


cé ont 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Garavel et Ernile Hugues s'excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
conges, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le: COn£Cs sont accordés, 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des mis 
tres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. Mme Marie Lambert avait posé une que-lon 
à M. le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 


Mäis M. le ministre m'’ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) à la question de M. Durcau, 


Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaitre qu | n0 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigne un 
de ses collègues pour le suppléer, celie question est, conformés 
ment au troisième alinéa de l’articie 96 du règlement, reportta 
d'office à la suite du rô'e des questions orales. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques aux questions de M. Billat 
et de M. Duveau. 


Mais M. le ministre m’ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, ces questions sont reportées d'of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du regle 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
affaires étrangères à la question de M. Thuill'er. 

Mais M. le ministre m'’ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reporlee 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l'article % du 
TR à l’ordre du jour de la séance de vendredi pro 
chain. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de la 
défense nationale à la question de M. Billat, 


Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il n4 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le supp:éer, cette question est, couformne- 
ment au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, reportée 
d'office à la suite du rôle des questions orales. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre ü4 
l’éducation nationale à la question de Mlle Rumeau. 


Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'offite, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlements 
à l'ordre du jour de Ja séance de vendredi prochain, 
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ACCIDENT DE CHEMIN DE FER SUR ELA LIGNE DE PARIS-SAINT-LAZARE 
A VERSAILLES 


M. ie président. M. Jean-Paul Palew<ki demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° dans 
« conditions à pu se produire, le 13 novembre, à ving 
heures dix, un accident de chemin de fer sur la ligne Paris-Saint- 
La7i Versailles, alors que les trains surchargés ramènent 
rs et employés de Paris et qu'une vigilance particulière 


} 

‘ uoose pour protéger Ja vie et la sécurité des voyageurs: 
o | est exact qu’une manœuvre était prévue à cette heure 
san: que la protection des convois ait été strictement assurée ; 
s quelles mesures ont été prises en ce qui concerne la répara- 
tion J°3 dommages subis par les victimes et les famil'es éprou- 
\ 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 


pin et du tourisme. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
F et du tourisme. Vers vingt heures, une rame vide man®œu- 
sur une voie de garage lorsqu'elle heurta violemment et 

a le butoir terminal. La première voiture dérailla et 
la sur la voie de communication normale 
Peu après, à vingt heures douze, arrivait un train venant 
je Paris qui emboutit le wagon déraïllé, Le choc fut d'une 
ex'ome violence et deux voitures se couchèrent tandis que 
€ is des wagons se télescopaient parliellement. 

la cause essentielle de l'accident résulte d'une fausse 
mancuvre du conducteur de Ja rame circulant sur la voie 
rage, qui a abordé le heurtoir et causé le premier dérail- 
lement et qui, ensuile, n’a pas pris les mesures nécessaires 
pour couvrir l'obstacle, 

Des manœuvres étaient, en effet, prévues à cette heure-là; 
le saurage des rames s'impose à celte période de Ja journée, 
étant donné que le trafic vers Paris est moindre que le trafic 
venant de Paris. La manœuvre qui est à l’origine de l'accident 
état une manœuvre sur voie de service et, sans le déraille- 
ment, n'aurait pas engagé les voies principales, 

les obsèques des victimes ont été payées par la Société 
nalunale des chemins de fer français. 

Heux blessés qui en avaient fait la demande ont reçu un 
acompte provisoire. 

La responsabilité civile de la Société nationale des chemins 
de fer français est entière et indiscutable, Le service du €con- 
tentieux se préoccupe de réunir les dossiers en vue du règle- 
ment des indemnités. 


M. le président. [1 parole est à M. Palew-=ki. 


M. Jean-Paul Paiewski. Mes premiers mots, moreieur le 
ministre des travaux pubiies, seront pour rendre hommage à 
la mémoire des victimes, Vous me permettrez de m'incliner 
respectueusement devant leur souvenir et la douleur des 
lamiles. 

Les responsabilités sont, à mon avis, de deux ordres. 

Il est certain, comme vous l'avez dit, que le conducteur du 
train qui était sur la voie de garage à omis de couvrir son 
rmivoi, Mais ce conducteur venait de subir une très grave opé- 
ralon chirurgicale et il y aurait lieu de rechercher s'il était 
effectivement en état de conduire des rames, en particuiier 
sur les voies de banlieue, surchargées à l'heure où e’est pro- 
duit l'accident. 

Mais il y a une deuxième faute. Dans les huit minutes 
qui ont séparé l’enfoncement du butoir, provocant le dérail- 
lement du wagon dont vous avez parlé, et le télescopage wté- 
rieur du second convoi sur le wagon déraillé, la gare de Mon- 
treuil-Versailles a été alertée. Or, malheureusement, l'employé 
responsable n’a pris aucune précaution, 

Je sais, en effet, que l'alerte a été donnée par un passant et 
l'employé de la gare me semble avoir gravement engagé sa 
responsabilité en omettant de prendre des précautions, e1 
négligeant, en particulier, de signaler au mécanicien du train 
suivant que, le déraillement d’une rame vide s'étant produit, 4 
devait faire extrémement attention et marcher à vue. 

J'ai demandé quelles mesures vous comptiez prendre pour 
rénedier à de pareils accidents. 

Les hommes ont été défaillants sur deux plans. D'une part, 
le conducteur de la première rame n'était pas en bonne santé, 
d'autre part, l'employé de la gare de Montreuil-Versailles n'a 
Pas transmis au mécanicien du train suivant l'avertissement 
qui lui avait été donné par un passant, témoin du premier 
accident. 

Je relève également une défaillance mécanique. En effet, on 
Viet d'enjoindre aux automobilistes d’équiper leurs voitures 
d'un cataphote permettant, en toutes circonstances, au conduc- 
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teur d'une automobile de voir le vchicu'e derrière lequel i! se 
trouve. Il serait in hi:nens ib'e que es Wagons soient mu 





l'un dispositif lumineux circulaire, ceignant l'arrière entier du 
acier Wagon, Ce qui perimeirait, à tout ie MOINS, AUX CO 
dueleurs d'apercevoir éventuellement un wagon devant eux, 
füt-il sur les raiiks ou couché sur la voie. 

Un dispositif mécanique peut certainement suppléer, d ce 
cas, l'insuffisance humain 

Je vous remercie d'avoir bien vouiu indiquer que Îles frais 
l'obsèaues d \ { | SIN! 6 pur la Souci hHaltoo 
ua les ch s d ina | t norma el 
que le sais i turt \ ill { es dis 
tlOnis « | t Lil X } à { | s 
éprou 
Je ! Hs 0 | $, SET te 
Caux d à ville de \ s ont fait Île levoir d t ex- 
{ es dit = { dite En } | } 3 
\ont pas se r les t pour 3 
vile les tir { | fl \ { } » 
e subira pas ann talon d'une jam Are [RL ivait 
rat et com nn n'aurait pas pu Féviter c itilisé 
U rrue de Ja Société nationale s chemins de fer francais 

Il dem e qu faut venir td IVEAUX ê! 

Je vous demande donc, monsieu min { le Lur 
étud'er ce problème techei que ain de = inn! er la défaillarm # 
des hommes de maniere que le conducteur d'une rame charge 
le vovageurs puisse à cevoir l'obstacle qui se trouve p'acd 
devant lui sur la voie qu'i doit empruniet 

J'ireiste enr le fait que huit minutes <e sont éconlries entre 
le premier déraillement et le tampnonnemeat, Il est vraime:f 
inexplicable que, pendant ce temps, les précaulions n'aient pas 
éte prises pour couvrir le con 

M. le président. La purcl t à M. le ministre 4 travaux 
publics les tra po ts et du tour Si 

M. le ministre des travaux publics, Cès transporis et du tou- 
risme. L'enaquète n'est pas lermimée. Elle esl co cours sur :8 
plan technique et je vous donne l'assurance qu'il sera tenu 
comple du deénir que vous exp 

REVISION DES ACCORDLS DE FARIS 
SUR LE CINEMA 

M. le président. M. André P'errard demande à M le ministre 
de l'industrie et du comimerce dans quel esprit 11 se prépare 
à négocier la revision des accords de Paris sur le cinéma, les 
exigences ameéricaries sigoiiant un "ip tnorlel au cinéma 
francais et l'intérèt de celle importante industrie nationale 


aécessilant, notamment, que i'imporlalion légaïe de filme true 
gers Soit ramence de 186 à 120 fims par 
réservé sur nos écrans aux fims françuis Soit po 
à six semaines sur treize (2° appel) 

La paro'e eæt à M. le serrélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, 

M. Andre Guiliant, secrétaire d'Etat à l'industrie el au com. 
merce. Le Gouvernement entamera, bien entendu, les négocia- 
tions relatives à la revision des accords de seplembre 1948 
avec la ferme intention de défendre, en tout élat de ilise, 
l'in lustrie cinéimat graph qui francaise, 

Je précise, cependant, qu 
dénoncé lesdits accords, celle dénonciation ne vaut qu'a da 
du fe juillet 191 et que nous ne sommes pas é6ncore saisis 
ofticieilement des desiderala du gouvernement armérira 


é si ie gouvernement anwricain à 


Dans ces conditions, il me parait inopportun de discuter de 
régimes de quola ou de nombre de tilms 3'0rs que nous m8 
Savons pas Ce qui nous sera lemandli 

Dévoiler, dans ce domaine, les intentions du Gou vement, 
ce serait donner des armes à ceux qui d 1 nt avec nou 
Ce serait affaiblir notre position. 

Dans ces conditions, la sagesse in) le, a { | leil- 
bération, ue nous attendions d'êlre saisis des revendications 
du demandeur. 

M. le président. La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Monsieur le ministre voire réponse — je 
le regrette — ne peut éatisfaire les profs s du ea 
et le public français. 

Les P li 6, c'es i-dire li act ] [ { PA 
les dialoguistes, les décorateurs, les our es due te s 
les expio ts, annom { { | Ï i a 
du Îr ha Si 1eS 4 is d Paris t c ir 
des films français, en faveur de la Frai 

Le pubiic, de son côté, ri ne plus de films français. 


M. Maurice Rabier, C'est vrai. 
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M. André Pierrard. Deux chiffres en font foi. Une statietique 
frréfutable établit qu'un flim français aîtire, en moyenne, 
. alors qu'un film américain doublé n'en 


4 AIN) TH aieure 
éttire, en moyenne, que 1.115.000. 

Vous nous dites, monsieur le ministre, d'une mat ière assez 

rmelle, ne pas connaître les intentions américaines. Vous 
nous dites ( re: Attend Ne dévoilons pas nos plans. Rien 
né p e ] les à is de Paris sont valables jJu<qu au 
") ] I | 

J | formulez uné xactitude et que vous com- 
meitez erreur. 

En effet, les intentions américaines en matière de revision 
des acords dec Paris sont prévisibles. On peut même dire que, 
si € it peut-être pas officiellement connues de vous 
en détail, € figurent dans toute la presse. Officieusement, 
on eat ce que les Am ins vont nous demander au cours des 
negi itio 

Le gouvernement des Ftats-Unis a dénoncé les accor Is de 
Paris, après que le grand maître du cinéma américain Eric 
Johneton eût déclaré entre deux digestions du cinéma anglais 
et du cinéma italien qu'il voulait maintenant conquérir delini- 
tivement le marché français. 

Je prends mes sources de ee côté-ci du rideau de dollars, dans 
l'hebdomadaire américain Variety du 11 juin 1950, dans le 


Figaro du 10 juillet 19950 e! du {t août 1950, dans la Cinématlo- 
graphie française du 26 août 19%), dans le Monde du {1 no- 
vembre 190 où figure un article très documenté d'Henri Magnan, 
dans Combat du 15 rovembre et dans l'Observateur du 16 no- 
veinbre, 

Ces informations pert 
aliCrICAINeS : 

{1° Elévation de 120 situation actuelle — à 170 du nombre 
des films américains doublés importés en France ; 

2e Réduction à quatre semaines sur treize du quota réservé 
aux films français sur nos propres écrans; 
3o Liberté de rapatriement des capitaux produits en France. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, que ces capitaux 
représentent actuellement 44,6 p. 100 des receltes perçues en 
France et que la proportion passerait à 60 p. 100 dans l'éven- 
tuaïité d'une importation, non plus de 120 films doublés, 
comme actuellement, mais de 170. 


nettent de résumer ainsi les demandes 


4° Suppression, pour les films américains doublés, de la taxe 
de sortie d'un million par film et qui sert à alimenter le fonds 
d'aide au cinéma, 

Le cadre restreint de ce débat ne me permet pas d'examiner 
en détail les conséquences de ces prétentions, Mais personne 
n'en niera la gravité. Au reste, le Monde conclut ainsi son 
étude: « IL y aurait là de quoi frémir, mais des derniers sur- 
sauts de l'agonie 
De son côté, le cinéaste Pierre Laroche déclare à ce sujet: 

Le cinéma américain est un ami qui oous veut du bien 
gcion la formu'e qui fait tout le charme des lettres anonymes. 
Quand on aime le monde avec une telle force, la seule façon 
de concrétiser son amour, c'est la possession, C'est pourquoi 
le cinétinma américain veut nous posséder, » 


Nous demandons aujourd'hui, non seulement que soient 
repoussées les demandes américaines, mais encore que les 
accords de Paris soient revisés avec la volonté absolue de 
parvenir, en premier lieu, à la réduction d'un tiers des films 
américains doublés, en second lieu, au quota d'au moins six 
semaines sur treize pour les films français. 

Voila pour linexactitude. Mais, ensuite, il y a, me semble- 
t-il, une erreur à la base de votre comportement, monsieur le 
ministre 

Vous nous dites: Rien ne presse puisque les accords de Paris 
sont valables jusqu'au 30 Juin 191. 

Je vous fais d'abord remarquer que les Américains font cam- 
pagne pour l'aboutissement de leurs exigences. Si vous ne 
dites rien ou ne donnez, comme aujourd'hui, que des assu- 
rances générales de fermeté — nous en avons déjà reçu de 
sembabes de la part du Gouvernement à propos d’autres pré- 
tentions américaines — si vous ne protestez pas publiquement 
et très vite, on prétendra que vous consentez. 

Ensuite, et surtout, j'attire votre attention sur le fait que, 
si la production de films français n’est pas encouragée dès 
maintenant par une prise de position conforme à l'indépendance 
économique et culturelle du cinéma français, nos producteurs 
r'entreprendront plus rien. 


Nul n'ignore que la fabrication d'un film s'étale sur plu- 
sieurs mois, C'est donc dès maintenant qu'il faut dire aux 
professionnels si vous entendez tenir compte de leurs reven- 
dications, 
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Déjà, une première répercusion — très eignificative — de la 
demande américaine est à noter et je la soumets à l'Ascem. 
blée. 

I v a trois ou quatre semaines, la commission d'agrément 
du centre national du cinéma ne s'est pas réunie parce qu'au. 
cun projet de film nouveau n'avait été présenté. C’est la pre. 
mière fois, depuis deux ans, qu'un tel fait se produit. On ne 
présente pas de nouveaux films parce qu'on craint que Je 
Gouvernement n'accède malheureusement aux désirs de M. Erie 
Johnston. 

C'est d'ailleurs pourquoi le groupe communiste à déposé une 
proposition de résolution n° 11181, tendant à inviter le Gou. 
vernement à défendre fermement les revendications élaboréeg 
par les représentants qualifiés du cinéma français. 

Etant donné votre réponse, monsieur le ministre, que je ne 
puis considérer que comme négative, j'espère que la com. 
mission de la presse voudra bien adopter très rapidement cette 
proposilion de résolution et la faire voter par l’Assemblée sing 
débat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 


M. le président, Je regrelle, monsieur Kir, de ne pas poy- 
voir vous donner la parole, 

Le règlement s'y oppose. Sur une question orale, le ministre 
et l’auteur de la question peuvent seu*s prendre la parole. 


CULTURE DE LA POMME DE TERRE DANS LA VALLÉE DE LA SAXE 


M. le président. M. André Barthélemy expose à M. le miiise 
tre de l'agricu.ture qu'à l'issue de la récolte de pommes de 
terre de 1950, les planteurs de la vallée de la Saône se sont 
vu offrir 400 francs par quintal de tubercules livrés à la fédé. 
ralion des fécuiieærs contre 600 francs payés, dans les mêmes 
conditions de livraison, lors de la récolte de 1949. Les frais 
de culture s'élèvent à 80.000 francs, ce qui représente, celte 
année, une perte moyenne de 30.000 francs par hectare dans 
la région de la Saône. L'entrée en France de grosses quan- 
tités de fécule étrangère semble être la cau<e essentielle de 
la baisse qui ruine les petits et moyens producteurs de pom- 
mes de terre industrielles. Il lui demande quelles mesures im- 
méiliates il compte À rpm pour éviter la disparition de la cul- 
ture de la pomme de terre dans Ja vallée de la Saône, 

La parole est à M. le éecrétaire d'Etat à ‘a présidence du 
conseil, remplaçant M, le ministre de l’agricuiture. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, La somme versée par les industriels aux pro- 
ducteurs de pommes de terre de la vallée de la Saône, au 
début de la campagne 1920, ne représente pas la totalité du 
prix mais seu:ement un acomple, qui a d'ailleurs été, non 
pas de 400 francs, mais de 450 francs par quintal, 

Le prix définitif de la pomme de terre industrielle est fonc- 
tion du cours moyen de la fécule première, calculé sur les 
« six d'octobre », c'est-à-dire sur la base des transactions effec 
tuées pendant les six mois d'octobre à mars. 

Lez producteurs peuvent escompter un versement complè. 
mentaire de l’ordre de 50 francs par quintal, 

La baisse enregistrée par rapport au prix de la dernitre 
campagne s'explique par le fait que le cours de la fécuie 
s'inscrit lui-même en baisse par suite du développement de ls 
production, 

En ce qui concerne les importations de fécule hollandaise, il 
convient de noter qu’elles sont frappées d'un droit de douane 
de 30 p. 100 ad valorem. Au cours de la dernière campagne 
— 1919-1950 — elles ont atteint 3.000 tonnes, chiffre représen- 
tant environ 10 p. 100 de notre production nationale, qui est 
de 30.000 tonnes. 

Aucune importation de fécule étrangère n'a eu lieu depuis 
le 1% seplembre 1%%0. 
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ENQUETE SUR LES FAITS RELATES PAR M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DANS SA DECLARATION DU 17 JANVIER 1950 


Suite de la discussion d’un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du rapport de la commission chargée d’enquêter sur Les 
faits relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration 
du 17 janvier 1950 (n° 10795 et annexes). 

La parole est à M. Delahoutre, rapporteur de la commission, 
pour poursuivre SOn exposé- 
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EEE à 
M. Eugène Delahoutre, rappor!eur, Mesdames, messieurs, en 
dant la nuit dernière l'exposi de cette affaire, je vous indi- 


aboi | a 
quais mon intentiog d'en évoquer les différents aspects, tout 
en m'efforçant de faire la lumière sur le mystère qui pourrait 
encore l'entourer. 


J'ai brossé rapidement, en guise de levée de rideau, une 
sorte d'ébauche du portrait de Roger Peyré. Il me reste à Ja 
compléter par quelques traits qui enlèveront à cette physio- 
nomie son masque énigmatique et feront apparaitre un visige 
comme les autres. 

ous verrons ensuite ce qu'il y avait derrière la « campagne 
{ast », menée parallèlement à la campagne des banquets, 

Nous pourrons alors vérifier les con-lusions du rapport, en 
premier lieu la comÿromission des généraux avec Peyré. Une 
analyse serrée de l'interrogatoire de ce dernier me permettra 
de préciser Certains points obseurs de la livraison du rapport. 
L'examen de ce que l'on à appelé les faits de corruption nous 
éclairera sur le crédit qu'il convient d'accorder à la légende 
du mystérieux M. Paul, J'aurai à rappeler l'aspect politique de 
l'affaire, déjà évoqué à ce'te tribune. I conviendra d'examiner 
la question des irrégularités de procédure et j'aurai à vous 
expliquer comment a été provoqué le départ de Peyré. Enfin, 
j'aurai un mot à dire des services spéciaux, tout en observant, 
bien entendu, la discrétion nécessaire en pareille matitre. 


Après avoir passé sommairement en revue la gamme des rela- 
tions de Peyré, c'est sur l'agent de renseignements que, cette 
puit, J'avais fixé votre attention. , 

Agent double ou triple, très probablement, à ce titre, indi- 
vilu dangereux, très certainement, que valait Roger Peyré 
comme informateur ? 

« J'avais en lui, dira le général Revers, beaucoup de confiance, 
Les renseignements qu'il me fournissait se révéluient géncrale- 
ment eXacis. » 

D'après le général Mast, les informations de Pevré sur 
l'Extrème-Orient étaient généralement bonnes, En matitre de 
politique intérieure française, souvent, par contre, elles n'étaient 
pas valables. 

« Peyré, dira ensore le général Revers, avait des renseigne- 
ments précis sur ce qui se passait à la défense nationaie, » 
« L'activité de Peyré, ajoute-til, c'était de l'information et non 
de l'acuon. » 

Mais alors, on peut se demander pourquoi le général Revers à 
laissé échapper devant la commission que Pevré était plus puis- 
sant que lui. Car je tiens à affirmer que cet aveu est sorti des 
lèvres du général Revers, quoi qu'il en ait dit depuis devant la 
commission. Un de nos collègues Ini a demandé: « Pevré était 
donc plus puissant que vous ? » et la réponse à jai, sponta- 
née: « Absoïument ». 

Cet aveu peut être confirmé: par les douze commissaires, 
membres de la commission. Il est établi par le compte rendu 
analvtique. Mais il se trouve que, dans le compte rendu sténo- 
graphique des séances, par suite probablement d'une erreur 
d'interprétation, figure, au lieu de la question: « Peyré était 
done plus puissant que vous ? », ces mots: « Peyré était donc 
mieux placé que vous ?». 

Pour le lieutenant-colonel Bravelet, chef de cabinet du général 
Revers, Peyré, au contraire, n'élait pas plus puissant que le 
général Revers. Il considère, aujourd'hui, quil le bluffait, 

La commission s’est attachée à percer le mystère du pouvoir 
de Peyré. Les témoins l'ayant approché de près, ayant eu des 
rapports suivis avec Jui, n'ont guère apporté de précision à 
ce sujet. La même question a été posée à tous et lous ont fait 
la même réponse, affirmant ne pas savoir ou n'avoir eu que 
des impressions dès qu'il s'agissait de prononcer des noms ou 
d'indiquer les portes auxquelles pouvait frapper Peyré. 

Tout au plus, le général Revers at-il parlé vaguement de 
Ministres, du cabinet du ministre de la défense nationale, du 
ministère de la production industrielle et du ministère du tra- 
Vail. 

On avait l'impression de se heurter à uh mur de silence. 
C'était, ainsi que l’a fait remarquer un de nos collègues, « comme 
de l'eau qui vous glisse entre les doigts ». A tel point que cer- 
tiüins d'entre nous se sont réellement demandés si le général 
levers ne préférait pas courir le risque de s'ensevelir sous le 
d'shonneur, plutôt que de livrer cetains noms. 

Un témoin a cité le cabinet de M. le président Félix Gouin 
en 1946, Un autre a rapporté le propos de Pevré d'après lequel 
celui-ci aurait rencontré à Metz M. Robert Schuman, alors 
Président du conseil, qui se serait déclaré favorable à la normi- 
nation du général Mast en Indochine, ce qui était faux. 

En tout cas, le général Revers, d'après ses propres déclara- 
lions, n’a jamais assisté aux rapports de Peyré avec des per- 
Sunnages importants. 





D'après le lieutenart-colonel Bravelet, il semblait bien intro- 
duit, se vantait d'être bien en place dan: certainà milieux, 
prétendait avoir ses grandes et petites entrées dans les milieux 
politiques, de sorte qu'il obnubilait littéralement le général 
Revers et son chef de cabinet. 

Au général Mast, Pevré se vante d'avoir eu une carte d'entrée 
à l'Hôtel Matignon. Il prononce des phrases de ce genre: « J'ai 
vu des députés », mails sans jamais révéler aucun nom, sauf 
un seul, on l’a vu, celui du président Herriot. Le général Mast 
Sy est laissé prendre. 

\u commandant Léglise, il déelare qu ppeli aux Elats-Unis 


Ll 
par des personnages très importants, il a rencontré à Washing- 
! re | 


4 


ton des « pers aualites éminen 0) ] )r« 
secrétaire de M. Trumann, et vu «les gens du Pentagon Mais 
le commandant Léglise avait l'impression qu'il lui racontait 
des histoires, 


C'est à lui également que Peyré s'était vanité d'avoir été 
sollicité per M. Pignon Eui demandant d'êlre son consetller poti- 
tique en France. Dans sa superbe, n'avaitail pas déclaré au mème 


témoin: « Rien ne va en ledo hine, 1l faut que } ulle voir ce 
qui se passe la-bas ? 

Son ami Costa dira de Jui: « Ses propos étaient toujours gon- 
fiés. On avait l'impression que €'était du Dbiuff ». 

Pour M. Bouzanquet, « c'était un illuminé du renseignement, 
se vantant des relations qui Jui facilaient ce qu'il croyait être 
sa mission, Il Citait tout le Parlement ». Et M. Pouzanquet 
ajoute: « Pour moi, il y avait une part de bluff dans ce qu'a 
disait. Il se vantait trop de ses relations. Je pensais qu'il 18 
faisait pour la galerie 

Même à la D. S. T., Pevré épt uve le besoin de faire état 
de ses nombreuses relations dans le monde des affaires et dans 
le monde de la politique. 

M. Pignon le considérait comme un mégalomane, son asso- 
cié, Rossi, comme « un hormme infiniment IHOVeT parlant 
de velations qui le surprenaient, et le colomel Verneuil, du S. D. 
E. C. E., comme « un bluffeur sans envergure ». AUX veux 
du colonel Leroux, « il se gonflait Van Co lui-même reconnait 
que Peyré l'a trompé. 

Et voici l'opinion des officiers du $. D. E. C. E. qui l'ont 
« manipulé » : 

Pour le capitaine Schaefer, qui l’a « t'aité » pendant deux 
an<, Pevré était « celui qui joue l’homme important, liissant 
entendre qu'il tirait les ficelles dans la coulisse ». A lui aussi 
il était apparu comme tres vantard et avant plutôt Fa folie des 
grandeurs, Comme le capitaine Schaelfer Jui avait dit un jour, 
pour l'encourager, que ses renseignements avaient 
inporlants en haut lieu, Pevré allait répétant, Bien longtemps 
après, que ses services avaient été appréciés personnellement 
par le président du conseil! 

Quant au capitaine Grardot, qui succéda au capitaine Schae- 
fer comme officier traitant de Pevré au $S. D. E. C, E., il « ens 
caissa », Jui aussi, si je puis emplover cette expression, Îles 
contidences sensationnelles, les Vantardises de Pevré à propos 
des hautes relations que celui-ci prétendait entretenir de tous 
colés, mais Sans jathais prononcer de noms, 

C'est devant le capitaine Girardot, notananent, que Pevré 
a prétendu avoir fait obtenir la cnquième étoile au général 
Revers, alors qu'en réalité, chacun le sait, c'est le minswe, 
M. Cosle-Floret, qui la lui fit avoir, sans aucune iwtervention 
d'aucune sorte. 

Il est vrai que Pevré avait, par devers lui il Ja conservait 
en permanence dans son portefeuille, aux dires de M° Rochas 
— une certaine letire du général Revers pouvant donner crédit 
à cette affirmation, parmi toutes les auires lettres où d’'émi- 
nents services paraissaient demandés. Mais, pour aussi étrange 
que cela puisse paraitre, Peyré, aux dires du Hiecutenant colonel 
Bravelet, ne rendit aucun de ces services. 

Vantard, häbleur, bluffeur, tels sant Jes traits communs deg 
portraits tracés de Pevré par différents témoins qui l'ont connu, 

Il jétait de la poudre aux veux, se prévalat d'un mérite 
inventé de toutes pièces. Chez lui, le mensonge allait de pair 
avec la vantardise, 

Malgré de nombreuses réticences, le général Revers a laissé 
filtrer quelques lucurs devant la commission d'enquète : « Peyré, 
a-t-il déclaré, voyait des ministres ». Et encore: « Je n'ai jamais 
assisté aux rapports de leyré avec des pPerSsOnHages l1Inpor- 
lants ». 

C'est donc Peyré qui lui avait dit: « Je vois des ministres », 
Quels rainistres ? 

Ecoutons encore le général Pevers: « leyré était très rensei- 
gné sur ce qui se passait à la défense @ationale ». D'autre part, 
les services qu'il lui demandait relevaient tous de la compétence 
du ministre de la défense nationale, Les ministres que Peyré 
prétendait voir étaient donc ceux de la défense nationale, 


été juges 
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Or, aucun des ministres successifs de Ja défense nationale n’a 
connu levré, Et, d'après des témoignages dignes de fci, il est 
ermis d'affirmer que si les gardes de service avaient reçu du 
CN Bravelet l'ordre de conduire Pevré à l'état- 
major, chez 10 gt éral Revers chaque fois qu'il se présentait, 
jamais ils n'eurent à le conduire au cabinet du ministre. Jamais, 


non plus, les huissiers n'ont vu de laissez-passer pour le cabi- 
net, où L'evré cltait totalement mconnu. 

Prenier pit ivre 

Au L Must, il a prétendu ètre en rapport avec le prési- 
dent 1 

}) e mensonge. 

I racontait que le président du conseil l'avait personnellement 
api: 

11 CIne 1 1. 

Mais son plus haut fait fut sans contredit l'octroi de la ein- 
qu hit | e all envral Revers, On comprend que le Capilalhe 


Girardot ait été médusé à l'annonce d'un pareil exploit ! 


Quatre In )igré 

On pou L en citer d'autre *omme celui dont il se rendit 
coupable envers le capitaine Girardot en lui remeitant ja 
far » [ripler: Voilà les noms des ob! ges de Van Co, 
de ceux ju { touché de l'argent 

Ils étaient 97, raprelez-vous! 


Où encore lorsqu'il amænait chez le général Mast un parle- 


mienlare chevyron Œœqu il hp “tendauit connaître de longue date 
ä 01 qu il veri t de faire i Cotillalssarnice dans le train. OOU- 
ir es.) 


Men one encore, Ja carte d'entrée 

Mensonge, ses succursales en Indochine, à Calcutta, à Bang- 
kok. Le maigre capital de l'affaire, nous a révélé à ce sujet son 
associé Deros, permetlait tout juste de faire face aux frais géné- 
raux lout en restant chez soi. 


à Matignon. 


Mensonge encore, sa rencontre avec M. Schuman à Metz. 

Mensonge toujours, lorsqu'il racontait à son ami Pini qu'il 
faisait parte de la mis néral Revers en Indochine ou 
lorsqu'il annonçait à Van Co la nomination de laide de camp 
de Xuan au grade de capitaine avec le n° 3 ou lorsqu'il confiait 
au commandant Léglise avoir été sollicité par M. Pignon pour 
être son conseiller politique à Paris, 


SION QU ft 


On pourrait allonger la liste. 
Pevré à menti au général Revers 


L 


et au général Mast. Is l'ont 


Ha menti, on l'a vu hier, lors de sa comparution devant une 
chambre civique. 

Il a menti sur toute la ligne. 

Que reste-Lil après cela de ce fameux pouvoir mystérieux ? 
FRien qu'un mythe, semble-t1l, soigneusement entretenu par 
Peyré lui-même. 


Et c'est bien l'impression qu'ont eue les commissaires Serre 
et Santini, qui, pendant trente-deux heures, l'ont interrogé 
dans les services de Ja surveillance du territoire. 


Il prend volontiers un air important, mystérieux et supérieur, 
Son sourire laisse supposer qu il prend ses interlocuteurs pour 
des enfants, C'est avec assurance qu’il parle des dessous de la 
politique mondiale, en un langage peu châtié, donnant l’im- 
ji nu d'un mégalomane dépourvu de culture et d'esprit 
critique, 

C'est ainsi que le dépeint M. Pignon. 

A ses amis qui lui posent des questions jugées indiscrètes, 
il répond, bautain: Vous n'y connaissez rien, c’est de la poli- 
ique ilériteure, 

Il répiique à son ami Léglise qui Ini demandait : « Mais Roger, 

1 tenez-vous ces renseignernents ? » — « C’est mon secret, 
j'ai mon clavier en main et j'en joue à ma fantaisie et quand 


I] pose au grand person- 


Puissant, non. 
Ï à diverses person- 


part {rant ses sers S, SION SON appui, 


nalite à M. Pignon, par ex mpl *, qui l'éconduit, 

(ET t qu'il précède le général Revers dans son voyage aux 
Etats-Unis. I opere Gans son sillage en Indochine, avant ses 
entrées dat les antichambres ministérielles, en parliculier à 
la défenc itionale et jusqu'au cabinet du chef d'état-major 
get Ï. 

Cet intrigant, habile à faufiler partout et non moins habile 

exploiter ses Informations, arrivait à être renseigné sur les 

s et les choses avant que l'actualité ne s'emparät de l'évé- 
t. De là à faire croire qu'il était pour quelque chose dans 


nt lui-même, il n'v avait qu'un pas à frauchir dans 


les esprits credules qui lui faisaient conuliance. 





Et c'est là, semble-til, tout le secret du prétendu pouvoir 4 
L halae - E . r de 
Pevyré: Je pouvoir d'un charlatan, d'un illusionniste. 

Voici qui va achever de le démontrer. 

Dès qu'il s'agit de ses affaires personnelles, il emploie 


1 u? 
les arranger, Les moyens du commun des mortels, S'ii \eut 
par exemple, obenir à l'office des changes une réducti r 
une amende encourue par sa société, va-t-il, ce per< ce 
tout puissant, provoquer une intervention en haut lieu? lis 
le moins du monde, Il fait comme tout le monde: il he 
un contact dans le service, il se fait presenter par un an in 
modeste employé de l'office, M. Pini, et le charge du & re 
ranger son dossier. 

Agent du $S. D. E. C. E.. mis en sommeil en 1947, il le 
de monte un cercle de jeux dans les sous-sols du Grar t, 
L'idée parail intéressante aux services parce que ce peulitre 
une source utile de renscignements, Mais comme Îles 
sations officielles sont difficiies à obtenir, on s'étonne, dan: 1 
entourage, dans le service, qu'il n'use pas de ce « clavier » da 
relations qu'il prétend posséder, Savez-vous ce que répond 
Pevré ? « Oh! mais non! Il vaut mieux employer d'autres 


moyens. I vaut mieux agir par la bande. » 

Pour lui, « agir par la bande », cela veut dire us leg 
Hiuvelis du bord. 

Il a, certes, beaucoup de relations et il sait en user. Ma 
part les gégéraux HRevers et Mast, nous sommes !| 
« clavier » de personnalités dont il s'est gioritié, à différ: 
reprises, auprès de M, Pignon. 

Etaitl un franc-maçon ? Le commandant Léglise, qui re se 
cache pas de Fêtre, est convaincu qu'il a appartenu à Ja macon- 
nerie…. 

M. Edouard Depreux. C'est un nom prédestiné! (Rures.) 


M. le rapporteur. En effet. Nous le lui avons fait observer, 
du reste, à la commission, 

Mais il prétend qu'il s'en est retiré et il rapporte de lu: ce 
propos: « H n'v a rien à faire, pas plus de ce côté-là, que du 
côté parlementaire, c'est Zéro. » 

En bref, des informalions, des qualités, certes, révélar.t du 
reste une ce:taine concordance avec le rapport merurcl de 
la direction générale du SK, D. E. C. E. à la présidence du 
conseil et à divers services officiels, mais des informations 
assorties de références trompeuses, lui ont conféré ur certain 
prestige et pertmis d'aluser Son monde, 

I y avait tromperie sur la marchandise, Le malheur à voulu 
que de hautes personnalités se soient laissé prendre à ce jeu 
de dupes. 

Quoi qu'il en soit, tout le monde est d'accord pour recon- 
naîtie que Peyré fut le meneur de jeu dans cette affaire où; 
à côté du yremier grand rôle, figurent, sur le devant de la 
scène, le général Revers, le général Mast et Hoang Van Co. 

Ayant su se rendre indispensable au général Revers, FPeyré 
se pose en allié du général Mast. Bien sûr, il fournit des into”. 
mations, mais sa grosse affaire politique, corfiera-t-il au vapi- 
taine Girardot, c'est la candidature du général Mast au posie de 
haut commissaire en Indochine. 

La campagne pour celte candidature est menée, en parti 
culier, dans les milieux politiques: Peyré est à l'origine de 
la campagne en question. C'est lui — le saviez-vous ? — qui 
a découvert le général Mat. 

A la fir,. de 147. il en parle pour la première fois à son am 
le commandant Léglise qui était, vous le savez, je l'ai dit 
hier, à la fois, le familier du général Mast et de Peyré et celui 
de Costa et de Bouzanquet: « Nous sommes quelques-uns qui 
voudrions envover en Indochine l'homme qualifié. Pourriez 
vous pressentir le général ? ». 

Celui-ci ne dit pas non et, au début de janvier 1%, à 
accepte uLe entrevue avec Pevré, en présence du commañdant 
Léglise. Parlant de la possibilité de faire campagne en $s 
faveur, Peyré dit au général. « J'ai pas mal de relations dans 
plusieurs milieux politiques. J'essayerai de faire quelque 
chose. » « — Je ne m'occupe pas de politique » répor! le 
général Mast, « mais si l'on veut m'envoyer en Indie, 
tant mieux, car la situation là-bas n’est pas très brillante ». 

Mais il ajoute aussitot: « Je ne demande qu'à y aller, S 
vous avez la possibilité d'épauler ma candidature sans, évidem- 
ment, que je suis pour cela sujet à des contraintes ou l'objet 
de contraintes, alors, je fais confiance à Léglise comme 8 
vous-mêine, puisque c'est Léglise qui vous a présenté à moi. » 

Peyré n'en demarxe gas davantage. Le voilà lancé. Il réa- 
lise par avance le bénéfice de l'opération si elle réussit, témoin 
ce poste offert à M. Pini, pour le jour où le général Mast cera 
haut commissaire en Indochine. 

li se fait rabatteur. C'est lui re amène ou fait inviler def 
parlementaires chez le général. I] met celui-ci en rapport avé 


on 


am æ D 














7 





pus 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1950 8123 





RE | - . . + . * 
y. Franchini, propriétaire de l'hôtel Continental à Saigon. II 


fait sa propagande auprès de sor: ami Bouzanquel. Il se fait 
demarcheur aupres de Buu-Loc, directeur du cabinet de Bao- 
Dai, JL passe aux yeux des Vieluamiens résidant en France 
sur l'émissaire du général Mast, s'en fait le propazandiste 
éme auprès des partisans ou agents d'Ho Chi Minh: Vinh 
Khuor, par exemple, auxquels il remet des notices sur ie 
général, complétées de la main du commandant Léglise. 

C'est là, en effet, sa grosse affaire politique, ou plus exacte- 
ment « sa grosse affaire » tout couil. 

Malgré la façade de patriotisme derrière laquelle il s'abritait 
en toute occasion, c'est surtout l'intérêt, un inteict sordide, 
qui le guidait en la circonstance, 

N'oublions pas que l'Indochine est un pays qui vit toujours 
dans un régime d'économie fermée, que Peyré est gérant d'une 
maison d'importation et d'exportation, que les licences sont 
necessaires en Indochine pour comimercer avec l'extérieur, qu'un 
bon de 2.000 tonnes de caoutchouc, par exemple, représente 
2 millions de francs, que des trafics de tout genre y sont pos- 
sibles, qu'on peut, en particulier, « gagner beaucoup d'argent 
sur la piastre », ainsi qu'il l'a déclaré au colonel Morand. 

Ce simple rappel n'éclaire-til pas d'un jour singulier une 
autre réflexion de Peyré rapportée à la commission par son ami 
Pini: « La nomination du général Mast serait une bonne affaire 
pour moi. » 

Et que M. Pini ne s’y trompe pas: cette offre d'un poste à 
l'.itice des changes en Indéchine comme délaché auprès du haut 
commissaire était sans doute loin d'être désintéressée de la 
part de Peyré. 

be son côté, le général Mast, après avoir ainsi donné le départ 
à Pevré, préparait activement le succès de sa candidature, en 
collaboration avec le commandant Léglise, dont les contacts 
avec Peyré se font de plus en plus fréquents. 

A Léglise, qui appartient au parti socialiste, le général 
demande de faire de la propagande auprès de ses amis poli- 
tiques, de les gagner à cette idée qu'il n'est pas un traineur 
de sabre, mais qu’au coniraire il a tout un programme pour 
pacitier le pays et qu'on peut y parvenir. 

Léglise, parallèlement à Peyré, fait donc campagne ouverte. 
Il représente à ses amis politiques le général Mast comme 
l'homme le plus qualifié à envoyer en Indochine lorsque la 
vacance sera ouverte. 

On rédige et on diffuse des notes de propagande, en parti- 
culier un curriculum vilæ très élogieux du général Mast. Au dire 
de Peyré, à la D. S. T., beaucoup d'exemplaires de cette notice 
out circulé. De son côté, le commandant Léglise déclare avoir 
confectionné lui-même des notes et les avoir répandues parmi 
ses amis. 

En avril, le général Mast, se réservant pour l'Indochine, refuse 
la succession du général Juin à la défense nationale. I prétend 
atoir eu des promesses de M. Coste-rloret pour le haut com- 
luissariat, 

Dans les mois qui suivent, il constitue une équipe de fonc- 
tionnaires qu'il emimènera là-bas; le commandant Léglise en 
est, bien entendu. ? 

Au mois d'août, le général fait rentrer d'urgence Peyré de 
Cannes, toujours pour la mème affaire. 

On organise des déjeûners avec des hommes politiques ou des 
financiers. 

Ur, voici qu'en octobre M. Pignon est nommé. 

« J'ai abandonné à ce moment-là » déclare le général Mast. 
De son côté, le commandant Léglise rapporte qu'il lui dit 
ainsi qu'à Peyré: « Vous savez, maintenant n'insistons plus, 
c'est fait, Je n'ai plus que deux ans pour attendre ma mise 
à la retraite. Les choses resteront ce qu'elles sont ». 


Mais le cavalier a beau mettre pied à terre, la monture 
Continue à galoper. 

Peyré poursuit sa propagande de plus belle. Il a considéré 
Comme un échec personnel l'éviction du général Mast. II déve- 
loppe sa campagne en montrant les erreurs commises en Indo- 
chine: « Vous voyez », disait-il, « on aurait pu éviter ceci et 
Cela si on avait nommé le général Mast ». 

Nous sommes en 1949. Van Co, à qui Peyré s'est fait pré- 
senler, emboîte le pas, souhaitant, lui aussi, un changement 
de titulaire qui devait, à ses yeux, consolider la position de 
Xuan, dont il était l'agent. Il épaulait donc Peyré dans cette 
Compagne, dont il assurait le financement. 

.Peyré savait ce qu'il faisait en entrant en relations avec 
Van Co. Celui-ci paye le voyage d'iIndochine, 300.000 franes, 
alin de porter à Xuan une lettre personnelle. Peyré lui a pro- 
Inis en outre, de rallier à Bao Daï les chefs nationälistes du 
Viet-Minh. Si vous réussissez, lui a dit Van Co, il y à deux 
Uilions pour vous, 





IL part donc le 10 mai, trois jours avant le général Revers, 
n'avant pas réussi à se faire embarquer dans sa suite. 

Il part sous le couvert d'opérations commerciales, ce qui lui 
crmet de se faire payer également le voyage par la maison 
ossi — pourquoi pas ? — tandis que ses frais de séjour lui 
sont reriboursés par le général Xuan. 

Il va poursuivre là-bas ses intrigues, 

A Saïgon, il descend, sous un faux nom, À l'hôtel Contis 
nental, tenu par Franchini. Celui-ci a tout le loisir de Fobser- 
ver pendant son séjour dans cette ville, avant et après un 
voyage de quatre ou cinq jours à l'intérieur du pays. 

Il affirme que Peyré ne s'est pas rendu en Indochine pour 
affaires. Ses allées et venues sont mystérieuses, IE sort de 
l'hôtel à des heures où l'on ne se risque pas dehors, c'est-à- 
dire après le couvre-feu d'une heure du matin. I est mème 
rentré une fois avec la tète enflée: il devait avoir reçu un 
coup et il est resté trois jours sans sortir, 

Ce qu'il fait comme affaires ? Un lot de corheilles à pain 
vendu à Franchini et un fonds de magasin de peignes et de 
brosses à dents dont il réussit à se débarrasser, 


M. Vincent Badie. E-t-ce qu'il n'a pas été reçu plusieurs fois 
à la table de M. Pignon ? 


M. le rapporteur. Nous v \iendrons. 
M. Edouard Depreux. Ce n'est pas contesté, 
M. le rapporteur. 11 n'avait pu placer à l'intendance le drap 


militaire dont il emportait un échantillon dans sa valise, mais, 
en revanche, il avait une histoire sur les bras: un imprimeur 
annarmite, auquel il avait vendu une marchandise ne répondant 
pas à l'échantillon, porta plainte et la police de Saigon fut saisie 
de l'affaire. 

En fait, son activité principale consista à essaver de « contac- 
ter » le Viet-Minh — n'avait-il pas promis à Van Co le rallie- 
ment des chefs nationalistes ? — et à continuer li-bas sa pro- 
pagande pour le général Mast. 

Ses contacts avec le Viet-Minh ? Rien de plus facile, dit Fran- 
chini, que de les organiser de Paris. 

Peyré se fait recevoir par M. Pignon. Après une première ren- 
contre, M. Pignon — je réponds à M. Badie comme il est, du 
reste, de règle là-bas, pour mieux faire parler Pevré, l'invite 
une fois, mais une fois seulement, à sa table. (ÆErclamalions 
sur certains bancs à gauche.) 

Peyré obtient de M. Pignon, d'accord avec le général Revers, 
les sauf-conduits nécessaires aux personnalités du Viet-Minh 
pour rencontrer Je général à Saïgon. Mais, par malchance, le 
jour prévu pour la rencontre, coïncide avec l'arrivée de Bao 
Daï. Le déploiement des forces de police effraie les émissaires ; 
ce sont des comparses qui se présentent en leurs lieu et place, 

On retrouve Peyré dans l'orbite du général, à telle enscigne 
que Bravelet doit le réprimander à différentes reprises, S'il est 
persona grala à Paris, il n'en va pas de même à Saigon. 

Peyré poursuit néanmoins son dessein. 

Il rencontre des personnalités des partis démocratiques, des 
amis des organisalions « philosophiques », « J'ai cru qu'il y 
appartenait », déclare Je commandant Léglise, parlant de la 
maconnerie. I prend contact avec des amis de Force ouvritre, 
des personnalités du parti radical, du parti socialiste, avec l'en- 
tourage du général Xuan. 

Aux personnages qu'il rencontre, il tient le langage suivant: 
« Tout ce qu'a indiqué le général Mast se réalise, Vous voyez 
bien que cela ne rend pas. Ce qu'il vous faudrait, ici, c'est un 
général qui soit en même temps un administrateur ». 

Et, tandis que le général PRevers s'informe de l'état d'esprit 
de la population, en particulier de l'élite iatellectuelle, Peyré 
rabat vers lui des personnalités favorables à un proconsulat 
militaire. 

Les idées du général Revers coïncident, du reste, avec celleg 
+ ere en question. La conclusion de son rapport en 
et l'expression et les trois premières annexes ne sont autra 
chose que des notes remises au général par des personnalités 
que Pevré lui a envoyées et qui appuient ses conclusions, Dans 
l'une d'elles, le nom du général Mast est expressément pro- 
noncé. Dans les deux autres ce nom transparait à travers les 
lignes. 

Peyré rentre en France. Il n'a pas trop mal travaillé. 1 
s'apprête à recevoir les deux millions que Van Co lui remettra 
« pour l'excellent travail fourni en Indochine » et aussi « pour 
la propagande en France ». 

Elies sont pour le moins curieuses les explications que donne 


[ Van Co de son comportement dans toute cette affaire : 


« Je soutenais moins la personnalité du général Mast que ses 


idées », dit-il 
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Partisan de la solution Bao Paï, il la jugeait mal appiiquée. 
« Le souverain doit régner et non gouverner ». Telle était sa 
formule. 


Co est p urqnoi 1} mot 


! sait le général Xuan au poste de chef 


du £ ernemment vietnamien, estimant, au surplus, Jui aussi, 
que Île BHoix du iilitaire SH} osait pour le haut cormnmis- 

t. M bic qu'il se défende d'avoir fait des démarches 
pour | il \ du g il Mast, n'avant, dit-il, aucun 
titre pour cela, il ne pouvait s'agir, dans son esprit, que de 
ce candidat et de nul autre. 

En réalité, il fit campagne pour lui, tmais, asure-t-il, c'était 
ue Campagne iu chiqué », Et voici Fexplication qu nu en 
Ü 

Il fallait absolument qu'il se fit entendre du ministre et de 


pplication de la solution Bao Dai. 


M. Pignon à propos de 1 
celui-ci 


Mais lorsqu'il demandait audience à M. Coste-Floret, 
| iCCOPUAIL €] (] Hihiule 


Or, il avait constaté qu'à différentes reprises sa valise avait 
( ouverte, Ecrire des letü compromettantes avec Ja cert- 
tude qu'elle s seraient inltercepiees, c'était Jà, pOur SON HOAgI- 
nalion fertile d'Oriental, un moven tt trouvé pour jaire en- 
tendre i Vol 
HA Uipl ne l' i de Jlett manuscrites à son gou- 
Vi | ( lettres, il fa t état de la carmlidature 
du général Mast en se disant : Le haut commissaire <iura 
quelqu'un veut prendre sa place. Je l'obligerai ainsi à faire 
exanl \ de conscience et, qu nd ils auront vu qu ils se 
ont {trompes dans l'apphi ilion de Ja solution Bao Dai, ils 
apporteront certainement des rectiticalions, 


Il tendait un autre piège au journaliste Rispaud qui fré- 
quentait à la fois le ministere et sa delégation. 

Chaque fois que Rispand se présentait à mon bureau, dit-il, 
je prenais des airs de conspirateur, je parlais de campagne, 
d'adhésions, C'était une tactique pour me faune entendre ». 

Aujourd'hni, Van Co s'en mord les doigts, car il est convaincu 
que l'affaire de la gare de Lyon était un compiot monté contre 
lui par le commandant Maleplate, qui interceptait ses lettres 
et auquel Rispaud faisait son rapport, tandis que fripier, alors 
qu'il était à son service et au courant des ragots, l'aurait 
dénoncé en se disant: « Van Co est en train de s’embarquer 
dans une campagne formidable, H y a de l'argent à gagner ». 

Cependant, celte campagne Mast avait pris une tournure telle, 
n 449, que M, Pignon crut nécessaire d'alerter le Gouverne- 
llègue de la France d'outre-mer, 
e ministre de la défense nationale fit des représentalions au 

éral Mast qui promit de ne plus s'occuper de l'Indochine. 

« À cette époque, a-til déclaré, je n'avais plus aucune armbi- 
tion dans l'affaire, et la preuve c'est qu'à la diflérence de 
l'année précédente, je n'ai fait aucune démarche auprès des 
ministres, Mais ajoute-tAl il était tout de même utile de 
faire comprendre à des hommes politiques que, si on conti- 

ait, on allait à l'aventure, et qu'il fallait ouvrir les yeux. » 

Mais, s'il n'était plus candidat en 1%M9, pourquoi €es contacts 


fréquents avec Peyré, notamment au mois de juillet ? 


{ 
herit. A la den inde de son 
] | 


Parce que répond-il — j'exploitais pour une étude person- 
nelle les renseignements qui m'étaient fournis ». 
Mes idées — dira encore le général Mast — rejoignaient 
celles du général Revers sur la politique en Indochine ». Or, 
celui-ci était partisan d'un haut commissaire militaire. 


Le général Revers déclarera, du reste, à M. Mutter el à un 
pelit groupe d'invités, le 19 juillet, qu'il était favorable à la 
nomination du général Mast en Indochine. Il fera la même 
déclaration à M. Bouzanquet. 

En conclusion de son rapport, il préconise le proconsulat 
militaire. Une des notes annexées au rapport cite le nom du 
général Mast, Dans les autres annexes, ce nom peut se lire 
entre les lignes. 

Ainsi, le général Mast, en admettant même ce rôle passif 
qu'il s'attribue au cours de la seconde période de la campagne 
faite sur son nom, se considérait à coup sûr comme 
présomplif, à l veille de recueillir la succession, une suSses- 
sion dont on se chargeait, par ailleurs, de hâter l'ouverture. 

|| savait le général Revers favorable à sa nomination. Il 
connaissait les conclusions du rapport qui allaient dans le 
mème sens, Il n'ignorait pas les menées de Peyré, même apres 
qu il eût cessé de les encourager, Il était au courant des acti- 
vites de Van Co. 

Cette campagne, certains l'ont menée en toute bonne foi, 
crovant agir dans l'intérêt bien compris de la France et du 
Viei-Nam; tandis que pour d’autres, aussi bien chez nous qu en 
Indochine, elle traduisait des rivalités de clans où s'inspirait 
de motifs sordides à base d’intérèts particuliers. 

Après avoir ainsi défini le rôle respectif des principaux pro- 
tagonistes de l'ailaire, nous pouvons maintenant examiner les 





Poésies" 
conelusions du rapport de la commission d'enquête et. tout 
d'abord, la compromission des généraux avec Peyré, 

« Le chef d'état-major général est traditionnellement le her 
moral de l’armée, Du point de vue étranger, il est l'image 
l'armée française », t 

De qui sont ces paroles ? Du général Revers lui-même. ( 4 
signitient-elles ? Elles signifient que, non seulement |: chet 
d'état-major général est organiquement responsable de la pré 
paration de l'armée à la guerre, à la différence d’un chef d'etre 
major qui n'est qu'un agent d'exécution, mais encore et sn 
tout qu'il incarne en sa personne l’armée tout entière. 

« Chef moral ceux qui servent sous ses ordres doivent 
pouvoir 1e prendre en exemple en foules circon:t nces 
« Image de l'armée aux yeux de l'étranger »: celui-ci jive 
l'armée française d’après son chef. + 

Le chef doit donc être irréprochable; 11 doit être indiceut 
Le soupçon ne doit pas pouvoir l’effleurer : il est le chef. 

Parvenu au suprème échelon de la hiérarchie militaire, Ja 
général Revers a-Lil suffisamment médité cette définition, quil 
a lui-même donnée, de la haute fonction qui était la sienne ? 
A-t-il, en conséquence, adopté la règle de conduite nécessaire ? 
A-til conformé ses actes à cette règle ? 

La réponse, vous la connaissez: c'est Peyré. 

Ah! sans doute, on à parlé d'imprudence, de légèreté. C'est 
beaucoup plus grave et la commission a considéré comme 
absolument inadmissible le comportement des généraux à 
l'égard de cet individu. Elle y a vu une sorte d’offense faite à 
l'armée tout entière, celle armée qui professe Le culte de 
l'honneur et dont nous entendons préserver le moral. (Applau. 
dissements au centre.) 


Adimettre certaines compromissions, ne serait-ce point, en 
effet, porter atteinte à ce moral déjà suftisamment ébranlé jer 
ailleurs ? Ne serait-ce point saper les vieilles traditions mili 
taires failes d’abnégation, d’honnèteté scrupuleuse, de drui 
ture, je dirai même de pureté comme l'acier de l'épée. 

L'autorité, entin, ne devrait-elle pas être fondée sur le seul 
mérile el sur la seule valeur personnelle ? Le général Reverg 
avait-il besoin de se « pousser » par de tels moyens ? Ne serait. 
ce point transiger avec des principes, sur lesquels on doit sa 
montrer d'autant plus intraitable que le grade est plus élevé 
et plus haute la fonction, que d’admettre ces compromissions ? 

Nen, en vérité on ne peut les admettre. Pas un Francais 18 
pe admettre celte intimité dans les rapports entre le chef de 
‘armée et un Peyré. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

« Je ne pouvais pas me méfier de lui », a dit le géntra 
Revers. ,Mais si! il pouvait et il devait se méfier. 

A supposer même qu'il ignorât le passé de Peyré, ne devait 
il pas se renseigner ? 


M. Edouard Deÿreux. Il était spécialisé dans les renseigne- 
ments. 


M. le rapporteur. « On oublie trop souvent de nous consultet 
à la sécurité militaire », nous a déclaré le colonel Bonnefous, 
Mème aux yeux des gens les moins avertis, Peyré ne devait 
jar apparaitre comme un personnage équivoque, qu’il convient 
de tenir à distance ? Tout le monde, hormis les généraux, le 
considérait comme un personnage qui Se « gonflait »; comme 
un häâbleur sans vergogne. Sa vanité, ses mensonges le trahis 
saient, 

Comment! Voilà un individu à qui, pendant trois ans, on 
demande des services éminents et on avoue aujourd’hui qu'au- 
cun des services sollicités n’a été rendu! HE ne pouvait donc 
s'agir que d’un imposteur. 

Du reste, M. Pignon ne s'y est point trompé, qui, l'ayant vu 
une seule fois à Paris, et précisément à la table du général 
Revers, l’a fait surveiller discrètement à son arrivée à Saigon. 

Mais il y a mieux: le générai Revers savait qu'il avait aflaire 
à un mouchard. Peyré avait livré ses amis du parti populaire 
français. Ce fait seul aurait dû le rendre suspect à ses yeux, car 
Peyré était aussi capable — et il l’a prouvé — de le livrer à 
son tour, nouveau Judas trahissant son maitre. 


M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 


M. le rapporteur. Par ailleurs, ne s'apercevait-il pas que Peyré 
se servait de son nom pour s’introduire dans des milieux où il 
n'aurait jamais dû prendre pied, s'en allant répéter à tout 
venant qu'il était l'ami du général Revers, avec, en poche, sa 
carte de visite et la terrible lettre aux étoiles dont on sait qu'il 
se servait à l’occasion ? 

Tolérer ce parrainage, n’était-ce pas tolérer les escroqueries 
à l'influence qu'a pu commettre Peyré ? 

Oh! la caution était d'importance et valable. Cette fois, Peyré 
ne mentait plus, Ses relations s'étalaient au grand jour, 44 
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rerenpe 
ministère, à la table de l'école militaire, dans les restau- 
rants. 

Et il y avait les lettres. 

« Je ne demandais à Pevré que des informations », a déclaré 
Je général Revers. En réalité, Peyré était plus qu'un informa- 
teur; il était son agent. 

« Je sens tout le travail efficace et discret fait ici », lit-on 
dans la lettre de Washington. 

En Indochine, on rabroue Peyré officiellement, mais on 
accepte de recevoir les interlocuteurs qu'il dépêche auprès du 
général. Ces visiteurs sont, Comme par hasard, porteurs de 
notes qui seront annexées au rapport, même s'il S'y trouve des 
passages infamants pour le corps expédilionnaire. 

On accepte également les bons offices de Peyré pour prendre 
langue avec les émissaires du Viet-Minh. Si Pevré n'avait pas 
été l'agent du général Revers, et si ce dernier n'avait pas 
considéré qu'avec l'éventail des relations dont il se parait, 
en particulier dans les milieux politiques, Peyré pouvait faire 
valoir son patron wurbi et orbi, lui aurait-il contié ces notes 

ersonnelles trouvées bien en évidence chez le valet infidèle, 
ors de la perquisition ? 

Ces notes sont intitulées: « Action du général Revers pendant 
la période 1940-1934 »; « Vues sur Ia situation politique en 
France — 14 mars 1944 », inspirées du plus parlait répubii- 
canisme; « De quelques idées sur une réorganisation de la 
défense nationale. » 

Et l’on trouve parmi les lettres des messages ainsi rédigés: 
« Cher ami, comme convenu, voici le petit travail demandé, — 
21 juillet. — Signé: Revers. » Ou bien: « Voici le petit topo 
de ia main du général. J'espère que cela vous suffira, Naturelie- 
ment, je suis à votre disposition pour toutes précisions supplé- 
mentaires. — Signé: Bravelet. — 1° mars 1947. » 

Enfin, si Peyré n'avait pas été le « supporter » en même 
temps que le familier du général Revers, celui-ci l'auraital 
invité, à trois jours d'intervalle, aux deux dûners officiels qu'il 
donnait à l’école militaire et où il recevait des personnalités 
politiques, les 19 et 22 juillet 1949 ? 

Quant aux fameuses lettres, à qui fera-t-on croire qu'il s'agis- 
sait de simples réflexions, d'impressions et d'opinions confiées 
à Peyré sur tel ou tel sujet important ? 

S'il n’y avait dans ces lettres que des dermandes d'informa- 
üon et non pas d'action, pourquoi des phrases de ce genre dans 
chacune d'elles : 

« Que pouvez-vous faire ? » — « Un barrage est nécessaire. » 
— « Le patron demande de vous écrire pour souteuir la solu- 
tion suivante... », toutes phrases qui supposent une interven- 
tion active et sur le sens deshes il est impossible de se 
méprendre. 

Pour le lieutenant-colonel Bravelet, ces lettres étaient ce 
qu'il appelle des « notes d'ambiance ». Il fallait connaître 
l'ambianee. Mais sans doute fallait-il aussi créer l'ambiance 
et espérait-on que l'influence de Peyré s'exercerait dans le 
sens souhaité. 

Le général Revers, auquel son chef de cabwet prêtait une 
certaine dose de candeur, a peut-être été la dupe de Pevré. 
Il n'empêche qu'ii se servait de fui comme d'un auxiliaire 
précieux pour faire triompher ses desseins 

La commission a jugé indigne du chef de l’armée francaise 
l'emploi de tels procédés qui faisaient de lui l’obligé d'un Peyré. 
({pplaudissements au centre et à gauche.) 

Eile à jugé déshonorantes, avilissantes, les lettres en ques- 
tion que le général Revers, de par sa haute fonction, n'avait 
pas le droit d’écrire ou de faire écrire à un individu capable 
d'en faire l'usage qu'il en a fait et de bafouer ainsi l'armée 
elle-même. 

Je ne reviendrai pas sur les conditions scandaleuses de l'oc- 

troi de la Légion d'honneur à Peyré, ni sur l'insistance à lui 
faire abtemir la rosctte. 
. « Mais il était amunistié — dira le général Revers — lorsque 
je lai proposé pour la rosette », Sans doute, ji: était alors 
amnistié. Mais grâce à qui et grâce à quoi l'êtait-il ? Grâce au 
ruban rouge que le général Revers lui avait fait précédemment 
obtenir pour des faits de résistance qu'il ne connaissait pas, 
au vu d’un vague certificat dont l’auteur — qui s’est du reste 
déjugé devant la commission — avait pris la  rgére d'agent 
de l'O, S. S. d'octobre 1940 à la libératioe. Or, les gens infor- 
més savent que l'O. S. S: n'a fonctionné qu'à partir de 1942. 


M. Edouard Depreux. C'est un précurseur! 


M. le rapporteur. Je ne reviendrai pas non plus sur le témoi- 
£nage du général Revers à l'instruction lors de la comparution 
de Peyré devant la chambre civique. Le témoignage emporta 
l'acquittement, 





Or, le général Revers n'avait pas dit la vérité au juge 
d'instruction en déclarant que Pevré était allé le trouver à 
Vichy. De son propre aveu, c'est après la Libération qu'i fit 
Sa éurilidissance. 


Rapports inadmissibles avec un individu taré, complaisance 


coupabie pour l'o troi de la Légion d'honneur, caution sus- 
pecte lorsqu'il donna, dans l'affaire de la cour de justice, son 
temoignage à Pevyré : Voilà donc ce ju on est en droit de 1 pro- 
cher au général Revers dans : omportement avec cet indl- 
vidu 

En s'acoquiwant avec un aventurier, le chef d'état-major 
général eut une singulière © lion des devoirs de sa charge. 
En lui vant les letti q UE t, il eut une singulicre 
concepilot] de à Qi té de i fonc! ll 

| | Y A] it Î s el la ] { | h if >» ] R AR { = 
eu le témoign Ï t n y avall 
ie) L I lit s r l } l ho S 1 $ 
seuies, sufMiraient à disqualifier le génét le chef d'état- 
major £ il à ‘armée fra ( 

Et quelle pitoyable diversion de venir t lire aujourd'hui 

« Devant l'immense danger que je dénoncais, vous n'avez en 
qu'une préoccupat ues collaborateurs et 
moi n'avi 115 pas eu an l’ vrt ares rétati 2e rep whables, » 

Les relations du général Mast as Pex b'en que moins 
intin et moins <ui que | lu £ Revers, ne 16 
pas non plus excuüsables, IL aurait dû, .ui aussi, se méfier 

« J'ai traité Peyré cordialement — dit-il mais non anneaà- 


lement. » 

Sans doute, une lettre du 22 avril 1948 commence par ces 
mots: « Cher monsieur », mais on était au début des relations, 
Plus tard, 1! pariera de « son cher ami Peyre » au cap taine 
Girardot. Pour Jui aussi, Pevré était autre chose qu'un simple 


informateur. On a vu, par la lettre et le télégramme dont il 
a été question hier, les services qu'il attendait de lui et les 
explications qu'il en à données. On a vu aussi comment il 


avait lâché les rênes quand Peyré était allé lui offrir ses ser- 
vices pour la propagande, 

D'autre part, Peyré était assez bien en cour pour introduire 
des visiteurs, tel M. Franchini, auprès du général Mast, pour 
Organiser des rendez-vous, par exemple avec Van Co, pour arme- 
ner à déjeuner chez le général tel parlementaire rencontré dans 
le train, pour qu'on le fasse chercher en voiture à sa descente 
du train lorsque, après l'avoir fait revenir à Paris, il débarquait 
à la gare de Lyon. 

Quant au rôle personnel du général Mast dans la campagne 
menée autour de son nom, il se peut qu'en 1919 celte cam- 
pagne se soit développée sans son accord formel. Mais ne lui 
a-t-il pas donné tacitement son agrément ? On admettra difti- 
cilement, en effet, que Pevré, le meneur de jeu, ait opéré à son 
insu. I y a un vieux proverbe — n'est-ce pas ? — selon lequel 
celui qui ne dit rien consent, 

« On n'est pas candidat à un poste de ce genre en faisant 
campagne comme vis à-vis d'un corps électoral », a déclaré le 
général Mast. 

Justement, il était de ceux qui crovaient au pouvoir de Peyré 
— la preuve en est Ja lettre concernant le president Herriot — 
et il devait supposer que Pevré, faisant sa campagne dans les 
milieux politiques, créerait, de ce coté, un mouvement d'opi- 
nion en sa faveur et que, de surcroit — Peyré s'en vantait — 
il pouvait atteindre des personnages plus haut placés que les 
situples parlementaires, c'est-à-dire les ministres responsabies. 

En conclusion, la commission a émis l'avis suivant en ce qui 
concerne les généraux Revers et Mast: 

« Sur les faits de compromission avec Peyré, Ja commission 
constate que les faits sont dûment établis, le général Revers 
apparaissant plus compromis encore que le général Mast. » 

Nous en arrivons maintenant à Ja livraison du rapport. 

La question qui domine toutes les autres est la suivante: 
Peyré a-t-il dit la vérité lors de son interrogatoire à la direction 
de la surveillance du territoire ? 

Pour essayer de répondre à cette question, il faut se reporter 
au procès-verbal de son audition qui est la pièce maîtresse du 
dossier, en s'aidant de ce que l'on peut savoir de la psychologie 
de Peyré et des é:éments recueillis auprès des fonctionnaires 
de la police qui l'ont interrogé. Nous aurons ainsi à traiter la 
question de la livraison du rapport et incidemment celle des 
fonds que Peyré prétend avoir remis aux généraux ainsi qu à 
M. Le Troquer. 

Je m'excuse, par avance, mes chers collègues, de retenir 
peut-être un peu longuement votre attention sur ce point parti- 
culier, mais, je le répète, cet interrogatoire est l'élément 
essentiel dont nous disposons et il importe d'en pousser l'ana- 
lyse aussi loin que possible, d'autant plus que la livraison du 
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rauport Revers a été l'objet principal des investigations de la 
CotnhissION, 

Nous sommes donc au 21 septembre 1949. Ce jour-à, sur le 

coup de dix heures du matin, Peyré s'en est allé voir son 
ami Van Co au siège de la délégation, 45, avenue de Villiers. 
Depuis quelqne temps, il est préoccupé, angoissé même, il n'a 
ence tranquille, 
D ue Van Co et Vinh Xa ont eu entre les mains, 
le Viet-Minh l'a diffusé, Do Dai a été trouvé porteur du docu- 
ment, Mme Vinh Xa, en larmes, vient de lui annoncer l'arres- 
tation de son mari, Or, lui, Peyré n'est pas étranger à la livrai- 
son du document, 

Est-ce un pressentiment qui le pousse vers Van Co ? Arrivé 
45, avenue de Villiers, il se heurte à la police en train de perqui- 
citionner, Le voilà fixé: le sort contraire s’est abattu sur lui. Il 
fait demi-tour. 

Rentré à son bureau, il examine la situation. Plus de doute, 
son tour viendra, I s'agit de faire front. Il s’agit de s’en tirer. 
Il se vantera, plus tard, de s’en être tiré. Pour cela, il mettra 
« dans le ban » des personnalités et le plus de monde pos- 
sible ainsi qu'il l'a également confié, par la suite, à différents 
témoins, H se doute bien qu'on perquisitionnera chez lui. Il 
prepare sa perquisition 

D'autre part, il Jui faut un appui extérieur, TN demande au 
tapitaine Girardot de venir le voir. Le $. D. E. C. E., qui l'em- 
précisément axé sur une affaire pour 
important doit avoir lieu le lende- 


pas Ja con 


ploie de nouveau, Fa 
laque'le un déjeñner très 
EPITRLER 

rois fois déjà on l'a vu — les services spéciaux l'ont 
fait relâcher dans des circonstances semblables. Peut-être en 
sera t-il de méme celte fois-ci. En tout cas, il pense bien que, 
par Girardot, le général Revers sera alerté et que celui-ci ne 
Wanquerait pas d'intervenir. 

Ces dispositions prises, il bourre ses poches de bananes et 
de paquets de cigarettes, de quoi tenir pendant les vingt-quatre 
heures qu'il aura à passer rue des Saussaies, car il sait bien 
qu'on ne peut pas retenir les témoins plus de vingt-quatre heu- 
res sans les inculper, I sait aussi — 11 le déclare à Tripier — 
qu'il en sortira. Et, à ce propos, puisqu'il a vu Tripier, ne 
serait-ce pas ce jour-là que celui-ci Jui aurait remis la fameuse 
liste qui fit tant de bruit depuis lors ? 

Et voici qu'au début de la soirée, vers dix-neuf heures, 
les policiers se présentent, « Je vous attendais, » Pevré est 
done conduit à la surveillance du territoire. 

Le commissaire Serre doit l'interroger le premier, et le com- 
missaire Santini prendra la suite de T'interrogatoire. 

Quelle est la premitre impression des commissaires ? 

Le commissaire Santini: 

« Je vois toujours Peyré quand il arrive au bureau. Il à sta- 
Honné devant la por‘e du bureau de Serre pendant cinq minutes. 

« Au physique, un homme de taille moyenne, plutôt petit. 
Un costume gris, paraissant passé un peu partout. Rien de par- 
ueulier, Visage mince, les pommettes osseuses et les yeux qui, 
dinmédiatement, fixaient l'attention, profondément enfoncés 
dans les orbites, un regard gris métallique et sachant fixer inten- 
serment, 

« Il m'a donné l'impression, malgré tout, de quelqu'un qui 
avait une tête solide. 

« Voilà la première impression, 

« Très vile je me sus fait une opinion. J'ai essayé de voir 
un peu qui élait Peyré, de l'imaginer, en supposant toujours 
que je pouvais l'interroger. Je lui ai demandé quelle était sa 
profession, I m'a répondu: « Importateur-exportateur. » Entre 
temps, j'avais feuilleté, dans l'après-midi, les cahiers de Van Co 
et javais vu une correspondance qui avait trait à une vente de 
voilure de Peyré, une Citroën. D'autre part, quand il était en 
vacances, il avait envoyé en queique sorle un télégramme 
d'alarme par lequel il réclamait de l'argent. II posait assez bien. 
Done, je voyais un importateur-exportateur dont, un instant 
auparavant, Je savais qu'il paraissait aux abois au point de vue 
linancier, » 

Quant au commissaire Serre qui prit Peyré le premier, voici 
le portrait qu'il en trace : 

« C'est un homine qui était habillé misérablement, avec des 
manches frangées, Il était aplati sur sa chaise. Il a parlé. mais 
je l'aiguillonnais, ear il s'endormait, Si je l'avais laissé faire, 
je n'aurais pas fait une page de procès-verbal, A un moment 
donné, il a pleuré, C'est un type déséquilibré. » 

« Il se tournait sur sa chaise, On avait l'impression qu'il 
attendait quelqu'un. Mais je n'ai vu personne. » 

« Il essayait de gagner du temps. 

« Nous avons traîné, il n'allait pas vite. En tout eas, il était 
sans âme, il était mou, j'étais obligé de le secouer. » 





Et, quand il à fini de l'interroger, le même commiiire 
exprime de la façon eu:vante son opinion sur Peyré: 

« C'est un aventurier de la plus belle classe, il est intellivent 
il a la science des complots. C’est un type qui, certainement 
monterait un complot avec beaucoup de facilifé. Il a ses entre, 
partout. Malgré tout, c’est un type fade, qui est mou, qui 
pas beaucoup de ressort, D'ailleurs, il est malade. C'e:t : 
homme sans force. I est filou, il aime l'argent, il se fait par, 
des frigidaires, c'eet un bonhomme qui accepte tout, V, à 
comment je l'ai jugé. Sans aucune moralité. » 

Et voici le jugement porté par le commissaire Santini: 

« Peyré m'a donné l'impression de quelqu'un qui était, en 
quelque sorte, beau joueur, Dès l'instant où il avait l’imj 
sion qu'un fait était démontré, il le reconnaissait très \olan. 
tiers, En somme, il v a des choses qu'il dissimulait, mais il n'a 
jamais été A d'une façon générale, en flagrant délit de mer. 
songe. Ce fut laborieux. Il y à des gens qui nient systémali- 
quement certains faits: lui, jamais tout à fait. Et c'est p 
quoi, dans l'interrogatoire portant sur Vinh Xa.. » — Je con. 
missaire Santini fait allusion à une lettre de Vinh Xa à «à 
femme, interceplée le soir même par la police, où il est que-- 
Don de Peyré — « quand ji] eut compris que nous avions des 
éléments nouveaux, il a reconau plus facilement. 


nee 


« NH ne m'a pas donné l'impression d'un homme parti 
rement puissant, » 

« Je n'ai jamais compris tout à fait pourquoi un homme 
comme Pevré, que j'estimais somme toute assez terne, 6e: 
dehors de cette affaire où nous le trouvons, pouvait être au: 
lié avec le général Revers. Je n'imaginais pas quelqu'un de 
puiseant, En dehors de &es rapports avec le général Revers <ûr- 
tout, je ne vuyais pas du tout l'impoitance de Peyré. » 

Voili done Peyré sur la sellette. I avait commencé par plis- 
tronner, se présentant comme entièrement couvert par le gr- 
ral Revers, dont il se disait l'ami, et n'avant agi que sur l'ordre 
du général, à qui, seul, on devait demander des explications 
sur ses actes, 

Mais M. Wybhot a téléphoné, par déférence, au général Revers. 
Celui-ci a contirmé que Peyré était une de ses relations, décla- 
rant qu'il ne voyait aucun inconvénient à ce qu'on linterro 
geàt et que, bien entendu, il ne lui avait pas remis son rapport. 
Celte question Iui avait été posée, car Van Co avait d'à 
déclaré avoir recu le rapport de Peyré. 

Comme on avait affaire à un ami du général Revers, on eut 
donc, au début, certains égards. « Allez-y avec ménagement 
telle était la recommandation faite aux commissaires, Et ceri 
explique pourquoi le procès-verbal d'audition ne débute pas, 
comme les autres, par un état civil. 

Mais au fur et à mesure que l’interrogatoire a progressé, 
on a dit: C'est autre chose. Et, de fait, le gibier etait d'impur- 
lance. 

Les principales déclarations que fit Peyré au cours de ces 
deux auditions furent celles ayant trait à la livraison du rap- 
port et à la remise des fonds. 

Sur la livraison du rapport, il se montre très réticent lors 
de la première audition, pour passer des aveux complets äu 
cours de la seconde, 

N'oublions pas qu'au départ il y a une déclaration de Van Co 
disant « J'ai recu le rapport de Peyré », et mettant même en 
cause le général Mast,. 

Peyré commence par des déclarations spontanées touchant 
les rendez-vous et des déjeuners marquante, s'échelormant de 
mai à juillet 1949. 

Tout de suite, à ce sujet, trois remarques s'imposent. 

Pevré s'étend assez longuement sur une rencontre avec Van 
Co dans le bureau du général Mast le & juillet. Van Co demande 
au général de lui remettre une note sur l'Extrème-Orient. Le 
géncral les invite tous deux à déjeuner pour le 11. Le 11, le 
déjeuner a lien chez le général, « Il y a, dit Peyré, M. Le 
Iroquer, M. et Mme Van Co et moi-même ». 

Le général Mast remet le rouleau de papiers à Peyré, qui 
le passe à Van Co. 

Or, sur le carnet de Peyré, on trouve mention d'un déjeuner 
Mast-Van Co-Peyré, non pas chez le général Mast, mais au 
restaurant Lapérouse le 11 juilet. 

En second lieu, il n’est pas question, à ce moment-là, du 
déjeuner du 19 juillet, qui rénnit les mêmes convives chez le 
général Mast et que décrira Peyré, au cours de sa seeonde 
audition, comme étant celui à l'occasion duquel il reçut Je 
rapport Revers et le remit à Van Co. Ce déjeuner ne figure du 
reste pas sur le carnet de Peyré à la date du 19 juillet. Et, 
pourtant, il a bien eu lieu. Il devait se faire d'abord au Lapé- 
ruuse, Mais il y à eu coutre-ordre. 
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Enfin, Peyré cherche à écarter tout soupeou quant à Ja 
reuise du rapport: 

1 me sembhie, dit-il, que le rouleau remis le 11 juillet 
conteuait des notes persunnelies du général Mast, et non pas 
le rapport du général Revers. 1 est peu probabie et mème 
mpossible que le général Mast se soit permis de donner un 


apport qui ne lui était pas personnel. Récemment, jai su... » 
__ premiere nouvelle, semble-t-il dire — « par le général 
Bevers, qu'H y avait eu des fuites pour son rapport el il m'a 
chargé de m'informer, Je n'ai jamais remis moi-mèéme le rap- 
port du général Revers à Van Co ». 


Pur ces mots « il me semble que », « il est peu probable », 
Peyré laisse néanmoins Ja porte entr'onverte, I laisse, dès le 
échut, planer un doute sur fe général Mast, tandis qu'en ce 
an concerne le général Revers, il sera très affirmatif: « Je 
n'ai jamais reçu Île rapport du général Revers », difa-til un 
peu plus tard 

IL semble done que le système de défense préparé et adopté 
par Peyré consistera à ne pas mer absoiurment, mais à ne 
donner aucune précision et surtout à ne pas parler du fameux 
déjeuner du 19 juillet chez le général Mast. 


Il ajoute: 

« Au cours d'un déjeune” offert par Van Co au restau- 
raut Lapérouse le 25 juillet ct auquel assistaient des députés, 
Van Co m'a dit: « Vous qui êtes bien avec le général Revers, 
aenandez-Aui donc un exermplaire de son rapport ». Je lui ai 
répondu que j'en parlerais au général ». Van Co est revenu à 
Jù chage plusieurs fois et j'en ai parlé au général en lui 
disant de voir Van Co. Le général Revers m'a dit de dire à 
Van Co de s'adresser au rminstre par la voie hiérarchique. Je 
tens à ce que vous demandiez au général de dire si ce que 
jai dit est exact ». 

Peyré donne à ce moment l'impression du monsieur qui, 
avant l'habitude de farder la vérité, éprouve le besoin d'insts- 
ter et d'invoquer des témoignages lorsqu'il dit une chose exacte: 
Cest vrai Cela. Demandez donc au général Revers. 

Le commissaire Santini avait raison: Peyré diss'mulait, mais 
il ne se laissait pas prendre en flagrant délit de mensonge. 
Sous des apparences de vérité, il cherchait à créer une double 
confusion : 

La première, en laissant entendre que c'est le 25 juillet, au 
Lapérouse, que Van Co lui demanda la premiére fois d'obtenir 
le rapport, car il ne pensait pas qu'il serait amené plus tard 
à déclarer qu'il le lui avait livré le 19. 


La seconde, en ajoutant un peu plus loin: « C'est au déjeu- 


ner au Lapérouse que les présidents de commissions ont. 


demandé copie du rapport. Van Co a surenchéri. » 


I y avait là une erreur flagrante, puisque le général Revers 
n'était pas au Lapérouse. C'est au déjeuner chez lui le 19 — 
les témoins l'ont confirmé — que le rapport a été demandé à 
lu!-même, Mais l'erreur était volontaire de la part de Pevré, 
de sorte que, à la D. $S. T., on a eu tort — et on n'en avait pas 
le droit — de rectifier d'ufiice, après coup, le procès-verbal, 
par une rature et un renvoi en marge non approuvé: « Diner 
chez Revers » au leu de « Restaurant Lapérouse », alors que le 
manuscrit d'origine du commissaire Serre, que nous avons entre 
les mains, mentionne bien le restaurant Lapérouse, et non le 
diner chez le général Revers. 

Puis, progressivement, au fur et à mesure du déroulement 
de l'interrogatoire, Peyré, sentant l’étau se resserrer de plus 
en plus sur Jui, sachant que Van Co, dans la pièce voisine, 
aflirme que c'est lui qui lui à procuré le rapport et, au sur- 
plus, ne voyant pas arriver le sauveur tant altendu, alors qu'il 
se rend compte — les commissaires le lui ont dit — que les 
généraux ne le couvrent pas, Peyré en arrive, selon le langage 
policier, à « se mettre à table ». 

Il commence par avouer: 

« Mon rôle de remise du document Revers à Van Co est bien 
comme je l’ai indiqué précédemment. C'est chez le général 
Mast que Van Co a reçu le document, Le général Mast me l'a 
donné et je l'ai passé à Van Co sans en prendre connaissance ». 

Il y à des gens qui nient systématiquement; lui, jamais tout 
à fait, nous disait le commissaire Santini. 

En effet, on s'en souvient, Peyré avait d'abord parié d'une 
remise de documents Mast chez ce dernier, le 11 juillet, docu- 
ments demandés par Van Co. 

Il confirme maintenant les circonstances de la remise du 
document du général Revers demandé par Van Co. Il s'agit 
cette fois du rapport du général Revers, mais il ne dit pas que 
cetle remise a eu lieu à une autre date que le 11 juillet. 

Vers la fin de cette première audition, comme on lui fait 
observer que le général Revers a déclaré ne jamais avoir remis 





son rapport à Peyré, celui-ci le confirme en ces termes: « Cette 
déclaration est bien exacte. Je n'ai jatmais reçu le rapport du 
général Revers ». 

IL ajoute : 

« Je tiens à préciser que le rapport du : 


général Revers, qui 
m'a été remis par le général Mast pour V. 


ui Co et dont je 
n'ai jamais eu connaissance, contenait, d'après ce que m'a dif 
le général Mast, 21 feuillets. Cet officier général avait en effet 
supprimé tout ce qui avait un caractère militaire secret. » 

C'est au commissaire Santini qu'il appartenait de recueillir 
les aveux définitifs au cours de la seconde audition. Ce fut lxbo- 
rieux, mais, comme l'a dit Santini, il lui serait avoir affaire 
à un beau joueur qui, des l'instant où un fait lui paraissait 
démontré, le reconnaissait, 

Et le voici qui parle pour la première fois du déjeuner dn 


mardi 19 juillet chez le général Mast, C'est ce jour-là qu'il 
déclare enfin avoir remis le rapport à Van Co. 

« À ce repas, dit-il, assistaient M. et Mme Le Troquer, M. Van 
Co. À ceile date, Van Co n'était pas encore en possession du 
sapport du général Revers. C'est précisément à cette date du 
19 juillet que le rapport lui a été remis. Nous sommes arrives 
chez le général Mast à treize heures et, au moment de prendre 
l'apéritif, il m'a appelé seul dans son cabinet et m'a remis le 
rapport que J'ai laissé provisoirement dans une enveloppe, sur 
son bureau, Le déjeuner terminé, j'ai repris l'enveloppe et ja 
l'ai remise instantanément à M. Van Co qui l'a glissée dans sa 
serviette 

Pour avouer la remise du document à Vinh Xa, Peyré fit 
plus de difficultés, Il finit pas déclarer que le 20 ou le 21 juillet, 
jour la première fois, Vinh Xa lui parla du rapport et lui 
Sviheutts s'il pouvait avoir l'obligeance de demander au général 
Mast de lui en remettre une copie. Vinh Xa était allé lui 
rendre visite occasionnellement, Peyré lui répondit simplement 
qu'il en par!erait au général. 

Le 22 juillet, au cours d'un second diner chez le géntral 
Revers, Pevré, toujours d'après ses dires, s'étant trouvé en tê!'e 
à tête avec le général Mast, lui fit part du désir de Vinh Xa 
d'avoir connaissance du rapport Revers. Il ajoute : 

« Le général Mast n'a jamais rencontré Vinh Xa. Toutefois, 
je lui ai souvent par'é de ce dernier comme d'un homme utile 
au rapprochement des nationalistes, tant résistants qu'atten- 
tistes, avec Sa Majesté Bao Daï, en écartant Ja minorité commu- 
niste. Le général a donné son accord de principe à condition 
que le rapport Jui soit remis, » 

Le 26 juillet, après avoir déjeuné avec le général Revers et 
M. Le Troquer, Peyré déclare s'être « rendu au domicile du 
général Mast, Celui-ci, dit-il, m'a remis le rapport Revers qui se 
trouvait roulé. I1 me fut, demandé de le rapporter sans faute 
le lendemain ». 

Peyré le confie pour lecture chez lui à Vinh Xa, mais Vinh Xa 
n'ayant pas pu en prendre connaissance, obtient de l'emporter 
chez lui sous promesse de le ramener le lendemain matin, 

Pevyré ajoute: 

« Vers le 9 ou 10 septembre, je me suis entretenu avec Île 
général Revers des passages de son rapport diffusés par la 
radio Viet-Minh. Nous avons procédé à un tour d'horizon en vue 
de localiser les fuites. Nous nous sommes entretenus plus parti- 
culièrement de Van Co et de Viuh Xa qui étaient les seules 
personnes à qui j'avais remis personnellement le rapport, ce 


-que savait d'ailleurs le général Revers ». 


Peyré voit Vinh Xa et lui dit que la diffusion par la radio du 
Viet-Minh va entrainer une enquête. Vinh Xa lui affirme qu'il 
n'a pas pris copie du rapport, 

Enfin, comme Mme Vinh Xa, interrogée de son côté, avait 
déclaré avoir en effet rapporté un document roulé à Peyré, 
mais à une autre date que celle indiquée — Peyré avait déclaré 
que le document remis sous forme de rouleau par lui-même 
à Vinh Xa à la date du 26 juillet avait été rapporté Je lende- 
main malin par Mme Vinh Xa — Peyré répond qu'il s'agit 
d'un autre document, sans doute du curriculum wilæ du géné- 
ral Mast, que Vinh Xa voulait connaître et que sa femme a dû 
rapporter au début d'octobre 1948, 

C'est sur cette réponse que se termine l'interrogatoire da 
Peyré. IL a duré trente-deux heures! 

On notera le soin avec lequel, tout en reconnaissant avoir 
remis le rapport à Van Co et Vinh Xa, Peyré insiste sur le fait 
qu'il s'agissait d'un rapport expurgé des piéces militaires, ce 
qui lui permettra de déclarer plus tard: « Je ne pensais pas 
qu'il s'agissait d'un document confidentiel, je ne croyais pas 
al faire. » 

L'autre élément essentiel de l'information recueilli au cours 
de cet jnterrogatoire est celui relatif à la remise de fonds. 
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L'examen des cahiers de comptabilité de Van Co a révélé aux 
pnquéteurs des versements d'argent assez imporlants par 
Van Co à Paul, c'est-à-dire à Pevré. 

Dis sa premiere audition, celui-ci est interrogé à ce sujet. 
| relex Il comptes du mois de juin le versement 
de 1.153.404) francs. 

« Sur cette somme, répond Peyré, 500.000 francs ont été 
teruis par moi, de la main à la main, en espèces, au général 
Mast à son domicile, Les autres 500.000 francs ont été remis au 


pencral Revi en espèces, de Ja main à la main. Les 155.000 
francs de surplus représentent le prix du frigidaire que m'a 
offert Van Co. 

Sur les comptes de juillet, il est relevé: « Versé à Paul: 
4 'MMILINKX) fran 


Répon e de P« Vre : 
« 2X),000 francs ont été remis par moi directement au pré- 
sident Le Troquer, dans son cabinet, rue d'Assas, 500.000 franes 


ont été à nouveau remis par moi au général Revers. 200.000 
francs ont été remis de même au général Mast. » 

Pour quelles raisons, lui est-il demandé, avez-vous remis 
ces SOoIHInes 

Réponst Pour M. Le T:o quer, il s'agissait d'honoraires pour 


qu'il fasse des démarches en vue de la candidature Mast. 

« Le général Revers a recu cette somme de { million pour 
la participation aux frais de réception de personnalilés et dans 
le but précédent (désignation du général Mast). 

« Quant au général Mast, c'était afin qu'il puisse préparer 
sa Candidature, » 

Mais ces réponses ne concordent pas avec les explications 
fournies par Van Co. Les enquêteurs insistent, 


Demande: « Van Ce à déclaré que si vous réussissiez à 
réunir autour de Bao Dai le plus grand onmbre de personnes 
pes ible, il vous avait promis de vous faire verser deux mil- 
ions par le gouvernement du Viet-Nam pour vos frais et votre 
récompense, A votre retour, Van Co vous à demandé si vous 
aviez touché les deux millions. Sur votre réponse négative, il 
vous à dit qu'en raison de l'excellent travail que vous aviez 
fait 1l vous remettait la somme promise qui servirait en même 
temps pour la cause du Viet-Nam en France. » 

Réponse: « C'est ainsi que Van Co m'a remis les sommes 
dont nous avons parlé plus haut et que j'ai distribuées aux 
personnalités que Je vous ai indiquées après mon retour d'In- 
dochine. 

« Van Co sait parfaitement à qui les sommes qu'il a remises 
étaient destinves. 

« Un jour que nous étions à déjeuner au Laperouse, le 
général Mast, Van Co et moi, Van Co nous a demandé S'il 
pouvait offrir à M. Le Troquer, à titre d'honoraires, des sommes 
en argent en contre-parltie d'une propagande en faveur du 
gouvernement Bao Dai et de la candidature du général Mast. 

« Nous avons répondu que cela élait faisable, Le lendemain, 
j° suis allé voir M. Le Troquer pour lui demander s'il acceptait. 
| a accepté en disant que c'était un devoir national et, le len- 
demain, je lui ai remis 500.000 francs. » 

Demande: « Van Co déclare qu'il n’a get été au courant 
de ces versements à MM. Le ‘roquer, le général Mast et le 
général Revers. » 

Réponse : « Je maintiens mes déclarations. Si Van Co 
déclare que s'il avait eu l'intention de remettre des fonds à 
M. Le Troquer, il était assez grand et assez ami avec lui pour le 
faire lui-même, je dirai que Van Co n'a eu jusqu'ici que de 
rares relations avee M, Le Troquer et qu'il ne le connaissait 
pas suffisamment à l'époque pour les Jui remettre lui-même. » 

Et tandis que le commissaire Serre passe à l’examen des 
agendas et demande à Peyré des explications sur les mentions 
qui s'y trouvent portées, celui-ci confirme de la facon suivante 
Jes explications qu'il a données concernant M. Le Troquer: 

11 juillet 1949 à treize heures et quart: Lapérouse. Il s’agit 
du déjeûner avec le général Mast et Van Co. 

12 juillet 1949 à dix heures: Rendez-vous avec M. Le Troquer. 

13 juillet 1949 à huit heures trente: Van Co. « Il m'a remis 
de l'argent. » 

A meuf heures: 
Troquer. » 

A treize heures: Lapérouse. Diner après la remise d'argent. 

Mais une fois terminé l'examen des agendas 1949, Peyré 
revient à M. Le Troquer: 

« Quand le général Mast a appris, dit-il, que j'allais verser 
Ja somme de 500.000 francs à M. Le Troquer, il m'a dit de verser 


Le Troquer. « Je remets l'argent à M. Le 


seulement 300.000 francs. Les 200.000 francs restants, je les ai 





. . ,. . . : Nue 
remis au général Mast, Celui-ci m'a remis, avant mon dépit 
en vacances, sur les sommes reçues, 150.000 francs, » 

Il ajoute, à propos de Vinh Xa, dont le nom à été releve y 
l'agenda du troisième trimestre 194$: e 

« Ces derniers temps, j'ai remis à Vinh Xa 500 à Coc 09 
francs, car il élait dans une situation difficile, » 

Une fois l'interrogatoire terminé, le 23 septembre au matin 
Peyré signe, après l'avoir Ju, le procès-verbal. ; 

« Il le fit, déclare le commissaire Serre, avec pas mal de r1. 
cences. Il à fallu le travailler. 1 avait peur. IL craignait des 
retours de flamme, des ennuis. » 

Et Serre ajoute : 

« Dans le bureau, il y avait deux ou trois personnes, I! à dit: 
« Je ne dirai plus rien ». 

« Je l'ai pris dans mon bureau et je Jui ai demandé: « Pour. 
quoi ? Vous avez encore quelque chose à dire ? » I n'a dit: 
« Oui, mais je ne le dirai pas. Je ne dirai plus rien. » 

« Il espérait qu'il ne signerait pas son procès-verbal, ear il 
attendait visiblement quelqu'un. 1 se remuait tout le ten 
I regardait Ja porte. J'ai toujours eu l'impression qu'il atlen- 
dait quelqu'un. » 

M. Vincent Badie. Voulez-vous me permetire de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Vincent Badie. Monsieur Delahoutre, vous venez de fire 
allusion à des documents qui ont été trouvés chez Peyré lors 
d'une perquisition. 

Pourriez-vous indiquer à l'Assemblée que, lors, de cetle per- 
quisition, on à constaté la présence de quatre valises de docu- 
ments, des agendas, des carnets ? 

Or, ces documents, les agendas, les carnets n’ont pas été 
saisis par la police et l'on ne s’est pas préoccupé d’en consu- 
tuer des pièces à conviction. 

M. Edmond Michelet. Ni de les photographier. 

M. Vincent Badie. Nous sommes d'accord, n'est-ce pas ? 

Il était intéressant, je crois, d'apporter ces précisions À 
l'Assemblée. 

M. Yves Fagon. Le rapporteur en parlera tout à l'heure. 


M. Vincent Bädie. Il était utile, à mon avis, d'apporter ces 
précisions. 

Je désire présenter une autre observation. 

Peyré a été interrogé pendant trente-trois heures et vous 
venez de dire, monsieur le rapporteur, qu’à la fin de l'interro- 
gatoire il à ajouté cette déclaration qui a été enregistrée par 
le commissaire Serre: « Je ne dirai plus rien. » 

La commission n'a-t-elle pas manifesté de l’étonnement lors- 
qu'elle a constaté que Peyré avait été mis immédiatement en 
hberté? Pensez-vous qu'il soit dans la tradition policière de 
remettre en liberté un inculpé…. 


M. Edouard Depreux. Pevré n'était pas un inculpé. 


M. Vincent Badie. ou un témoin pouvant être inculpé et 
qui était en mesure de fournir des précisions intéressantes 
puisqu'il venait de déclarer qu'il en savait long. N’y a-t-il pas 
de quoi s'étonner qu'on se soit empressé de le remettre en 
liberté ? 

Je m'excuse d'avoir apporté ces précisions à votre exposé 
qui est complet, mais pour si complet qu’il soit, nous aurons 
peut-être l'occasion d'y ajouter de nouvelles et intéressantes 
précisions, car nous essayons, n'est-il pas vrai ? les uns et les 
autres, de faire éclater ici la vérité. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, vos observations sont 
très pertinentes, mais vous me permetltrez de vous répondre 
qu'elles me paraissent un peu prématurées, car je traiteral 
ces deux points dans le développement de mon exposé. 

J'examine successivement chacun des aspects de l'affaire et, 
our la clarté de l'exposé, je ne puis mélanger les questions. 
Applaudissements au centre.) 

Néanmoins, vous remarquez que je pose des jalons. Ainsi, 
je viens de faire observer à l’Assemblée qu'après avoir signé 
son interrogatoire, Peyré, qui avait encore des choses à dire, n à 
pas voulu les dire. 

Je l'indique pour que, tout à l'heure, lorsque nous aurons à 
examiner la question des révélations que pouvait faire Peyré, 
l'Assemblée sache déjà que Pevyré, interrogé à la surveillance 
du territoire, avait déclaré qu'il avait encore quelque chose à 
dire. 

Du reste, vous verrez qu'il avait fait des confidences simi- 
laires à d’autres personnes. 
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M. Vincent Badie. Je pensais que les précisions que j'ai appor- 
tes étaient utiles. 

Je vous promets, monsieur le rapporteur, de ne plus vous 
juterrompre, Ime 1éservant de donner d'autres précisions par 
Li suite. 

M. le rapporteur. Au contraire, je recevrai toujours volon- 
tiers vos observations, d'autant plus qu'elles me permettent de 
me reposer quelques minutes en les écoutant, (Sourires, — 
{Applaudissements au centre el à gauche.) 

Voilà done Peyré"relâché. Il avait annoncé qu'il s'en tirerait 
eu mettant des personnalités dans le bain. 

il déclare au capitaine Schaefer, en allant lui faire ses 
adieux : 

« J'ai eu le souci, pour m'en tirer, de mettre dans le bain 
Je maximum de gens ayant trempé dans l'affaire, Après vingt- 
quatre heures d’interrogaioires à la D. S. TT... » — il avait dejà 
oublié qu'il avait élé interrogé en réwité trente-trois heures — 
« … je m'en suis sorti. » 

11 a confié à Mine Mast: « J'ai mis Le Troquer dans le coup en 
me disant: cela fera une bombe. » 

Et à son ami Léglise : « J'ai jeté des noms dans le débat en 
me disant: cela fera un scandale et il sera étouffé, » 

Mais on peut « mettre quelqu'un dans le bain », pour 
reprendre l'expression de Peyré, de deux façons différentes: 

Ou bien en disant la vérité, et alors on espère que si Ja 
auinte d’un scandale n'empêche pas les poursuites, les per- 
sonnes ainsi compromises et dont on est solidaire arriveront 
à se dégager et qu'on sera sauvé avec elles; 

Ou bien en calomniant, avec l'espoir que la qualité des 
victimes arrêtera le bras de la justice et que l'on praitera 
ainsi de létouffement de l'affaire, Mais un pareil calcul peut 
être dangereux. Il peut se retourner contre Son auteur si, Vért-: 
fication faite, il est démontré qu'il a menti. 

Pevré a-t-il dit la vérité ? 

Et tout d'abord, que vaut en soi et dans l'absolu le témoi- 
gnage d'un Peyré ? 

On sait que, lors de son contre-interrogatoire par le S. D. 
E. C. E., trois semaines après linterragatoire à la surveillance 
du terriloire, il a joué ses déclarations à pile ou face. I a dit 
« blanc », Il était tout aussi disposé à dire « noir » si la piece 
de monnaie s'était retournée pile. Il a joué son va-tout. 

N'avait-il pas joué également sôn va-tout à la D. S. T., sans 
souci de la vérité, avec un seul objectif: s’en tirer, quitte à 
compromettre tout le monde et, peut-être, à s’enferrer lui-même 
davantage ? 

On à vu, d'autre part, qu'il était d'un nature! mentèur. Ja 
brochette de ses mensonges, cueillis au cours des dépositions 
des témoins devant la commission, porterat à croire quil 
mentait comme il parlait. 

Dans le cas présent, si on ‘aisse de côté les déclarations 
essentielles faites à Ja D. S. T., c'est-à-dire celles ayant trait 
à la remise du rapport et à :’emploi des fonds, au sujet des- 
quelles le général Revers, le général Mast, M. Le Troquer et 
Vinh Xa opposent le démenti le pius formel, on fait la consta- 
talon suivante: celles des affirmations de Peyré que l'on peut 
contrôler sont, pour la plupart, conformes à la réalité. 

Les principales de ces déclarations ont pour objet son 
voyage en Indochine. Le récit en est véridique, déclare 
M. Pgnon. 

Celles concernant ses relations avec Vinh Xa, les offres de 
service de ce dernier pour un rapprochement avec les nationa- 
listes du Viet-Nam, ou encore la présentation de trois Anna- 
mites de ses amis à Peyré en 1948, sont confirmées par l'inté- 
Tesse, 

Les déclarations sur les réceptions à l'école militaire sont 
exactes, 

Il en est de mème de celles relatives aux 300.000 francs 
recus de Van Co pour les frais de son voyage en Indochine, 
de la lettre portée au général Xuan, de l'avance de 30.000 francs 
que lui fait Van Co, lorsqu'il se voit obligé d’écourter ses 
Vacances à Evian, des trois déjeuners chez le général Mast avec 
des par:ementaires. 

Mais, sur l'essentiel, sur la remise du rapport et sur les 
fonds versés, Peyré n'a-t-il pas menti ? 

Il est convaincu qu'il s’en tirera. Il dit à Tripier, en Jui mon- 
trant ses bananes et ses paquets de cigarettes: « Voyez, voilà 
de quoi passer vingt-quatre heures, car je serai arrêté, mais 
le m'en sortirai. » 

Van Co, faisant le récit de son propre interrogatoire, déclare : 
… “ D’aïlleurs, c’est ce que les inspecteurs de la D. S. T. m'ont 
dit. Hs m'ont dit: Mais qu'est-ce que c’est que cette histoire ? 
C'est très grave, 11 est en train de compromeltre tout le monde. 





Nous avons l'impression que c'est un margoulin. I est en train 
de barbouiller tout le monde pour qu'on le sorte. » 

Cela se passait dans la nuit du 21 au 22. 

On a l'impression d'un marsoulin. Au début, en effet, les 
policiers étaient stupéfiés, Cela devait changer par la suite, 
ainsi que l'a fait observer le commissaire Santini, Car, encore 
ure fois, c’est dans ja matinée du lendemain que furent trou- 
vées les fameuses lettres des généraux à Pevré, et ce qui pou- 
vait paraitre invraisemblable jusque-'à devenait alors pirfaites 
ment pausibe, étant donné la nature des resations reveiees 
par ces lelires. 

out ce'a nous permet de discerner le raisonnement que, 


seion toute vraisemblance, a dù tenir Pevyré. 

Do Dai arrêté, Vinh Xa arrêté, Van Co arrêté, il sait qu'il 
sera appréhendé et qu'il subura, à son tour, une perquisiHon, 
car il a livré le rapport à Van Co et sans doute aussi à 
Vinh Xa 


Que va-t-il faire ? Se couvrir. Il en a le temps. La foudre peut 
tomber: il possède un exce lent paratonnerre, ces écris que des 
personnages imprudents Jui ont adressés et qu'il a soigacuse- 
ment conservés, C'est le moment où jamais de les sortir. 

IL prépare soigneusement sa chemise Revers, dans laquelle, 
à côté des lettres, des notes, on trouvera jusqu'à des cartons 
d'invitation. 

Il prépare sa chemise Mast, où, entre autres documents on 
découvrira jusqu'à une carte de remerciements de Mme Mast 
à Mme Peyré à propos d'un envoi de fleurs. 

Il prépare aussi ses agendas: « Ps sont bourrés de noms », 
disent les commissaires, — Car nous ne les avons pas vus. 

Et voici Pevré à la D. S. T. — Vous me demandez des 
comptes, à moi, Pevré ? Mais adressez-vous done à mon ami 
le général Revers. Tout ce que j'ai fait, je sai accompli par 
ordre. 

Hélas! on lui oppose la réponse faite au téléphone par le 
général Revers. Et c’est la première douche. 

« Sans doute, a déclaré le général, il est de mes relations: 
mais je ne vois pas d'inconvénient à ce que vous linterrogiez. 
Au surplus, je ne lui ai jamais remis mon rapport, » 

Au milieu de la nuit. nouvelle douche. M. Maugin s'est rendu 
auprès du général Mast. Celui-ci a déclaré que Pevré n'était 
pratiquement pas allé chez lui et qu'il le connaissais peu 

« Comment, s'écrie Peyré, c'est trop fort! » Et le voici décri 
vant en détail l'appartement et le mobilier du général Mast 

« Vous voyez bien, disent les commissaires, les généraux 
vous laissent tomber. » 

Ah! c'est ainsi. Eh bien! On va bien voir. E parlera! 

Et ceci explique sans doute la constatation que nous avons 
faite à propos de l'interrogalsire de Pevré ‘ouchant là hvraison 
du rapport: ce lent cheminement vers l'aveu final, freiné, d'ail 
leurs, par l'attente du sauveur, ce capilaine Girardot qui ne 
vient pas le délivrer, alors qu'il la vu Ja veile et lui a 
demandé, d'une part, d'alerter le général Revers et, d'autre 
part, de :s tirer des griffes de cette police « pour raison de 
service », comme cela Iui a & bien réussi déjà! 

Le général Revers ? I sait bien qu'il ne doit plus compter 
eur ‘ui. à moins que, se ravisant apres le coup de tééphone, 
il n'intervienne quand même ? A moins aussi que ce coup de 
téléphone n'ait été un bluff de la police ? 

Mais, sur la fin, plus d'espoir non plus de ce cûté, et au 
moment où va se terminer linterragaloire, vers la trente- 
deuxième heure, Pevré déclare: « Le général Revers savait que 

Ê r 
favais remis personnellement ie rapport à Van Co et à Vinh 
Xa. » 

Donc, en apprenant qne les généraux ne Je couvrent pas, 
Peyré, changeant de tactique, les a mis de la partie, 

Il avait d'abord, sans trop de difficuité, indiqué l'emploi des 
fonds reçus de Van Co. À ses yeux, on peut remettre un million 
à des officiers généraux, ceux-ci peuvent l’encaisser, c'est tout 
à fait normal, « Il déballait cela comme une fnarchandise », 
diront les commissaires. 

Pour la remise du rapport, ce ft différent. | commence par 
parier de remise de nofes, Quand on le persuade que :e général 
Mast feint de ne pas le connaître, il croque le morceau, comme 
disent les policiers. 

Il revient sur sa déclaration première. Les notes Mast étaient, 
en réalité, le document Revers. 

Mais, comme il attendra jusqu'au bout une intervention de 
ce dernier, ce n'est que tout à Ja fin qu'il le met, Jui aussi, 

1S 10 COUD. « Ctall au COUFAHNEL », Qit-Hl, 
dans le coup. « Il était courant », dit-il 

Voilà pour la remise du rapport: Peyré n'a prononcé des 
paroles irréparables que dès l'instant où il s’est rendu compte 
que ses amis les généraux ne le couvraient pas. S'il a dit vrai, 
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ce fut par dépit; s'il a menti, ce fut par vengeance. Pans l'un concerne ce dernier, il parait évident que Peyré, dns son 
et l'autre cas, il les compromettait avec Jui, impécuniosité; n'aurait pu Aa mg que sur les sonne: recues 

Emnloi des fond Pour ce aui est des fonds versés. il est de Van Lo les fonds qu'il déclare avoir versés à Vinh Xa, pre- 

7 ge av: | 1! t demi “ ciséiment à l'époque eù de l'auire main il touchait de Van Ca, 
prouvé que Peyré a encaissé deux tmnillions et demi. Tout ; LI as 
concorde j e ] il s AVEUX ct pla ilité Vin Co. les Il y à done là un trou d'un demi-million. 
déclai ns à lerner. Une seule discordance avec Van Co: Quelle conclusion tirer de celte analyse de l'interraogatoirg 
l'emplui des f de Peyré ? 

« Nou "ai ufrontés deux fois dans le courant de la Ce qu'il est très difficile d'apprécier er abruplo avant toute 
nuit, déclare Van Co, vers deux heures et quatre heures du exploration des autres témoignages el des faits conmus, c'est 
na | na \ vez bien es noms des la sincérité des déclarations, aussi bien pour la livraison du 
pet } i e M en ihais de nom d'au- rapport que pour la remise des fonds. 
cu rit de quoi? de n'ai Jamais Su. » Une derniére observalion Ss'Hupose néanmoins, Cet honnie 

Va Lo, en toute bo e foi on non 1 a révéli à la \In- qui à prepar sol plan de bataille. qui paraissait AVOIT a ! 
Ti revu \ la vue de Pevi impromettant des per- salde, d'après le commissaire #antini, n'a pas pu manquer de 
sonnalit 1 0 miraire pour les sauver Van Co, pat peser les conséquences qu'auraient pu enlrainer pour lui des 
const t, a IX pol S quil a hien remis des mensonges de cette taille. 
fond ; , ! cm] qu ui-ci en à fait Il devait s'attendre à des vérifications sérieuses, et elles 

No 13 tro lonc, pour a quesüon de la distribution étaient possibles au mois de septembre 1949, Une singulicre 
des fonds, en pr e du témoignage de Pevré, Que vaut ce aggravation de sa position devait s'ensuivre en cas d'imposlure 
témo la1ns ct particul ? A-til voulu courir ee risque ? 

Pevre mble êtu in personnas ins moralité. Pour lui, Ce qui a manqué à la commission, ce fut d'avoir Pevré assis 
enical r un million, ou bien remettre un million au chef sur une chaise, devant elle, car, malgré tout, on peut se fa 
d'état 1] cénéral de l'arm t une chose toute natu- une opinion du degré de sincérité d'un témoin. On la sent, :l 
réelle, | loit trouver ela tout à fait rimal, D usqu'il n'en y à là les inmpondérables qui n'ont peut-être pas la Valeur au 
par! ner p NX personnes à qui il fait <es contidences sérum de verile, Hials qui, pour audant, ne sont pas à heSli- 
aprés l'interrogalotre, alors qu'il lés entretient toutes du rap- ger, surtout lorsque l'on procède à des confrontations, 
port, dont la livraison lui a causé les angoisses que l'on sait. La commission a donc demandé à des fonctionnaires de la 


Au moment où il avoue avoir versé des fomis aux généraux, 
il est en train de les ménager tout au long de ses réponses 
relatives à la remise du rapport, surtout le général Revers. 

H semble donc, à prion, dire la vérité: 1 n'a pas l'intention 
de charger s patrons, ni même le général Mast, dant il 
ignore, à ce moine la déclaration faite à M. Mangin à son 
sujet, et encore moins M. Le froquer. 


D er qu'il leur a versé de l'argent, pour lui, ce n'est pas 
les cha r. Reconnaitre au contraire qu'il a conservé les fonds, 
ce he serait pas grave à ses yeux, Pourquoi ne l'avouerait-il 
pas ? Il paraît sincère. H le dirait, s'il avait gardé les fonds. 


une objection surgit aussitôt, Pevré à aes besoins 


S'il an un train de vie familial pi tôt modeste, il descend en 
voyaue dans les grands hôtels, Agent bénévole du $. D. E. C.E., 
[ au général Revers, Une 
Laissez-Woi vous inviter 


dans un restaurant où j'aurai l'avantage de l'addition. » 

\ Ja société Rossi, il à gagné lout juste 140.000 francs pour 
l'exerc ee clos en 1947, 200.000 francs en 1948, 400.006 francs 
en ! ÿ 

Il avait à sa charge une femme et deux grands enfants. 

\in l h'aurat vien gardé de celle prime de 2 millions que 
Van Co lui avait fait twiroiter pour prix de son travail en Indo- 
chine et qu'il ui a Hivement versée ? 

C'est bien possible après tout, puisqu'il prétend les avoir dis- 
tribu apres les indications de Van Co et avoir encaissé une 
ristouruc de 150.00 francs sur les fonds qu'il aurait remis au 
général Mast 


Mais, malgré ces 150.000 francs, reçus, dit-il, à la veitle de 
sou départ en vacances, sa bourse es vite à plat. Après quinze 
jours d'EvVian, 1 ne fui reste plus rien: 104600 francs de 
dépenses qui lidiennes, ou bien perles au jeu, ou peut-Ctre 
aussi pure invention que celle hisioire des 150.000 francs, tou- 
jours est-il qu'il adresse un appel” de fonds à Van Co, Se 
Wouvant sans le sou, il doit rentrer à Paris. 

Van Co lui avance 50.000 francs, et c'est avec des vêtements 
éluucés qu'il comparaitra un peu plus tard devant les enqué- 
leurs. 

Donc, malgré une objection qui n'est peut-être pas négli- 
geabdle, ous avons un aveu de Pevré qui peut paraître Sin- 
cère à l'examen. Le raisonnement se tient, mais il est jusqu'ici 
fondé sur les seules déclarations de Pevré, cn concordance, 
quant aux dates, avec certaines notes de son carnet; et c'est, 
malgré tout, ce qui en fait la fragilité. 

En effet, on serait tenté de le croire lorsqu'il prétend ne 
pes avoir gardé les fonds, surtout s'il est exact qu'il a quitté 
a Frauce complétement désargenié, si toutefois l'on fait 
abstraction des 400.000 francs, produit de la cession de ses 
ne Sociales et de l'acompte à valoir sur la veñte de son mo- 
ilier par M. Deras. 

Mais il est plus difficile de le suivre dans la distribution 
qu'il prétend en avoir faite, H reçoit deux millions et demi 
et il déclare en avoir distribué trois: un million au général 
Revers, un million au général Mast, 500.000 francs à M. Le 
Iroquer et 500.000 à 600.000 francs à Vinh Xa, car en ce qui 


police leur impression quant à la sincérité de eel homme qu is 
ont tenu sous le feu de leur interrogatoire pendant treute-acux 
heures. 

Ecoutons M. Mangin, sous-directeur de la surveillance du ler- 
riloire, qui dil: « Au premier abord, à chacune de ses décla- 
rations, nous avons suivi plutôt l'hypothese: 1 ment. A la 
fin de son audition, quand Peyre nous a quilés, c'est, je cross, 
l'opinion que donnerait chacun des fonctionnaires qui l'ont 
entendu, nous avions une impression de sincérité, 

« Ses déclarations avaient une très grande force d'affirimation 
H tapait sur la table. H disait: « Je vous dis que j'ai remis un 
millon au général Mast el un million au général Revers, » Sou 
atlitude avait une violence qui pouvait Ctre celle d'un cha 
tan, mais enfin, il en ressortait une impression de sinré- 
rilé. » 

Et M. Wyvbhot déclare : 

« Notre impression a été que, lorsqu'il a commencé à par! 
il mentait. La première page de son interrogaloire est remplie 
de noms de parlementaires. Nous nous sommes dit: Ce tvpe-là 
veut ametlre tout ie monde dans le bain pour noyer le po i 
et nous affoler complètement. 

« Quand les commissaires de police voient tous ces nom, 
ils se disent: Que va-t-il arriver ? I a fallu la lecture des lettres 
pour comprendre que Pevré avait dit la vérité ». 

Les déclarations de Pevyré ont-elles été spontanées ? Vo 8 
que dif à ce sujet le commissaire principal Chabanais, qui à 
dirigé l'enquête : 

« Au moment où nous attaquons Pevré, nous avons toutes 
les raisons de croire à Ja parofe de Van Co. Nous savens que 
Van Co a recu le rapport, dont trente-huit exemplaires ont rte 
trouvés chez lui, des mains de Peyré. 

« Nous n'avons pas de raison de contester la parole de Van Co, 
N'est certain que l'on a dirigé l'interrogatoire dans ce sens, 
mais tout au moins la première audition de Peyré a été spon- 
tance ». 

Quant au commissaire Serre, on lui pose la question sui- 
vante: 

“« Au fond de vous-même, croyez-vous que Peyré disait la 
vérilé ? » 

Il répond: « Oui, et Peyré m'a dit après: Je ne vous ai pas 
tout dit ». 

« Je lui ai demandé en sgre J'ai discuté avec lui pendant 
trois ou quatre heures, mais le lendemain ül n'a plus voulu rien 
dire ». 

On a vu par ailleurs que le commissaire Santini considérait 
Pevré comme un beau joueur, avouant sans difficulté lorsqu'un 
ei À paraissait démontré, alors que d'autres nient jusqu'au 
JOUL, 

Peyré a donc paru sincère aux enquêteurs. Quelle sera, par 
la suite, son atlitude? Parlera-til de ces événements à son 
entourage, maintenant qu'il peut se croire à l'abri des pour- 
suites ? 

Confirmera-til dans le privé les déclarations qu'il a faites à 
la D. S. T.? S'il a menti pour se tirer d'affaire, il n’auraît ew 
aucune raison de ne pas confier à ses proches qu’il a raconté 





des histwires. La première personne qu'il va trouver, au len- 
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demain de son interrogatoire, est précisément le commissaire 
qui l’a interrogé la veille, et il lui parle hbrement, 


<antini ! k 2 
Rnontanément, d'homme à homme, presque en collègue, puis- 
pont 


qu'il commence à l’entretenir de d'organisation des services 
de renseignements, qu'il jugeait assez sévèrement en France, 
disant : 

« Vous êtes officiel, vous ne pouvez pas faire quelque chose 
d'envergure ». De 

Puis, tout de go: « Je vous ai vu hier chez Van Co ». Santini 
l'ignorait. « Je ne le lui demandais pas », dit-il. « 1] me l'a 
appris personnellement et spontanément ». 

ais écoutons le récit de Ja confidence de Peyré. Elle est 
ÿmportante : 

« Je Jui ai demandé », continue le *ommissaire Santini, 
« pourquoi il était allé chez Van Co. I m'a expiqué qu'il avait 
connu des angoisses nombreuses depuis qu'il avait passé le 
rapport à Vinh Xa, parce qu'il avait eu connaissance de Ja 
ditusion par la radio viet-minh du rapport du général Revers. 

« Le général Revers et Jui, m'a-t-il dit, ont d'abord été sur- 
pris, et surtout très ennuyés, qu'une telle fuite se soit pro- 
duite. Peyré s’est demandé si Vinh Xa n'était pas à l'origine de 
li fuite. I m'a dit: « J'ai profité de ce que j'allais un jour dans 
Je quartier pour me rendre chez Vinh Xa et ‘ui demander s'il 
n'était pas vérilabiement à l'origine de la fuite. 

« Vinh Xa m'a dit non et nous avons été, le général Revers 
et moi, un petit peu tranquillisés. Lorsque nous avons eu, par 
les journaux, connaissance de larrestation de Do Daï, nos 
anvoisses ont récommencé, on tout au moins les miennes. J'ai 
dit au général Revers que j'étais tres inquiet. Le général Revers 
n'étai pas du tout de mon avis, et il m'a dit: Vous n'avez pas 
besoin de vous inquiéter, soyez tranquille, Comment voulez- 
vous que la poiice remonle jusqu'à nous ? 

« Et je crois rapporter ses propres paroles lorsqu'il disait: 
La police est trop bête, comment voulez-vous qu'is remontent 
jusqu'à nous ? 

« Peyré était quand mème très inquiet. Il a ensuite recu la 
visite de Mme Vinh Xa et il a appris qu'après Do Dai, Vinh Xa 
avait été arrêté, Il est devenu plus inquiet encore et, lorsqu'il 
s’est rendu chez Van Co, où nous étions en train de perqui- 
eitionner, en fait c'était pour parler un petit peu avec Van Co 
de ce fameux rapport Revers, 

« 11 veut voir Van Co, parler à Van Co. Il constate que cette 
fois nous sommes également sur Ja piste Van Co, et il est sûr, 
quant à Jui, que l'irrémédiable se produit, On va remonter 
jusqu'au général Revers ». 

« J'étais convaincu de sa sincérité », ajoute le commissaire 
Santini », d'autant plus que son interrogatoire était terminé 
et que rien ne l’obligeait à dire cela, Par exemple, il a refusé 
de me faire des déclarations par procès-verbal ». 

Le commissaire Santini rend compte immédiatement à ses 
chefs de eette confidence qu'il n'avait pas sollicitée, mais que 
Pevré se refusait à consigner sur procès-verbal, de sorte qu'elle 
ne fut pas transmise au juge d'instruction, lequel n'avait pas 
encore rendu son non-lieu à ce moment-là. 

Peyré reçoit le même jour la visite de son ami Bouzanquet, 
qui le trouve affaibli. 

«On m'a reproché », lui dit Peyré, « d'avoir divulgué un 
rapport secret, et j'ai été contraint de donner des renseigne- 
ments, de citer les généraux Revers et Mast et des personna- 
lités politiques. J'ai avoué une chose exacte, mais le document 
divulgué n'était pas confidentiel ». 

En faisant cette confidence à un ami intime en un moment 
où il était convaincu que l'affaire serait classée, n'éclaterait 
pas au grand jour, Peyré, au dire de cet ami, paraissait sin- 
cere. 

Il fait la même confession à son frère, déclare au capitaine 
Girardot qu'il a recu le rapport expurgé chez le général Mast, 
au cours d'un déjeuner auquel assistait Van Co. 

A Costa, à Rossi, il parle de ses ennemis, du rapport, mais, 
conclut-il, tout s'est arrangé. 

Il déclare également au capitaine Schaefer : 

« Ce que j'ai dit est vrai. Ce sont des gens ayant trempé dans 
l'affaire, » 

Par contre, touchant la dernière partie de son interrogatoire, 
il a confié à son frère : 

« Après vingt-quatre heures d'interrogatoire, je n'ai pas été 
relâché, et à ce moment-là j'étais tellement fatigué que j'ai 
été amené à dire des choses que, peut-être, je ne pensais pas. » 

On se rappelle que c’est dans la nuit du 22 au 23, alors qu'il 
élait interpellé depuis le 21 au soir, qu'il a lâché le morceau 
sa ce qui concerne Vinh Xa, et nou sans difficuljé. 





« À ce moment-là, j'ai peut-être dit des choses que je ne 
pensais pas, » Done, on peut admettre a confrana qu'aupara- 
Vant tout au moins 1! reconnaissait avoir dit la vérité. 

Cette conclusion est-elle conforme aux confidences qu'il fit 
queïques jours après son interrogatoire au commandant 
Léglise ? 

Le 25 sep'embre, sur un coup de téléphone, le commandant 
Léglise se rend auprès de Peyré, H le trouve fatigué, amaigri, 
et voici ce que lui dit Peyré: 

« Vous savez, il m'est arrivé une drôle d'histoire avec le 
rapport Revers. Le rapport Revers a été divulgué et on ma 
accusé de l'avoir fait passer au Viet-Minh alors que je n'y suis 
pour rien. Or, ces messieurs de la rue des Saussaies m'ont gardé 
lus de trente heures et j'ai tenu le coup tant que j'ai pu. Je 
eur ai dit que je n'étais pas au courant de rien, que je ne 
savais pas ce qui s'était passé. Hs m'ont dit alors : Ecoute, ce 
n'est pas :a peine d'insisler, tu vas écoper pour es autres. Tu 
n2 risques peut-être pas le poteau, mais en tout cas la détt 
tion perpétuelle, parce qu'il y a violation de secrets de Ja 
défense nationale, atteinte À la sûreté de FElal. Tu 
camarades, tes amis, tes protecteurs, personne ne vient, ni 
Bouzanquet, ni Revers, ni Mast, personne ne vient à 
secours. Hs te laissent dans la mélasse; eux, 1s vont en sortir, 
et toi. tu resteras dans le baïn. » 

« 11 leur à dit: Mais j'ai beau rester dans le bain, je ne sais 
rien. 

« Hs sont arrivés un moment après, avec plusieurs papiers. 
Hs lui ont dit: Ecoute, ce n'est pas la peine d'insister, nous 
avons la comptabilité de Van Co et nous avons des déclarations 


du général Revers et du général Mast. 


vols, tes 


« Alors, à ce moment-ià, j'ai été effondré, je leur ai dit: 
Laissez-moi une heure ou deux pour me reposer, je suis fati- 
gué 

« On m'a laissé une heure ou deux heures. » 

Et le commandant Légiise ajoute: 

« À son re‘our devant ces messieurs, il avait mûri un plan. 
EL m'a dit: Ce que je voulais, c'était sortir du trou, puisque 
personne ne voulait m'en sortir. Je me su's dit: Je vais jeter 
des noms dans le débat. Tant pis, ils se débrouilleront, il faut 
que je sorte de là à tout prix. Et j'ai mis Mast et j'ai mis 
tevers et j'ai mis Le Traquer et J'ai mis des parlementares 
avec l'intention bien arrêtée de m'en sortir d'abord, pensant 
que le scandale serait tellement grand qu'évidemment il 
s'étoufferait et que personne n'oserait plus en parler. » 

« Quarante-cinq pariement'aires », précisera-t-il ensuite. 

Puis Peyré continue ainsi: 

« Voyez Mast, je pense qu'i: ne me tiendra pas rigueur. J'ai 
été obligé de lâcher ces noms-là, mais Mme Mast » il la dési- 
grait mème par son prénom « est venue me remercier deux 
jours après de tou! ce que j'ai fait pour le général, » 

Le remercier, mais de quai donc ? De ne pas avoir révélé des 
secrets pius graves ? 

« Comment », s'écrie Je général Mast À qui Légiise rapporte 
aussitôt cette conversation, « mais ma femme l'a atirapé, elle 
l'a incendié, au contraire ». 

« Et quand le commandant Léglise rapportait à la commission 
les propos de Pevré: « Je les ai mis dans Le bain », il avait 
l'impression que cela signifiait : « Is n’y étaient pas, mais je les 
y ai p'ongés », 

Or, Pevré à menti sur un point an moins au commandant 
Léglise, Ce n'est pas après 28 ou 30 heures d'interrogatoire 
qu'il à avoué, mais on sait qu'après quelques heures seule- 
ment. il mettait en cause le général Revers et déclarait avoir dis- 
tribué les deux millions et demi. 

Il est donc permis de penser qu'il mentait également en disant 
que Mme Mast était allée le remercier, et en laissant entendre 
au commandant Légiise que ses déclarations à la D, $S. T. étaient 
fausses. 

Ceiui-ci, du reste, considérait Peyré comme un homme intel- 
ligeat, à l'esprit lucide, I avait, dit-il, mûri son plan, Ses décla- 
rations, fruit d’une longue réflexion, devaient donc étre exactes, 
tout au moins sur l'essentiel de la remise du rapport, ainsi 
qu'il l’a confirmé à ses autres amis et à ses proches, Car, encore 
une fois, ayant pesé Je pour et le contre, Peyré devait bien 
savoir qu'un mensonge aggraverait singulièrement son cas. 
Et puisqu'il attendait ses amis, puisqu'il comptait sur eux pour 
le tirer d'affaire, il fallait bien que ceux-ci partageassent avec 
lui un certain nombre de secrets, 

Cet examen du témoignage de Peyré à la direction de la 
surveillance du territoire — je m'excuse de ces longueurs. mais 
je considère que cet exposé complet est absolument indispen- 
sable si l'on veut pouvoir se faire une opinion précise et com- 
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plète, (Applaudissements au centre, à gauche et droite) — cet 
examen sera terminé lorsque nous l'aurons c mfronté avec le 


récit qu'il apilaine Girardot, le 14 octobre. 
Dans se récit, imiproprement appelé contre-interrogatoire, il 


revient sur Uix 1e se déclarat ons essentielles faites à la 


ON 1 

D'abord, l in qu'il avait déclaré avoir versé au général 
Revei prétend cette fois l'avoir dépensé pour subvenir 
ilix Icrent ral casionnés par la propagande et la 
recherche de renseignements tant en France qu'en Indochine 
po F fa liter la nmolttione e& uvernermentale, P ti que qui était 
d'aille ipprouvée par le général Revers. 

] œén Revers n'était pas au courant de la remise 
du ra! t 

( vai { b tificat » Elle l iît avoir été faite 
à l'inst | l id à En tout cas, Girardot avait 
v!1 n 1l 1 à | ] t lOLPI Pe: { P)'a tre l 1r't, nos savons 
que P Jéclarat à pile ou face, et il a avoué 
par te à son « ig ela ne vaut 1 ; ce n'est pas 

Par ai écit contient des inexactitudes flagrantes. 

Quoi | t, par une lettre de Rio de Janeiro adressée 
à la nn il * | rier 1%, Pevré essale de se justifier, 
et : i lett nn trouve cette phrase : 

« En ce qui concerne les détails de l'affaire, je n'ai pas à 
revenir sur ines déclarations. Vous les avez en votre possession. 
Elles sont réelle 

M. le président, Pour permettre à M. Delashoutre de prendre 
un peu de repos, FAscemblée voudra sass doute susperire la 
séance pendant quelques minutes, (Applaudissements au 
centre, à droite el & qauche.) 

La ince est suspendu 


minutes, est 


} " , _ 
La seance, SU endue a « r-Sepl heures quinze 


reprise à dir-sept heures quarante minutes.) 


Î 


M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. le rapporteur pour poursuivre son exposé. 


M. le rapporteur. Mes collègues, nous avons fait 
ensemble, avant la suspension de séance, une analyse aussi 
poussée que possible de cet interrogatoire de Peyré. Nous l'avons 
les impressions recucilhes par les commissaires 


chers 


confronté avec 

qui l'ont interrogé, nous l'avons confronté avec les € infidences 
qu'il a pu faire lui-même après son audition à la D. S. T. et 
enfin, son témoignage avec le second 


avons confronté, 
D. E. C. E., lors de l'interro- 


nous 


témoignage qu'il a apporté au 5. 
gatoire du 14 octobre pal le capitaine Girardot. 

Partant de ce témoignage ainsi analysé, nous avons mainte- 
nant à rechercher les respons ibilités dans la livraison du rap 
port, l'autre question, celle de la remise des fonds, ayant 


échappé aux investigations de la commission par suite de l'ou- 
verture d'une instruction judiciaire. 

Pevré a déclaré à la direction de Ja surveillance du terri- 
toire: J'ai reçu le rapport du général Mast; je l'ai transmis à 
Van Co, puis à Vinh Xa; le général Revers était au courant, 

Tel est le résumé des déclarations de Pevré. 

Ce témoign paraît sincère aux policiers. Il heurte 
sentiments, certes, mais non pas la raison cçar il n'a rien 
d'invraisemblable, après ce que l'on sait des rapports de 
leyré avec les généraux, et Peyré avait tout intérêt, sem- 
ble-t-il, à ne pas mentir 

Il a confirmé ses déclarations à différentes reprises, alors 
qu'il pouvait se croire en sûreté, sauf, peut-être, une réserve 
toute passagère en ce qui concerne Vinh Xa. 

Ses déclarations seront-elles corroborées ou infirmées par 
d'autres témoignages ? Cadrent-eiles avec les faits connus ? 
C'est ce qu'il convient maintenant d'examiner en commençant 
par le cas Van Co. 

Pour ce qui est de la remise du rapport à Peyré, le général 
Mast nie formellement avoir livré un document qu'il consi- 
dérait comme secret. Van Co, après avoir varié dans ses dépo- 
siions, finit par reconnaitre que Peyré lui a remis le rapport 
fin juillet, une dizaine de jours avant le tirage à la ronéo par 
son employé Sescosse, Son témoignage est confirmé et précisé 
par le journaliste Rispaud, par Yes indicateurs de Maleplate, 
par ceux de son personnel de bureau, quant à la date. 

I en résulte que Van Co a dû avoir le rapport vers le 19 on 
le 20 juillet, 

Est-ce le général Mast qui l'a fourni à Peyré ? 

Van Co a déclaré: J'ai demandé le rapport à Peyré parce que 
je le savais lié avec le général Mast. 

Ensuite: Il ne m'est pas possible de préciser si ce rapport 
m'a été remis par le général Mast ou par Pevyré. 

Et plus loin: Ce rapport m'a été remis.sans doute par Peyré, 
mais je n'en suis pas très sûr; je crois me souvenir, toutefois, 


nos 


ie 


que le général Mast m'en avait donné connaissance en pré. 
sence de Peyré. 

Mais il finira par reconnaître qu'il a reçu de Peyré le 4 
ment, plié, sous enveloppe à son bureau. 

Pour qui connaît la prudence de Van Co et le soin qu'il à 
déclaré avoir pris de ne pas compromettre les personnes, aus 
bien lors de son audition à la direction de la surveillance Qu 
territoire que dans sa manipulation des talons de chèque, <on 
témoignage, pour nuancé qu'il soit, vient renforcer celui de 
Pevré concernant le général Mast. 


jen 
= 


Mais il s’est inscrit en faux contre la version de Pevr 
remise du rapport à l'occasion du déjeuner chez le général 
Mast, le 19 juillet. 

Nous avons, à l'appui des précédents, un autre témoier 


qui n'a pas, évidemment, force probante, car il s’agit d' 
impression, mais qui n’est pas négligeable néanmoins, ca 
émane d'un témoin qui est apparu extrémement réservé à la 
commission. 

Du fond du Sud algérien, où il exerçait alors un comman 
ment, le iteutenant-colonel Bravelet, apprenant la livraison du 
rapport, a pensé aussitôt que Peyré était à l'origine de cette 
livraison, que la bonne foi du général Mast avait peut-être cté 
surprise et qu'il lui avait remis le rapport. 

De mème, le témoignage rapporté par M. Mangin de sa vi:ile 
nocturne au général Mast, après que Peyré l'eut mis en cause 
à propos de la remise du rapport à Van Co, n’a peut-être que 
la valeur d'une impression ou plus exactement d’une convie 
tion morale. 

« Le général Mast n’a pas nié formellement », dit M. Mangin, 

Il faut reconnaitre que la question n'avait pas été catéso. 
rique. M. Mangin, qui ne pouvait faire guère autrement, nous 
a-t-il dit, v a peut-être mis trop de formes, 

En tout cas, le général Mast s'est contenté de répondre 
« C’est absurde », Et s'il n'a rien répondu, lorsqu'en le quit- 
tant M. Mangin lui a fait observer: « Alors nous pouvons dire À 
Pevré que vous ne le couvrez pas », c’est peut-être aller un 
peu vite dans Ja voie des déductions que de conclure à un 
aveu tacite de culpabilité. Le silence du général Mast pouvait 
tout aussi bien signifier un aquiescement de sa part à l’obser- 
vation de M. Mangin. 

Par ailleurs, l'hypothèse de la livraison du rapport par 
général Mast cadre-t-elle avec les faits connus ? 

Van Co dit avoir reçu le rapaort plié, sous enveloppe. La 
copie trouvée à son bureau était pliée. Ce rapport ne parait 
pas avoir été dérobé, car il y manque la partie essentielle: les 
appendices, qui ne sont reproduits dans aucune des multiples 
copies en circulation. Au contraire, la consistance des annexes 
divulguées avec le rapport proprement dit laisse supposer que 
la divulgation à été préparée et qu'il y a done eu remise 
volontaire. 

Pevré était allé demander le rapport au lieutenant-colonel 
Bravelet, le 9 juillet, se disant envoyé par le général Mast. Ja 
communication du rapport à Van Co entrait dans le cadre de la 
campagne Mast, pbuicque les conclusions du rapport et la teneur 
des annexes divulguées allaient dans le sens de cette campa- 
gne. 

Peyré a déclaré avoir remis le rapport à Van Co afin de favo- 
riser la candidature du général Mast. Ceci a été confirmé par le 
capitaine Girardot. Avec la copie du rapport, on trouve chez 
les Vietnamiens le curriculum vitæ du général Mast. 

Celui-ci dira peut-être: « C’est Peyré qui menait 
campagne ». Mais be l’appuyait-il pas tacitement ? 

Le général Mast a, sans doute. demandé à être confronté 
avec son accusateur. Mais il a refusé d’être entendu sur délé- 
gation et il faut reconnaitre qu'il a accepté bien facilement 
de résigner ses fonctions, lorsque M. Ramadier Jui a annoncé 
celte inesure. N'étaitce pas reconnaitre implicitement ses 
torts ? 

Enfin, fa comparaison de la copie du rapport remise par 
Peyré à Van Co avec les notes « Mast » et « Indochine » trouvées 
du côté de Do Dai et de Maï Trong Thu, révèle une frappe et 
un papier identiques permettant de conelure à une même 
origine à partir de Peyré. Ne peut-on pas remonter jusqu'au 
général Mast ? 

Rien jusque là ne vient donc heurter la vraisemblance de 
l'hypothèse touchant la remise du rapport à Van Co. Au con- 
traire, un certain nombre de présomptions tirées des autres 
témoignages et des faits connus renforcent, comme on vient 
de le voir, l'essentiel du témoignage de Peyré sur la remise 
du rapport par le général Mast. 

En ce qui concerne la remise à Vinh Xa, ce dernier a nié 
avoir reçu le rapport de Peyré. Il a déclaré que les documents 
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cette 





remis à son ami Maï Trong Thu et trouvés chez ce àernier lui 








Out pu pue 


—— 





ASSEMRIEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1950 8133 





à * . 14 
avaient été confiés par Tran Ngoc Danh. Mais cette déclara- 


tion peut très bien concorder avec celle de Peyré. Il suffit 
d'imaginer Peyré communiquant le rapport avec ses annexes 
politiques à Vinh Xa, le 26 juillet, celui-ci les faisant copier 
avant de les restituer le lendemain et transmettant la copie 
à Danh. Danh, à son tour, après avoir tiré les copies néces- 
saires, restitue à Vinh Xa les documents qu'il lui a confiés 
et ce sont ces documents que l’on trouve chez Maï Trong Thu. 
Ainsi, Vinh Xa pourra dire en toute vérité: « Je les tenais de 
Danh ». En tout cas, il nie les avoir 1eçus de Peyré. 

Par ailleurs, le témoignage de Mme Vinh Xa relatif à la resti- 
tution à Peyré ne concorde pas exactement, quant à la date, 
avec la déclaration de ce dernier, 

si l'on se rappelle les difficultés éprouvées par la police pour 
obtenir de Pevré cet aveu concernant Vinh Xa et la réflexion 
que Peyré fit à son frère: « Après vingt-quatre heures d'inter- 
rogatoire, j'étais fatigué et j'ai peut-être dit des choses que 
je ne pensais pas », on peut se demander si Peyré a dit la 
vérité sur ce point particulier et si Danh ne s'était pas pro- 
curé les documents en question dans les milieux vietnamiens 
où ils circulaient déjà, ou même dans les milieux pro-Viet- 
Minh, à la fin de juillet, aux dires du commandant Maleplate. 

IL est vrai que les hésitations de Peyré avant d’avouer la 
remise à Vinh Xa peuvent s'expliquer par le fait qu'à ses 
veux c'était par là que le rapport avait fui vers le Viet-Minh. 
Ün tel aveu était plus grave que celui de la livraison à Van Co. 

Mais dans sa lettre de Rio-de-Janeiro, on s’en souvient, il 
confirme ses déclarations, même en ce qui concerne Vinh Xa, 
à propos duquel il ne fait plus aucune réserve. 

Le général Mast, devant ces accusations, s’est défendu. 
M. Ramadier à dit que, lorsqu'il avait interrogé les généraux, 
ceux-ci s'étaient élevés avec violence contre les accusations qui 
étaient portées contre eux. Et M. Ramadier a précisé, à la 
COMHISSION : 

« Lorsque j'interrogeai les généraux, le général Mast dont Je 
tempérament est flegmalique et froid, me répondit avec une 
certaine hauteur. Je lui demaudai d'apporter le maximum d'in- 
dices possible contraires à ces accusations. Il me répondit qu'il 
ne pouvait m'apporter d'autre indice que sa parole et son 
passe. 

« Je sais tenir un secret, ajouta le général Mast, je l’ai prouvé 
au moment du débarquement en Algérie. Si on me confie un 
document secret, je sais ne pas en parler. Je l'ai suffisamment 
appris au cours d'une longue carrière militaire. » 

Devant la commission, le général Mast a déclaré qu'il était 
absurde de penser qu'un homme habitué toute sa vie au secret 
et qui n'avait jamais commis, dans ce domaine, la moindre 
faute, ait pu communiquer un document à un individu qu'il 
considérait comme un simple agent d'information. 


I! a prétendu, par ailleurs, n'avoir eu aucun intérêt à la 
divulgation du rapport, ear s’il avait voulu — dit-il — « l'uti- 
liser pour une campagne, mieux eût valu, je pense, en exposer 
les idées, en y ajoutant des commentaires ». Du reste, il n'était 
plus candidat au poste de haut commissaire en Indochine, en 
1949. 

Quant à son départ de l'armée, il l'explique en disant qu'il 
avait eu précédemment des difficultés avec M. Ramadier et 
qu'il Jui aurait dit: « Si vous pouvez admettre une telle accu- 
sation, je préfère quitter l'armée ». 

« Enfin, déclare-t-il encore, j'ai reçu le rapport le 15 juillet 
au soir. Or, il résulte de la note Maleplate, + 16 juillet, que 
le rapport circulait déjà à ce moment. Il faut done chercher 
ailleurs que chez moi l’origine de la fuite. » 

Comme lon voudrait pouvoir dire au général Mast: Vous 
avez raison, tout cela, ce sont des histoires. Votre honneur 
est sauf! . 

Comme il en coûte, lorsqu'on a le culte de l’armée, d’être 
obligé de lui répondre : Vos arguments se heurlent malheureu- 
sement à une gérie de considérations qu’on ne peut pas passer 
sous silence. 

« Je sais garder un seeret. Je l'ai prouvé », dit le général 
Mast. Mais n'est-ce pas le général Revers lui-même qui déclare 
à un témoin, le 7 octobre: « S'il y a eu des indiscrétions sur 
mon rapport, elles ne proviennent pas de moi ; elles proviennent 
du général Mast » ? Van Co, de son côté, n'a-t-il pas déclaré: 
« Je crois me souvenir que le général Mast m'a donné connais- 
sance du rapport en présence de Peyré » ? 

« Je n'avais aucun intérêt à la divulgation -du rapport », 
ajoute le géréral Mast. Mais, bien que n'étant plus officielle- 
ment candidat au poste de haut commissaire en Indochine, 
en 1949, n'a-t-il pas couvert la campagne menée äutour de 
son re et n'aurait-il pas accepté le poste, s’il lui avait été 





Les conclusions du rapport et les notes annexes re prônaient- 
elles pas, dans leur esprit sinon dans la lettre, cette candida- 
ture et l'intérêt porté à l’Indochine « par un spécialiste des 
questions d'Extwême-Orient » — ces paroles sont de lui — cela 
ne l’a-t-il pas déterminé à communiquer ce rapport à ceux 
qu'il croyait susceptibles de propager et de défendre ees 
propres idées qui « coincidaicet » c'est encore lui qui parle 


— avec celles expl mees pret sement dans le rapport en) ques- 
tion ? 

« Si j'avais voulu utiliser le rapport pour une campagne, dit- 
il encore, mieux eût valu en exposer les idées en y ajoutant 
des commentaires. » A cela on peut répondre que le rapport 

sai u s. du ] “ 11 l _ V! 
avait par lui-même une tout autre valeur que celle du metlenr 


commentaire. 
Son départ de l’armée aurait été le réflexe d'un homme injus- 


tement soupçonné, « On m'accuse ? Je m'en vais, » Le genéral 
Mast ne devait-il pas supposer, au contraire, qu'un départ aussi 
facilement accepté pourrait être interprété comme un aveu ? \e 
devait-il pas, au contraire, se cramponner à son poste ? 
Quant aux déclarations du commandant Maleplate, elles n'in- 
firment pas les présomptions qui pèsent sur lui. La note dun 
16 juillet est une fiche de renseignements établ ‘us la forme 
hypothétique : « On a laissé supposer que des extraits du rap- 
port auraient été renns à certaines personnes. C'était assez 


Vague, aurait déc'aré le commandant Maleplate. Cela expique- 
rait les indiscrétions commises à cette époque. 

Le commandant Maleplate parle de fragments qui auraient 
cireulé, en particulier les noles remises à Saigon au général 
Revers. Or, d’après M. Pignon, ces notes étaient connues à 
Saigon mème avant la divulgation du rapport, IF n'y à pas à 
s'étonner si les auteurs des notes en question les ont remises 
à d'autres qu'au général Revers. 


Ce sont done vraisemblablement ces notes qui cireulaient à 
la date du 16 juillet et que lon prenait pour des extraits du 
rapport. 

Mais la fiche Maleplate du 26 juillet, par contre, est calégo- 
rique: « Van Co possède le rapport. Trois copies ont été appor- 
tées à la B. T. L. C. par des vietnamiens, le 23 juillet, » 

Cette note confirme donc la date présumée de la rermise du 
rapport à Van Co. 

Quant au journaliste qui aurait vu traîner le rapport À la 
Défense nationale, aucune vérification n'a malheureusement 

u êtie faite à ce sujet; on n'a méme pas pu obtenir le nom 

e l'intéressé, 

Enfin, la déclaration du général Revers rapportant un rensei- 
gnement identique, mais verbal, de lai Sécurité militaire n'a 
pu davantage être retenue. Le général Revers, avant enquêté 
avec M. Ramadier, a dû vérifier ce renseignement. Or, il n'en 
a rien tiré. 

Après avoir ainsi analysé les déclarations de Pevré, après leg 
avoir confrontées avee les faits et avec les autres témoignages, 
il est maintenant possible de faire le point, 

Il est sûr que Pevré a fourni le rapport à Van Co. Il est très 
vraisemblable qu'il l'a communiqué à Vinh Xa. 1 est probable 
qu'il le tenait du général Mast. 

Est-ce le 19 juiliet, chez lui, que celui-ci a fourni à Pevré 
le gr aussitôt remis à Van Co à l'issue du déjeuner, ainsi 
que le prétend Pevyré ? Van Co s'inscrit en faux contre cette 
version. 

D'autre part, c'est Peyré lui-même qui déclare que Van Co 
a demandé le rapport lors du diner à l’école militaire, le 19 jmil- 
let. S'il le récelamait le soir, il ne l'avait done pas recu à midi. 
Par ailleurs, il est prouvé qu'il a recu le document une dizaine 
de jours avant le début du mois d'août et eu tout cas avant 
le 23 juillet, 

Quant à Vinh Xa, est-ce le 26 juillet que Peyré lui a commu- 
niqué le rapport, confié d’après iui par le général Mast, et qu'il 
l'a autorisé à l'emporter, à charge de le restituer le lendemain 
matin ? Vinh Xa nie la version de Pevyré, et c’est assez naturel. 
Mais Mme Vinh Xa, qui ignorait l'importance de sa déclaration, 
lorsqu'elle fut interrogée à ja direction de la surveillance du 
territoire, a affirmé avoir restitué le rouleau de documents À 
Peyré le 9 août, et non pas le 27 juillet, cette restitution avant 
eu lieu en même temps qu’une visite à son médecin faite ce 
jour-là et dont elle a pu retrouver la date. 


Il y à donc discordance entre les déclarations de Pevré, four- 
nisseur du rapport, et celles des destinataires, Van Co et Vinh 
Xa, quant aux dates et aux conditions de celte fourniture, 

Mais il n’est pas impossible de mettre tout le monde d'accord 
si l’on admet une autre hypothèse n'infirmant en rien Îles 
conclus:ons précédentes, bien qu'un peu différente de celle 
rer car sur les déclarations de Peyÿré prises au pied de la 
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Où, quand, comment, par qui et pourquoi le rapport a-t-il été 
livré * On sait déjà qu'il a été fourni par Peyré à Van Co. Qui 
a procuré le rapport à Peyré, et pourquoi ? Lomme point de 
départ, deux faits sûrs et contrûiés : 

Le samedi 9 juillet, Peyré demande le rapport au lieutenant- 
Brave:et, C'est, dit-il, de la part du général Mast ». 


colonel , 


1 v a comnivence, tout au moins dans l'esprit de Pevyré,. 
Une démarche similaire est faite auprès du général Revers 
le lundi 11 juillet. 
Second élément: le général Revers affirme que Peyré ne lui 
a jamais demandé le rapport, Le général Mast aftirme, lui aussi, 
que Peyré ne le lui a jamais demandé. 


lroisième élément: les contacts répétés de Pevré et du géné- 
ral Mast à celte époque. Is se voient les 8, 11 et 12 juillet, 
d'apres les carnets de Pevré, Quel est l'objet de leurs conver- 

pe . ri À 
ilion Il est facile à deviner. On parle beaucoup à ce 


moment-là du rapport du généi il Revers. 

Le 8 juillet, Peyré dit au général Mast qu'il a travaillé pour 
\In lochine. Il à en\ 'vÉ au QUE ‘ral Revers des 
t appuvé cetle candidature, Des notes ont été 

1h es Qui $ it arnnexces au rapport. 

Du reste, la conclusion du rapport est formelle." « Si vous 
pouviez en obtenir communication, dit Peyré au général Mast, 
Vous verriez que vous êtes désiré là-bas. Je vais essayer de 
vous le procurer 

La vraisemblance de cette conversation résulte d'une décla- 
ration du général Mast. I a constaté, au cours de la réception 
du 19 juillet à l'Ecole militaire, que Peyré était au courant 
de toutes ces choses, Sans doute avait-il eu l'occasion de s’en 
rendre compte auparavant, Par ailleurs, Peyré a déclaré avoir 
été renseigné par le général Revers lui-même. 

N'avant pu obtenir le rapport du lieutenant-colonel Bravelet 
je 9 juillet, Pevré va voir, le {1 juillet, le général Revers. 
Va t-il Jui demander le document ? Il est trop fine mouche pour 
risquer un nouveau refus, Mais il suggère au général Pevers 
de communiquer le rapport au général Mast. 

La vraisemblance de cette suggestion résulte: 1° d'une décla- 
ration du lieutenant-colonel Bravelet: « Peyré est allé demander 
le rapport Le 11 juillet au général Revers »; 2° d'une affirmation 
de ce dernier: « Peyré ne m'a jamais demandé le rapport »; 
Jo d'une autre déclaration du général Revers: « Immédiate- 
ment après la distribution officielle du rapport, une foule de 
demandes me parvinrent des différents cabinets ministé- 
r.e}s, demandes qui, dès lors, furent satisfaites »; 4° de la mise 


à la disposition du général Mast d'un exemplaire du rapport 
quelques jours après la visite de Peyré au général Revers; 
il s'agit de l'un des trois exemplaires de travail, celui qui porte 


Je n° 27, dont le général Mast prendra possession le 15 juillet 
an soir, au relour d'un voyage de trois Jours à Nancy. 


En la possession du rapport, le général Mast communique 
spontanément à Pevré Ja partie qui confirme les indications 
précédemment données par ce dernier, c'est-à-dire le rapport 
proprement dit et <a conclusion ainsi que les quatre notes 
apport : Vous aviez raison, Voyez, c'est bien 
comine vous l'avez dit, Lisez-le, vous verrez ». Le général 
Mast, comme le général Revers, a dit la vérité en déclarant 
que Peyré ne lui avait pas demandé le rapport. 

Sous quelle forme a eu heu la remise du rapport par le 
général Mast à Peyré ? 

Indiscutablement, Pevré cherchait à broder une histoire au 
début de son audition à la surveillance du territoire. Il à, du 
reste, déclaré: « Je cherchais à gagner du temps ». 

Or, quand on veut noyer Je poisson, il surnage toujours 
quelques parcelles de vérité, 

On peut remarquer qu'à différentes reprises Peyré emploie 
l'expression « rouleau », En parlant des papiers que lui aurait 
remis le général Mast: {1 juillet, notes roulées, Plus loin: 
c'était le rapport Revers, ces notes reçues sous forme de 
rouleau. Pour la remise à Vinh Xa, le 26 juillet, le rapport 
élail encore roulé, Lors de son contre-interrogatoire par la 
S. D, FE. C, E., il dira que le rapport recu le 19 juillet pour 
Van Co élait roulé, alors qu'à la D. S,. T. il avait déclaré l’avoir 
recu sous enveloppe, Mais il confiera plus tard à son entou- 
rage: « Après ving'-quatre heures d'interrogatoire, on ne sait 
plus tres bien ce que l'on dit », 

ll semble done possible d'affirmer que c'est sous forme de 
uéral Mast a remis le rapport à Peyré. 
le général Mast ne voulait pas plier la 


rouleau jue 


Est-ce parce que 


parle de l'exemplaire du rapport confiée à Peyré, afin que ces 
Juelque trente pages, une fois réintégrés dans l'ensemble du 
document, ne soient pas marquées d'un pli ? 

HW parait bien peu probable que le général Mast ait confié à 
Peyré des pages originales de lJ'exemplaire qu'il avait on 


main, car, en cas de non restitution par Peyré, que seriitÿ 
arrivé lorsqu'il aurait fallu rendre le rapport ? 

C'est done une copie qui est confiée à Peyré, une de celleg 
que le général Mast à dù tirer pour son travail personnel et 
dont Pevré parle quelque part dans Son interrogatoire. 

En effet, comme on va le voir, la copie retrouvée chez Van 
Co paraitibien avoir été faite au vu de l'original. 

Mais pourquoi la remettre roulée et non plite ? 

Parce que c'est une pièce de dossier qui devra être restiluée 
après lecture par Pevré. 

Celui-ci en tire des copies. Il rend au général Mast une de 
ces copies et remet à Van Co celle qu'il a reçue du général 
Mast, Car, de toute évidence, la copie trouvée entre les mains 
de Van Co à été établie au vu de l'original du rapport lui. 
méme: Inétme pagination rigoureuse, inêmes traits, mêmes 
lignes que l'on croirait calculées au millimètre, 

l'eyré confie donc s’autre copie à Vinh Xa. 

Or, un mot avant été sauté à la page 2 de la copie originale 
Van Co, on retrouve la même omission dans les copies trouvées 
aux mains de Do Dai et de Mai Trong Thu. I s'agit donc de copies 
conformes à celte copie originaie, Mais elles sont frapptes sur 
une autre machine que cette dernière copie et l'on constate 
qu'elles ont été établies avec beaucoup moins de soin et, surtout, 
sans ce respect de la forme relevé d'autre part, 

Les copies de Do Daï et de Mai Trong Thu ne proviennent 
elles pas de la copie communiquée par Peyré à Vinh Xa et 
reslituée à celui-ci après en avoir également fait dactylogra- 
phier plusieurs exemplaires ? 

Ces copies, en effet, ne paraissent pas avoir été dactylogra. 
phites avec des machines de Pevré, dont la commission a 
oblenu des spécimens de frappe alors qu'elle n'en a pas eu 
de celles du général Mast. 

D'autre part, il est prouvé que ces copies ont été faites par 
un Vietnamien, l'ortographe erronée des noms vietnamiens 
avant été rélablie dans les copies en question. 

Aucune des copies ne porte la mention « secret ». Le géné- 
ral Mast se serait bien gardé de remettre à Peyré un docu- 
ment portant cette mention. À ce moment-là, en effet, il ne 
considérait pas que la sg divulguée était rigoureusement 
secrète, ainsi qu'il résulte de se. premières déclarations, sur 
lesquelles il reviendra du reste par la suite devant la 
commission. 

Où, quand et comment le rapport a-t-il été remis par le 
général Mast à Peyré ? 

Je ne tiens pas particulièrement à la remise du rapport 
chez le général Mast à l'occasion du déjeuner du 19 juillet. 
En eflel, si on examine de près les deux auditions de Pevyré, 
on fait la constatation suivante: Au début de la première audi- 
tion, erreur manifeste. « J'ai reçu du général Mast, dit Peyré, 
un rouleau de notes lors du déjeuner du 11 juillet, pus chez 
Jui avec M. Le Troquer et M. et Mme Van Co, et je l'ai passé 
à Van Co, » Or, sur son carnet de notes, on relève : « 11 juillet, 
déjeuner au Lapérouse avec le général Mast et Van Co ». On 
n'a pas déjeuné ce jour-là chez le général Mast. 

I y eut un déjeuner chez ce dernier avec M. Le Troquer et 


M. et Mme Van Co, mais ce fut le 19 juillet, et il se trouve que 
ce jour-là on devait primitivement déjeuner au Lapérouse. 


Peyré à fait confusion: il se rappelait qu'on était allé une 
fois du Lapérouse chez le général Mast. Ce changement, # 
l'a situé à tort à la date du 11 juillet alors qu'il s’est pro- 
duit le 19. 

Vers le milieu de son audition, il commet un mensonge: 
c'est le document Revers lui-même que contenait le rouleau 
remis à Van Co chez le général Mast. A ce moment, il s'agis- 
sait toujours du déjeuner du {1 juillet. Cette remise du rap- 
ort est niée, on le sait, à la fois par le général Mast et par 
jan Co. En effet, ‘le 11 juillet, Peyré ne pouvait pas avotr 
remis le rapport à Van Co. 

Or, vers la fin, il s'aperçoit qu’il a « gaffé »; il ne pouvait pas, 
à la date du 11 juillet, avoir reçu le rapport du général Mast, 
puisque celui-ci ne l’a eu lui-même que le 15 juillet au soir. 

Alors, prisonuier de son mensonge, il déclare: « C'est À 
l’occasion du repas du 19 juillet, chez le général Mast, que ja 
reçu de ce dernier le rapport sous enveloppe et que je l'ai 
remis à Van Co ». 

Mais alors non plus il ne disait la vérité ni sur la date, m 
sur la forme de la remise, 

Il paraît prouvé qu'il a reçu le document roulé. Sans doute 
se rappelait-il l'avoir remis sous enveloppe à Van Co; il dira 
l'avoir reçu sous cette forme. Mais il reviendra sur cette déceler 
ration: i] l'a bieu reçu roulé, 
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u Le Troquer, qui assistait à la réception du #9 juillet, où 
ji! y avait en tout huit personnes, dont cinq invités, na rien 
evnstaté de cette remise de document. 


Van Co, on J’a vu, ne pouvait avoir recu le rapport au 
cuner du 19 juillet puisque, le soir, an diner chez le géné- 
| Revers, des parlementaires ayant demandé à ce dernier 
nmunication du rapport. Van Co a surenchéri. 
Enfin, en à vu également que Van Co s'est inserit en faux 
tre cette version de Peyré. H paraît sinsère puisqu'il reeon- 


‘4 


: HL avoir recu le document de Peyré, mais il altirme que 
celui-ci le lui a remis à son bureau, phé, sous enveloppe. Du 
reste, la copie trouvée à son bureau était bien celle qu'il avait 
recue de Peyré et elle était pliée. 


Ouant aux conditions de la remise à Vinh Xa, on a vu les 
récerves qu'appelent les déclarations de Peyré sur ce point. 

Peu importe, dn reste, où et quand Peyré a reçu lui-même 
je rapport. ti S 

A quelle date l'a-t-il livré à Van Co si la date du 19 juiliet 
avancée par lui est inexacte ? C’est très probablement le 20 juli- 
let. En effet, on trouve, sur le carnet de Pevré, là menton sul- 
vante: « 20 juitiet, dix heures, visite à Van Co ». 

Cette date, aussi bien sinon mieux que cele du 
enncorde avec le témoignage de Van Co et de ses employés: dix 
ours avant l’ordre d'exécuter les stencits. Or, ceux-ci ont été 
éommencés tout au début du mois d'août: le samedi 30 et le 
dimanche 31 juillet, jours non ouvrables ne comptant pas, le 
calcu! des dix jours aboutit au 20 juiliet. 


{9 juillet, 


Quant à la date présumée de la remise à Vinh Xa, le 26 juil- 
let elle est très vraisemblable si l'on admet que celui-ci a 
remis le document à Danh, lors de sa rencontre avee Jui à la 
fin de juillel. 

Ainsi que je l'indiquais tout à l'heure, cette hypothèse con- 
corde avec les divers témoignages: 

celui du général Revers: « Peyré ne m'a pas demandé le rap- 
port et je ne le lui ai pas remis »; 

Celui du général Mast: « Peyré ne m'a pas demandé le rap- 
port »: 

Celui de Van Co: « J'ai reçu le rapport à mon bureau »; 

Celui de Peyré même, qui déclarait tenir le rapport du géné- 
ral Mast. 

Elle concorde avec son carnet, à défaut de son témoignage 
verbal, pour la date de la remise à Van Co. 

Elle concorde enfin avec le témoignage de Mme Vinh Xa 
“ C'est le 9 août — çe jour-là, je me rappelle, j'allais voir mon 
médecin — que j'ai rendu le rouleau prêté par Peyré à mon 
mari ». 

Or, si Mme Vinh Xa a dit la vérité — elle ignorait l'importance 
que pouvait avoir cette date — ce rouleau ne contenait pas, 
quoi qu'en dise Peyré, le rapport confié à ce dernier par le 
général Mast, puisque celui-ci l'a rendu le 27 juillet, Ce ne pou- 
vait être qu'une copie prêlée par Peyré à Vinh Xa. 

Au eujet du témoignage de Vinh Xa, on remarquera que, 
devant la commission, son auteur a adopté la version de Pevré: 
Ee du rapport sous promesse de le rendre un peu plus tard. 

ais le prêteur n'était pas Pevyré, c'était Tran Ngoc Danh, ainsi 
qu'il l'avait déclaré à la D. S. T. 

Or, la police qualifie cetle déclaration de ruse classique. Elle 
considère qu'avant remis le rapport à Danh,Vinh Xa, interrogé 
par les enquêteurs, Fa mis immédiatement en cause en vertu 
d'une association d'idées toute naturelle, d'autant plus que, 
sachant Danh à l'abri, il pouvait impunément renverser les 
rôles. En tout cas, si Vinh Xa avait imaginé une histoire, il y 
a tout de même un fond de vérité dans sa déclaration: quel- 
qu'un lui a bien prêté la copie du rapport. 


Cette hypothèse enfin s'accommode-t-elle avec les yrotesta- 
tions du général Mast ? 

On sait que Peyré a toujours insisté sur le caractère non 
secret des documents divuligués, après que ceux-ci eussent été 
7 des appendices mihtaires. C’est la thèse adoptée par les 

ciers et reprise au cours des conférences interministérielles, 

Île deviendra définitive le 21 septembre. 


Or, le général Mast, à ce moment-là, considérait lui aussi 
que les documents divulgués n'étaient pas secrets. Si telle était 
son opinion à l'époque de la livraison du rapport, voilà du 
même coup expliquée sa réponse à M. Ramadier, puis À Ja com- 
mission, même s'il a communiqué à Peyré cette partie du 
rapport jugée non secrète, « Je sais garder un secret, Je l'ai 
prouvé toute ma vie. » 

Nous avons maintenant à nous demander comment le rap- 
port a pu être acheminé vers le Viet-Minh. 

La divulgaliog ne s'est-elle pas produite eu Indochine méme 2? 





HN ne le parait pas. Peut-être des indiscrétions verbales, des 
rumeurs ont-eites filtré avant le départ d'Indochine du général 
Revers. Les notes remises à ce dernier et annexées à son rap- 
port paraissent avoir élé connues, Mais c'est le texte original 


du rapport qui a été diffusé par la radio. 


Le haut commissariat possède lexemplaire authentique da 
rapport qui été remis à M. Pignon, plus le négatif d'un 
pucrofitm dont le positif est gardé à Paris. 

Ces deux documents n'ont jamais quitté le coffre personnel 
de M. Pignon. Du reste, le haut commissariat aussi bien que le 


gouvernement d'Indochine avarent intérèt à ce que le rapport 
demeuräât secret, puisqu'il n'était favorable ni à l'un, mi à 


l'autre. 


Par contre, le général Xuan p éd ne pie du pport 
dès le mois d'août, Van Co Ja Jui avait confiée, Maïs Hoi non 
pius n'avait aucun intérêt à le f « tre X s den 
face. 

Une enquète personnelle, menée sur place par M Coste 
Floret lui-même, lui à permis de conclure que la divulgation 
ne venait pas de Saigon, C'est de Paris, semble-il que le rap 
port est parti vers Ho Chi Minh. 

Des différentes pistes examinées par la commission, c'est 
celle de Fran Ngoc Danh qui a été retenue. 

Danh, homme de confiance d'Ho Chi Minh et son représentant 
en France depuis la conférence de Fon'ainebleau, possédait la 
copie du rapport et de ces annexes polit ques est re la 
partie diffusée de la radio du Viet Miuh dès !a fin d i jet, 
soit que son ami Viah Xa Jui eût transmis la copie, qu'il a eu 
le temns de faire, du document coafié à fui par Pevré, soit que 
Danh leût objenue par aileurs, puisque des exempl cireu- 
laienut déjà à ce moment dans les milieux victnamiens de Paris 

En effet, les documents trouvés chez Mai Trong Thu lors de la 
perquisilion, venaient en droite ligne de Vinh Xa, qui les avait 
lui-même reçus en dépôt de Danh. 

Or, d'après les déclarations de Vinh Xa, c'est à l'issue d'un 
repas pris ensemble à la fin de juillet ou tout au début du mois 


d'août que Panh Qui confia la copie du rapport et de ses 
annexes poiltiques. Quand ïl voulut les Iui restituer un peu 
plus tard, Danh avai! quitté ia France. 


Et, de fait, un rapport de la police signa'e le départ c'andes- 
tin de Panh le 2 août pour se rendre au congrès des jeunesses 
démocratiques de Budapest, Danh était, selon toute vraisem- 
blanee, porteur dun rapport Revers. Par Budapest, une copie des- 
tinée à Ha diffusion aurait gagné la Birmanie et Danh aurait 
rejoint Ho Chi Minh via Moscou, 

Un témoin à prétendu avoir appris verbalement par Po Dai 
que Danh aurait quitté la France le 43 juillet, Mais il n'a nas pu 
apporter aucune juslification à l'appui de cette déclaration, 
landis que Vinh Xa est formel: à la fin de juillet, Danh etat 
encore à Paris, Ù 

Le témoignage de Vinh Xa est encore plus précieux à enregis- 
trer lorsqu'il déclare: « J'étais certain que Tran Ngve Danh 
rernettrait le rapport à Ho Chr Minh ». 


Ce témoignage, venant d'un partisan d'Ho Chi Minh. 1 paraît 
pas suspect. Etant donné, par ailleurs, la nature de leurs rela- 
Hions, le témoignage de Vinh Xa enncernant Dan revêt 

. * dd 
semble-t-il, une importanre partieuhère, d'autant plus que 
Vinh Xa, étant présumé l'auteur de ja remise dn rapport à 
Danh, avait au contraire intérêt à déclarer que celui-ci n'avait 
pas pu porter ce document à Ho Chi Minh. 

Le général Revers était-il au courant de la remise dut ipport ? 

De nombreuses indiscrétions, on le sait, avaient été commises 
dès le début autour de ce rapport. 

Le général Revers ne semble pas y avoir été étranger. 

Sans doute a-t-il déclaré avoir répondu par une fin de ron 
receVOIr aux questions que Jui posait Pevré sur l'indochine 
et sur son rapport et n'en avoir Jamais parlé à des tier 
mais On est bien obligé de relever des discordances entre une 
telle affirmation et certains faits cornus. 


Je ne ferai pas état du télégramme adressé le 18 inin por 
Van Co à Xuan et dont on ignore j'heure d'envoi. Il se peut 
ve ait été expédié avant l'entrevue général Revers Pevré-Van 
0, dont à paré Van Co à la D. S. T. Mais dés ce noment 
Var: Co faisait devant « n per“ nnel un ex} é de liées 
contenues dans le rapport. 


La veille du jour où M. Coste-Floret_ ministre de l1 Franra 
d'outre-m r, doit recevoir le rapport, Van Co a envoi 
des conclusions par un nouvem té] Farmrii \ XX (4 té le. 
gramme, bien que non daté, parait avoir été expédié au début 


de juillet. 
d s on C » pouva t-il t \r ces renseignements, sinon 
€ Peyreé li-ICmC, Qu 1 voyait fréquemment à cette époque ? 
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Et de qui Peyré pouvait-il les tenir, sinon, très probablement, 
du £ I Hi il-[HéIne 

Du t 19 j lt, à ue d'un d à l'Ecole militaire, 
le gi e j nci ns ON Japport uevant 
M. Muller et deux cs pt ( 

Et n'est-ce 1! Peyré qui dt à Ja D. S. T., au début 
de n pride luitiors, qu apr le retour du gencéral Revers 
£ ire i des renseignements, c'est au cours de conversa- 
ions qu'il à eut vec lui ? Celfe informalion est plus que 
vraisemblable si lon Songe la nat de leurs relat'ons. 
Le c L'iievers nn hCsHaIt pas à emeltre à Pevré des notes 
el t )S à Ir d ujets purement militan notarmmetni 
su ! te sur le | Jet de réorganisati A li alice, 

De Washington, il le tient an courant des résultats de sa 
7 ion aux Etats-Unis, et de Montréal il lui annonce son 

tour et lui promet vous le pensez bien, », dit la lettre — 
de prendre rendez-vous 4x lui, qur téléphone, dès son 
arrivée, Dans quel but prendie rendez-vous si ce n'est pour 
d er «dt Te | ON vovage ? 

A e Pevi est \ pe | qu LE nforme 111 lébotté, 
en micme temps que Le ininistre interesse inon avant, Comment 
admettre, dans ces conditions, que deux mois plus tard, à 


idochine. le général Revers soit demeuré bouche 


son relour d'Ind : 
coucue devant son confident habituel, alors surtout que ceiui-«i 
avait été du vovage, avait intiigué de différents côlés el que 
l'un et l’autre devaient avoir tant de choses à se dire ? 

Du reste, le général Mast a été formel sur ce point, Au cours 
de l'une des deux réceptions à l'Ecole militaire, au mois de 
juillet, il s'est rendu comple que Peyré était au com int du 
contenu du rapport, tout au moins de ses conclusions. 

Par ailleurs, Pevré, qui s'était toujours appliqué à ménager le 


général Revers à la D. S. T., finit par déclarer, avant Ja 
clôture de son interrogatoire, q icral Revers connaissait 
la remise du rapport à Van Co et même à Vinh Xa. 

Le générat Revers, an contraire, a affirmé devant la com 
mn r, qu'il ne lui avait jamais donné son accord. Peut-être, 
mais Pevré ne l'a-t-il pas mis tout au moins devant le ÿait 
accompli? H parait inrvaisemblable, en effet, étant donné 
l'intimité de leurs relations, que Peyré ait pu remettre le 
rapport sans en parler au général Revers. 

le 26 août, la radio du Viet-Minh diffuse le rapport. Le 
nistre de la France d'outre-mer en avise aussitôt son collègue 
de la défense nationale, L'auteur du rapport, le général chef 
d'état-major général, est mis aussitôt au courant, puisque, aux 
dires du colonel Verneuil, le S. D. E. C. E. en a été alors avisé 
par l'élat-major général, 

Quelle doit être sa réaction ? I doit bondir, il doit tem- 
pèler: « Trouvez-moi celui qui m'a trahi! » I doit n'avoir de 
cesse Que le € upable soit découvert, I doit CXISEr ulie enquête 
sérieuse et menacer de « claquer les portes 

Que fait-il? I examine placidement, avec M. Ramadier, d’où 
peut provenir la fuite, Examen bien sommaire! I] ne s'inquiète 
méme pas de savoir si la totalité du rapport a été divulguée. 
Il ignora jusqu'au bout, at-il déclaré à la commission, la 
consistance du document divulgué,. 

Cette passivité ne s'explique-t-elle pas par le fait qu'il savait ? 
Pevré déclare avoir examiné avec hu, vers le 10 septembre, 
l'hypothèse de la fuite vers le Viet-Minh, par Vinh Xa. Le géné- 
ral Revers oppose à eette déclaration un démenti formel, Pour- 
tant, ses inquiétudes, dès que l'affaire éclate, sont observées 
par plusieurs témoins et, sur ce point, les dires de Peyré 
paraissent confirmés, bien que le capitaine Girardot, après avoir 
parlé lui aussi de ces inquiétudes, ait dit qu’ « elles n'étaient 
peut-être autre chose que la curiosité de savoir ce qui advien- 
drait de Pevyié 

Et si le capitaine Girardot déclare que sa réflexion au com- 
missaire Sauzon, lors de son passage à la D. S. T., le 23 sep- 
tembre au matin — « on connaissait la filière Revers-Mast- 
l'eyré-Van Co » — visait les relations de ces personnages entre 
eux et non pas le processus de la livraison du rapport, il n'en 
reste pas moins que, dans son esprit, il devait y avoir là une 
analogie certaine. 

On se souvient également de la visite de Peyré an commis- 
saire Santini, au lendemain de l'interrogatoire. Il lui déclare 
spontanément, librement, sans y avoir, semble-t-il, intérêt: 
« Vous savez, le général Revers m'avait dit: SOVEeZ tranquille, 
on ne remontera jamais jusqu'à nous, la police est trop bèle. » 

Hi faut bien relever également l'attitude du général Revers 
lorsque, n'ayant pu obtenir une confro lation avec Pevré, il 
accepta facilement, lui aussi, de quitter l'armée. « Par lassi- 
tuge, dira-t-il, et selon une décision prise anterit urement, » 

IL se ravisera quelques jours plus tard, car, a-t-il dit, entre 
temps il avait perçu la machination ourdie contre lui et élait 
décidé à faire front, 


_— 


Mais ne pourrait-on pas répondre qu’ « entre temps un 
crise ininistérielle s'était virtuellement ouverte et qu'il pouvait 
se demander si, au sein de la nouvelle équipe, il ne trouve: t 
pas des dispositions plus favorables ? 

\u sujet de sa décision de quitter l'armée, le général Reverg 
m'écrit: « Vous osez avancer que j'aurais donné ma par 
d'honneur au président Ramadier de donner ma démission. » 

Qu'est-il dit, dans le rapport, page 91: « C'est dans cet ét: 
d'esprit que, dans sa conversation avec M. Ramadier, il avait 
voiontiers consenti à donner suite à ses projets anciens €t 
mere à accélérer son départ. » 

Qu'estil dit dans les conelusions, page 178: « Puis il à 
accepté d'être mis à la retraite, Plus tard, revenant sur sa 
parole. », 

Quelles sont les références? Voici la déposition es 
M. Queuille, pages 202 et 20%: « Le général Revers me derman. 
dait audience. pour confirmer l'accord de quitter l'arme 

I 
3 


1 


La 


qu'il avait donné au président Ramadier, » « J'ai recu le généra 
tevers le lendemain et je lui ai dit: … vous remettez en cau 
un accord que vous avez donné, » 

Dans sa déposition, page 80, M. Ramadier déclare que !e 
général Revers commença par Jui dire: « Oui, je vais partir, » 

Mais faisons abstraction de ces deux témoignages, C'est le 
général Revers lui-même qui jugera M. Revers. J'ai ici sa 
lettre du 3 octobre à M. Queuille, je lis: 

« C'est dans cet état d'esprit que, dimanche, dans ma con. 
versation avec M. Ramadier, j'avais volontiers consenti à don. 
ner suile à mes projets anciens et même à accélérer mon 
départ. » 

Ce sont les termes mêmes dont je me suis servi dans mon 
rapport, Voilà, mesdames, messieurs, comment j'y déforme 
les témoignages! Car c'est l'accusation que porte contre moi 
M. le général Revers, dans une Jeltre qui, pour le reste, est da 
la même encre que ce passage relalif à son départ de 
l'armée. 

S'il y a déformation systématique, ne  vient-elle pas de 
celui qui écrit: « Vous osez avancer que j'aurais donné ma 
parole d'honneur », avec, sans doute, toute la solennité que 
peuvent attacher à ce mot les hommes qui ont le sens de l'hon- 
neur, alors que, dans les conclusions du rapport, il est tout 
bonnement indiqué que M. Revers est revenu sur sa parole, 
c'est-à-dire sur la promesse verbale qu'il avait faite à M. Rama- 
dier, puisqu'il n’y a pas eu d'engagement écrit, 

Voià un exemple des diffamations sans risque judiciaire qui 
me sont reprochées. Les autres accusations sont toutes au: 
méprisabies, (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. Vincent Badie. Il faudrait donner lecture de Ja lettre 
enticre du général Revers. Vous n'en avez cité qu'un extrait. 
(Mouvements au centre.) 


M. le rapporteur. Je pourrais la lire immédiatement, mon 
cher collègue, car je l'ai ici même, je l'ai dit. 

Pour gagner du temps, toutefois, je la tiens simplement à 
votre disposition. Vous pouvez en prendre connaissance, 


M. Vincent Baie. Je faisais appel à votre courtoisie, 
Au centre, Etes-vous l'avocat du général Revers ? 


M. Vincent Badie. Je ne suis pas l'avocat du général Revers, 
Mma.s je suis son ami et je m'en honore. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. À retardement! 
M. Vincent Badie. Nullement. 


M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne plus inter- 
rornpre. 

M, le rapporteur, Revenons au rapport. 

Si le général Revers n'est pas directement responsable de 
sa divulgation, on est bien obligé de faire deux constatations. 
C'est, d'abord, qu'un rapport de cette nature ne pouvait pas 
demeurer secret dès l'instant qu’on le tirait à 50 exemplaires 
et l’adressait à 33 destinataires différents qui, à leur tour, le 
communiquaient à leurs collaborateurs. Or, qui a prescrit cette 
diffusion ? Le chef du Gouvernement ? Le ministre intéressé ? 
Non pas. Le général Revers lui-même. Ecoutons-le : 

« Immédiatement après la transmission officielle — 
14 exemplaires — une foule de demandes vinrent des dific- 
rents cabinets destinataires, demandes qui, dès lors, furent 
satisfaites, » 

Et, en plus, trois exemplaires de travail furent mis en cir- 
culation. 

L'auteur du rapport, dit le général Revers, n'est pas le res- 
ponsable du secret livré par des détenteurs. Sans doute, mais 





si l'on répand trop complaisamment le secret autour de soi, 
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mime lorsque les destinataires sont qualifiés pour le recevoir, 
pe muiltiplie-t-on pas les risques et n'en est-on pas respon- 
sable ? 

Seconde constatation: sans Peyré, le rapport n'aurait sans 
doute pas été livré, En tout cas, Peyré l'a livré après se l'être 
approprié. Mais qu'eût été Peyré sans le général Revers ? N'est- 
ce pas celui-ci qui, en faisant de Peyré son ami et son prolrgé 
ofliciel, l’a mis en situation de se procurer le rapport ? 

« Je ne peux pas être rendu responsable des faits et gestes 
de Peyré », dira le géatral Revers. Bien sûr. Mais si j'ouvre la 
porte au voleur, même si j'ignore le parti qu'il tirera de l'accès 
que je lui ai ménagé, je n'éviterai pas le remords lorsque le 
délit aura été consommé. 

Le général Revers le sent tellement bien qu'il cherche une 
diversion: Parce que j'ai vu clair, écæit-il en substance, parce 

ue j'ai émis des doutes sur une politique néfaste, on m'a 
abattu, Et, bien entendu, les membres de la commission d'en- 
quête se sont fait les complices de l'opération! 

Le malheur, pour cette argumentation pitovable, est qu'il y a 
uu certain rapport secret Coste-Floret — dont l'auteur à fait 
mention, à cette tribune mème, il y a quarante-huit heures — 
rapport rédigé après le retour du général Revers et dont les 
conclusions confirment et approuvent pour l'essentiel les propres 
conclusions du rapport du général Revers. 

Et ce rapport du général Revers, en avons-nous contesté le 
bien-fondé ? Tout au contraire, Dans le rapport de la commis- 
sion, il est rendu hommage à l'activité que le général Revers 
déploya en Indochine et aux résultats de sa mission. Toute Ja 

age 42 de ce rapport lui est consacrée. Ce qui n'empêchera pas 
F général Revers d'écrire: « Les résultats les plus claivs, à la 
commission d'enquête vous les méconnaissez quand ils me sont 
favorables ». 

Non ! en vérité, le fond du rapport Revers n'a jamais été mis 
en cause. Mais on voudrait faire oublier qu'il y a eu fuite de ce 
rapport et que le « cher ami » Peyré, à ce qu'il parait, y fut 
tout de même pour quelque chose ! 

Et lorsqu'on ose invoquer, à l'appui de ce plaidoyer pro domo, 
les morts de Caobang, je suis en droit de répondre: La divul- 
a de votre rapport est peut-être pour quelque chose dans 

désastre de Caobang. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Avant de tourner cette page douloureuse, mes chers collègues, 
je citerai l'avis de la commission touchant la livraison du rap- 
port et les versements de fonds. 

Sur la livraison du rapport: 

« Il résulte des informations recueillies par la commission que 
le rapport Revers, expurgé de ses appendices militaires, à été 
remis par Peyré à Van Co vers le 19 juillet 1949 et, selon toute 
vraisemblance, communiqué par Peyré à Vinh Xa le 26 juillet. 

« D'autre part, il paraît possible d'affirmer que Tran Ngoc 
Danh a emporté ce document vers le Viet-Minh au début du 
mois d'août, après l'avoir reçu, soit de Vinh Xa, soit d'autres 
Yietnamiens. 

« Au sujet de la livraison du rapport à Pevré, si la preuve 
formelle n'a pu être apportée à l'encontre de l'un ou de l’autre 
des deux généraux, des présomptions graves et concordantes 

èsent sur le général Mast. Il est à présumer que le général 

evers connaissait cette livraison. 

« Par ailleurs, il est apparu à la commission que le général 
Revers n’a pas gardé toute la discrétion désirable sur la conclu- 
sion de son rapport. 

« La commission rappelle enfin que, faute d'éléments nou- 
veaux, l'instruction na pu être rouverle, le non-lieu étant 
définitif. 

Sur les remises de fonds: 

« L'ouverture, dès le mois de mars 1950, d'une information 

diciaire pour corruption et trafic d'influence n'a pas permis 

la commission de pousser plus avant ses investigations. 

« Malgré des présomptions — plus sérieuses pour le général 

ast que pour le général Revers — la preuvs de versements 
de fonds aux généraux n'a pu être administrée. » 

Cette question, mes chers collègues, est liée à celle de la 
distribution de fonds par Hoang Van Co, par ou sans l'inter- 
médiaire de Peyré. 

On sait que les versements d'argent et leur acceptation peu- 
vent tomber sous le coup de la loi pénale, dès l'instant qu'il 
agit de fonctionnaires civils ou militaires ou encore d'hommes 

tiques, les articles 177 et suivants du code pénal étant 
plicables en l'espèce s’il y a corruption et trafic d'influence. 

D'autre part, toute demande d’extradition doit être précédée 

délivrance d’un mandat d'amener, en verlu d'ume infor- 
régulièrement ouverte, 





C'est pour cette double raison que la commnssion à demandé 
et oblenu l'ouverture d'une instruction contre Peyré et tous 
autres, en vertu des articles en question. 


Mais, du même coup, le juge d'instruction se trouvait sais} 
de l'ensemb'e du doesier relatif aux fonds versés par Hoan 
Van Co et déclarés, soit ! lui-même. soit par Pevré, avoir € 

| | à 


! t 


remis aux généraux où à certains parlementa 
En droit, l'ouverture de cette instruction ne désaisissait pas 


res 


absolument la commission — on a vu, dans le passé, des 
commissions parlementaires d'enquête mener leurs travaux 
parallèlement à la marche de l'instruction judiciaire mais 
est bien évident qu'en pareille matière, la rège de la sépara- 
on des pouvoirs et celle du secret de l'instruction devant être 
respectées, le rôle de la commission était de transmettre à 
l'autorité iudi aire les informations q l'élle avait recut ilies 
au cours de son enquèle. 

Dans le cas présent, ces informations sont, en gros, les sul- 


vantes: 

Si l’on exarmine ce qu'on appeile la comptabilité de Van 
Co ainsi que ses déciarations à la P. S. T. où devant la com- 
mission, on relève des mmaniements de fonds assez in<idé- 
rables dont la plus grosse part était emp'oyce en Hbéralités ou 
el) réceptions dans les restaurants. 

Cette comptabilité comprend des cahiers, au nombre de dix, 
afférents à la période d'octobre 194S à juillet 1939, el assortis 
d’un certain nombre de fiches comptables. Il y a, en outre, des 
chéquiers dix en tout dont deux avaient été saisis, les huit 
autres s'étant trouvés entre les mains de Mme Van Co au 
moment de la perqu'silion, 

Mais il est très malaisé de voir clair parmi toutes les men- 
tions figurant ans les cahiers, Il est très difficile de faire une 
applicati n exacte de nombreuses sorties de fonds. 

+ 1 A 


En effet, aux dires de Van Co, il s'ag ssait là de prévisions 
mensuelles, de crédits, en quelque sorte, qui n'auralent pas 
toujours été utilisés. Les seuls éléments de contrü:e sont des 
reçus ou des fiches mentionnant des réglements qui, de sur- 
croit, sont parfois anonymes. 

En outre, les rubriques sont souvent fictives ou fantaïisistes. 
Ainsi, la formule « ami Max Brusset » désigne des mandarins; 
« Baden Baden » veut dire: achat d'une voiture américaine. 


Les explications de Van Co lui-même ont varié, notamment 

our les deux versements d'un miilion à Pevré. A l'origine, 
es sommes lui avaient été remises « pour l'excellent travail 
fourni en Indochine ». Puis, ce fut « à lefflet de soutenir la 
solution vietnamienne en France et d'alimenter la campagne 
Mast ». En dernier lieu, la raison donnée par Van Co était la 
suivante: Pevré lui avait fait observer qu'ayant dù cesser ses 
rapports avec les membres de la résistance vietmihienne, 11 se 
trouvait dans l'obligation de les indermaiser. 

Autre exemple: « Baden-Bäiden », avant de signifier achat 
de voiture américaine, voulait dire: « Subvenlion à une com- 
pagnie de tirailleurs ». Et puis le sens devint « Règlement de 
noies de garage », 

Voilà pour la comptabilité. 

S'agissant dos chèques, la commission n'a pu effacer le point 
d'interrogation posé dès le premier jour à leur sujet. 

On sait que les policiers avaient saisi deux chéqu'ers sur dix, 
Avant de les reslituer, 11s pholocopier nt trois lalons, Mais 
Van Co, soi-di<ant pour prouver 6a bonne volonté, remit à la 
commission tous ses Carnets de chèques. I s'agissait à, sans 
doute, d'un apport appréciable mais insuffisant, Car nu] n'ignore 
qu'un talon de chèque n'a par lui-mèime au‘une valeur pro- 
batoire. De surexoit, Van Co décarait avoir émis la plupart deg 
chèques à son crdre, les mentions écrites sur les talons corres- 

énéants ne va.ard que comme référence pour l'emploi des 
onux, 

D'autre part, Van Co avait encore déc'aré qu'après restitution 
des chéquiers par la D. S. T. il avañl « barbouillé » les talons, 
afin de ne pas compromellre des gene inutilement, En fait, 


comme barbouiilige, c'est assez réussi! Pressentant, avant son 


départ pour l'Indochi qu'on ailait le retenir là-bas, et ver- 
suadé, dit-il, que l'affaire était terminée, ji avait ravé les noms. 
Depuis, l'affaire à rebondi et il prétend les avoir reconstitués, 

C'étaient done les chi jüies eux-mêmes qui intéressaient la 
commi<sion, d'aileurs Sans trop d'illusions à ce eujet, Car on 
pense bien que, s'il y eut des versements suspects, ils ont été 
faits, sinon en espèces « sonnantes et trébuchantes », comme au 
bon vieux temps, du mi en beaux et bons billet 

IL reste que la commission désirait en avoir le cœur nets 


F111) 
Elle obtint done de Van Co l'autorisation d'exumiper son compte 
en banque. Les commissaires Se présentérent au Comptoir 
d'escompte: les chèques venaient d'être saisis, l'information 
ayant élé ouverte la veliie, Nous dûmes donc nous contenteæ 
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de véritier le 


tés À l'en a ment, ce qui pertmit néanmoins de faire certaines 
constatations tnléressantes, 
De r la ainiiion a deman lé, à différentes reprises, 


au garde des sceaux, communicalion des chèques en question. 
Mais, cha fo elle s'est vu opposer le secret de l'instruction. 


Une dern tentatin jui devait vraisemblablement, celle-là, 
garanti secret n'eut pas plus de résuitat. De sorte que 
Pili jamais pu oblenir de précision concernant la 
muet) lioli \ cheque de 300.00 francs, à la date du 3 mars 
1949, 4 fic et qui n’est pas biffée celle-à — sur un 
de e Van Co, au profit de M. Paul Bastid. La com- 
miis=i éme € teur, n'ayant pu avoir confidentielle- 
ment comimuuicalion de ce chèque, je ne peux pas, comme je 
l'aur vous affirmer que cette mention, sur le talon 
du cheq le Van Co, espond pas à un chèque réelle- 
ment ! lre de M. P Bastid 

L'« lie! de la comptabilité de Van Co peut être groupé sous 
trois lof iapitre propagande, Paul et pariementaires. 

Je ji pidement «& | hapitre propagande pour gagner 
du tleinp n'y a aucun fait de corruption relevé par la com- 
Hi 1 ce han i 

En ce qui concerne Paul, Paul c'est Peyré. 


Y eut atre Paul ? Il semble non. La légende du 


que 


my M. Paul qui risquait, à un certain moment, il faut 
le dire, de fre tendre le dos à tous les Paul ayant approché 
de pri 1 de loin Van Co (Sourires), avait pris naissance dans 
li Co | 11 uivantes : 

\ Co it d'abord laré à la direction de la surveillance 
du le sa seconde audition: « Paul est un ami de 
longue dat Nos premieres relations remontent à 1946. Les 
dép figurent en regard de son nom dans ma compta- 
bilit Lit] it en réalité à des fonds versés pour l'achat 
€ itntneu! s de l'avenue de Villiers, Je n'ai Jjanals lonné d'’ar- 
gen à l'au 

Mai | vurs du même interrogatoire, il se ravisait: « Le 
Paul de la comptailité, c'est Peyré. Je lui ai effectivement 
vel )n ‘ et demi, Le Paul du télégramme de Saigon, 
celui du télégramme à Xuan, c'est Pe Je. » 

{) est h et Van Co lui-même l'a reconnu, que Van Co 
ne t Pevré que depuis avril 1949. Puisqu'il a déclaré 
être ent en relations ax Paul en 1956, le pseudonyme Paul 


couvre donc également un aufre personnage que Pevré. Ce per- 

tout bonnement imaginaire et la déclaration de 

sujet n'était ni plus ni moins qu'un subterfuge 

la police sur la véritable identité de Paul et sur 
1 


‘0 à £<on 


MOT eat 


da na'u Ï à mission qui lui avait été contiée en Indochine. 
En effet, lorsque Pevyré, interrogé dans la pièce voisine, eut 
déclar Le Paul d'Indochine, <t moi », Van Co n'avait plus 
aucun motif de ruser avec les enquêteurs et c'est alors qu’il 
enleva \ masque au mystérieux M. Paul. Il tit enregistrer 
au procès-verbal, à la fin de sa deuxième audition, la déclara- 
tion suivante: « Les déclarations que j'ai faites aux pages 1, 2 
el 3 sont exactes quant au fond, mais je ne voulais pas mettre 
en cause Peyré avant qu'il ait anu iui-même les faits. » 
Paul, alias Pevré, a donc encaissé deux millions et demi. Ses 


déclarations, celles de Van Co, concordent sur ce point avec la 
comptabilité de ce dernier, 


On a vu tout à l'heure l'usage qu'il prétend en avoir fait. 
Van Co, qui a toujours eu le souci de ne compromettre per- 
sonne, déclare tout ignorer à ce sujet et se défend d'avoir été 


un corrupteur, 


Les pré! s bénéficiaires des largesses de Peyré nient for- 
melle t et pourtant ;e général Revers n'aurait-il pas dû fou- 
dros \ s au lieu de le recevoir aimablement après 
la : ttre Dehème du 30 septembre l'accusant 
d'avoir fouché un viatique, même s’il ne s'était agi que des 
FOX) frar relevés dans la comptabilité de Van Co comme 
vers \ l'O, R. A. à l'occasion d'une fête ? 

Quant au ral Mast, il nie également, en ce qui le 
c ne ssement de deux bons que Pevré prétend lui 
avoir 1! pour la propagande, à savoir 100.000 francs de 
de | n l’a testé Jui aussi, et 600.000 francs d'un cer- 
tain 1 | qu'on n'a pas retrouvé. 

| IX & nt élevés contre l’idée que les verse- 
I l l if 1 S r A les d frayer de leurs notes 
de 1 d ll ils qd 1 pui nn. 

En ce gui concerne ce que l'on appelle les faits de vorrup- 
tion, x AVEZ, S égues, je l'ai dit tout à l'heure, 
qu'une 1 | te. Paï uséquent, les 
homn tiqu es fonctionnaires civils et militaires pré- 
SITETTT recu des fonds de Peyré peuvent être appelés à 
en réporuire devant le juge a’‘instruction. 
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dates, numéros et montants des chèques présen- | La justice élant saisie, vous conviendrez avec moi qu pu 


n'appartient pas d'apporter à l’Assemblée autre chose ou 
qui pourrait être des éléments d'information et, en particulier 
ceux qui figurent dans le rapport. 

IL y à une question sur laquelle la commission à été ape te 
à statuer, Elle concernait les déjeuners, les repas et Les bu 
quets offerts par Van Co. La commission a estimé, dans <a 
quasi-unanimité, que ceux qui ont parlicipé, même à différentes 
reprises, à ces récepliions, s’y sont rendus en toute bonne ! 
dans le but de compléter leur documentation sur les affa 
d'Indochine ou par svmpathie pour le gouvernement * ag 
Dai lorsqu'il s'agissait de banquets présidés par une person 
nalité et même parfois par le ministre de la France d 
mer en personne. 

La in que voici: 

« 1° La commission n'a pas retenu comme faits de corruption 
oi de trafic d'influence, l'invitation ou la participation de parle. 
aux repas où aux banquets organisés par Ho nig 


outre. 


cominission à éIlis ja conciusi 


mentaires 
Van Co. 

« 2° Elle rappelle, au surplus, qu'une information, 
ment en cours, à été ouverte à sa demande pour corrupti 


actuelle. 
nn et 
trafic d'influence, contre Pevré et tous autres, en verlu des 
arli 177 et Suivants du £ode pénal, Hoang Van Co, aussi 
bien que les généraux, pourra done êlre appelé à s'expliquer 
devant le juge d'instruction. I en sera de même des hommes 
politiques qui seraient présumés avoir reçu directement ou 
indirectement des fonds de Van Co. 

« 4° La commission rappelle également qu'elle à obtenu la 
mise en œuvre d'une procédure de demande d’extradition à 
l'encontre de Pevyré. 

« Peyré répondra de ses agissements devant la justice si cette 
demande recoit satisfaction. 

« 4° La commission, tenue partiellement au courant 
fics de piastres effectués en Indochine ou ailleurs, a estimé que 
l'examen des faits constitutifs de ces trafics ne rentrait pag 
dans le cadre de ses travaux, limités à l'examen des seuls faits 

par le président du conseil dans sa déclaration du 
17 janvier 1950, 

« Mais, considérant que les trafics en question doivent être 
recherchés et poursuivis, elle émet le vœu qu'une commis-ion 
d'enquête, spécialement habilitée à cet effet, soit désignée par 
l'Assemblée nationale en vue de procéder à toutes les recher- 
ches nécessaires à la découverte'de ces trafics et aux sametiong 
qui devront en être la conséquence. » 

Un autre aspect de l'affaire a été évoqué devant la commis- 
sion puis devant l'Assemblée, les 4 et 5 mai derniers, à savoir 
l'aspect politique, c'est-à-dire les conditions dans lesquelles à 
été rendue l'ordonnance de non-lieu. 

On se souvient du déroulement de la procédure. A l'orixine, 
la bagarre de l’autobus. Diverses hypothèses ont été mises en 
avant. Je dois dire qu'aucune ne satisfait pleinement l'esprit. 


Le soldat Pérez a été interrogé. 1 résulte de son audition 
qu'il a bien été provoqué par Do Daï et je regrette que le temps 
me manque pour vous lire le récit savoureux qui résulte de 
l’interrogatoire du soldat Pérez. Quant à Do Daï, qui est en 
fuite, sa déposition n'a pu être recueillie. 


Si le hasard est le dieu des policiers, ceux-ci croient aa 
miracle et parfois ils l'aident à se manifester. (Sourires.) C'est 
du moins l'opinion du commissaire Chabanais. 

En l'espèce, at-on aidé à la manifestation du miracle ? Car 
c'en est un, semble-t-il, que l'arrestation d'un mensieur por- 
teur d'un document aussi important et l’on serait tenté de 
croire que le miracle a été provoqué si l’on songe que ce mon- 
sieur à fait spontanément tout ce qu’il fallait pour se faire 
arrêter. 

Mais que dit le bon sens ? Lorsqu'on monte une affaire, c'est 
pour découvrir des choses qu'on ignore. Or, on savait que le 
rapport Revers était divulgué, La présence du rapport dans la 
serviette de Do Daï n'ajoutait rien à ce que l’on savait déjà. 

Une mise en scène ? Pour aboutir à quoi ? Pour aboutir à 
qui ? À Van Co ? Mais Do Daï ne conduisait pas et n’a con- 
duit à Van Co. C’est l’indication du commandant Maleplate à 18 
surveillance du territoire qui a aiguilké les enquêteurs vers 
Van Co. 

Par ailleurs, on savait déjà que le Viet-Minh avait obtenu le 
rapport puisqu'il y avait eu des émissions à la radio. Alors, le 
point d'interrogation subsiste, Chacun pourra essayer de bâtir 
un roman policier sur la bagarre de l’autobus. 

Voici donc la procédure engagée. En cinq jours, tout sera ter- 
miné par un non-lieu. 

Je ne reviendrai pas, mes chers collègues, sur les décisions 
gouvernementales prises à cette occasion. Je ne rouvrirai pas 


\ 
es 


: À 
des FA 


1 
reliales 





davantage le débat sur le caractère secret des documents divub 
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gués. Tout cela à été longuement évoqué à cette tribune le 
À mai. 

1 était apparu à la commission que la décision de considérer 
ces documents comme non couverts par le secret de la défense 
nationale se heurtait à toute une série de constatations de fait. 

La commission estimait, en conséquence, que l'instruction 
aurait dû être poursuivie d'autant plus qu'étant donné la gra- 
vité des faits, il fallait pousser à fond ceîte information. 

Par ailleurs, nous avions des raisons de penser — et nous 
n'en avons pas moins aujourd'hui — que la totalité du rapport 
Revers avait pu être divulguée. 

N'importait-il pas de continuer les recherches, en admettant 
que la partie divuiguée n'était pas secrète ? 

Fallait-il remettre en liberté Do Daï, que la police, dès kon 
arrestation, a considéré comme un espion d'Ho Chi Minh et 
Vinh Xa qui était euspect de complicité dans la fuite du rapport 
vers le Viet-Minh ? 

Fallait-il relâcher les interpellés Van Co et Pevyré ? 

Pourquoi n’a-t-on pas satisfait à la demande des généraux 
d'être confrontés avec Peyré ? 

Pourquoi n'a-t-on pas ouvert d’autres informations ? 

Les poursuites étant exercées en vertu de l’article 8t, le non- 
lieu pouvait être justifié de deux facons: ou bien, il était exact 
que dans les documents divulgués il n’y avait pas de secret 
intéressant la défense natiunale, ou bien, il y avait véritable- 
ment secret, mais pour des raisons d'intérêt national, on arrè- 
tait l'affaire atin d'éviter un scandale en un moment particuliè- 
rement délicat. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Raison d'Etat. 


M. le rapporteur. Or, la motion votée par l'Assembiée Je 5 mai 
dispose : 

« L’Assembiée constate qu'il résulte des faits étab'is que le 
président du conseil et le ministre de ja défense nationale alors 
en fonctions ont été guidés, les 22 et 24 septembre 1949, par 
des considérations d'intérêt national », 

Done l’Assemblée, en reconnaissant que l'intérêt national 
avait prévalu lors de la décision de principe du 22 septembre 
et lors de la remise au juge d'instruction, le 23 septembre, de 
l'avis devant entrainer un non-lieu, l’Assemblée, dis-je, donnait 
raison à sa commission lorsque ceïle-ci affirmait que la thèse de 
la non-divu'gation de secrets militaires se heurtait à des consi- 
dérations majeures. 

Aiosi, pour des motifs tirés de l'intérêt national, on avait 
décidé que les documents divulgués n'étaient pas secrets, on 
avait clos l'instruction, reâché témoins et inculpés, sursis à 
l'ouverture d’autres informations. 

La commission a essayé de faire rouvrir l'instruction en 
vertu de l’article 81. ELe s'est heurtée à une impossibiité juri- 
dique: l’avis d'experts. 

Par voie de conséquence, le non lieu est définitif. I] faudrait, 
pour rouvrir l'instruction, un élément nouveau. 

Passons maintenant aux irrégularités de la procédure que les 
hauts fonctionnaires de la police ont qualitites d'erreurs de 
forme. 

Elles existent et on ne peut le contester qu'en jouant sur Jes 
mots. M. le directeur de la sûreté nationale a déclaré devant 
l commission, page 1627 de sa déposilion: 

« Ces erreurs, la sûreté nationale n’a jamais cherché à les 
soustraire à l'examen ou à les nier ». 


Le directeur de la justice militaire, M. Turpault, estime et à 
déclaré que ces irrégularités existent, car il les a constatées. 

Quant à M. le commissaire principal Chahanais, qui dirigea 
l'information comme intérimaire divisionnaire, il à reconnu, 
courageusement, qu'il y avait eu faute et que, notamment, 
pour la restitution des pièces, il eût été préférable de les saisir 
complètement et définitivement et de les transmettre au juge. 

Il faut sans doute, pour juger en toute objectivité les faits, 
lenir compte de l'importance du travail demandé aux équipes 
de la D. $. T. et de la rapidité avec laquelle ce travail a été 
effectué par des fonctionnaires attelés à cette tâche sans désem- 

arer, pendant plusieurs jours et plusieurs nuits consécu- 

S. 

La D. S. T. était littéralement sur les dents. Par ailleurs, le 
eommissaire Chabanais avait son service à assurer en plus de 
seltte besogne exceptionnelle qu’on lui mettait sur les bras 
somme intérimaire. 

Faisons donc la part des choses. On pourrait même se deman- 

si la gravité de l'affaire n'a pas provoqué quelque fausse 
manœuvre de la part des enquêteurs. Le mieux, une fois de 
Bus, aurait alors été l'ennemi du bien, 





Mais la faute ne serait excusahle que dans la mesure où 
elle n'aurait pas été commise de propos délibéré et c'est ce 
qu'il nous apparliendra d'examiner tout à l'heure. 

Les commissaires qui ont déposé devant la commission l'ont 
fait avec courage et, semble-t-il aussi, avec sincérité, Point 
n'était besoin de leur distribuer, comme on l'a fait, un « livre 
rouge », rédige pendant les vacances pascales, Signé par M. le 
directeur de la surveillance du territoire et que les membres 
de la commission ont jugé très sévèrement, car, à leurs veux, 
il apparaissait comme une prise de position des bureaux dans 
une affaire qui n'avait encore reçu son épilogue ni sur le plan 
exécutif, puisque le cas des généraux n'était pas encore tran- 
ché, ni sur le plan judiciaire, puisque l'instruction était ouverte 
et que des aspects poliliques devaient être évoqués ultérieure- 
ment devant l’Assemblée, Sa rédaction avait précédé l'audition 
des fonctionnaires de la police par la commission d'enquête 
et celle-ci, après avoir entendu les directeurs, confirma ces 
conclusions, mais en les précisant de manière à donner tous 
apaisements à ceux qui se prétendaient accusés sans avoir été 
entendus, 

S'étant mépris, sans aucun doute, sur les intentions de la 
comunission, M. le directeur de la sûreté nationale remit, le 
lendemain, qui était un samedi, au journal Le Monde, copie 
d'une lettre véhémente adressée au président de la commission 
d'enquête, dont celle-ci n'eut communication que lors de sa 
première réunion, le mardi suivant. 

Le grand maître du renseignement en France avait oublié 
ce que savait tout Français moyen suivant, dans son journal, 
les travaux de la commission d'enquête, à savoir que la com- 
mission ne siégeait pas le samedi. 

En tout cas, cette lettre n'aurait pas dû être écrite, le livre 
rouge n'aurait pas dû voir le jour. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Edouard Depreux. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Depreux, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 

M. Edouard Depreux. Monsieur Delahoutre, vous faites à l'As- 
seinblée un rapport extrèmement consciencieux et cela ne sur- 
prend personne dans cette enceinte, moins encore ceux qui ont 
collaboré avec vous, quotidiennement, à la commission. 

Je suis certain que vous accepterez que j'apporte une très 
légère précision concernant le désaccord entre la commission et 
la Sûrelé nationale. 

I n’y a pas eu, sur ce point, unanimité et la thèse que vous 
venez de soutenir est celle de la majorité de la commission dont 
vous faisiez partie. 

Quelques-uns d’entre nous n’ont pas interprété de la mème 
facon et la rédaction du livre rouge et la lettre de M. Ber- 
laux. 

Que l’on veuille bien, en effet, se reporter à de très nombreux 

récédents. Au moment où les témoins devaient déposer devant 
Le commission d'enquête — ce fut le cas notamment pour le 
colonel Foureaud — on pouvait lire dans un journal du soir une 
analyse théoriquement intégrale de leur déposition, mais qui 
n'était cependant pas tout à fait la même que celle que l'on 
entendait en séance. 

C’est pourquoi certains d'entre nous ne se sont pas ralliés à 
la thèse que vous venez d'exposer. Je vous demande de bien 
vouloir le rappeler, car je crois que c’est tout simplement loyal, 

M. Henri Gueuille, ministre de l'intérieur. Me permettez vous 
de vous interrompre, monsieur Delahoutre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, les hom- 
mes qui sont mis en cause sont des fonctionnaires dont je suis 
le chef. Ils sont toujours mes collaborateurs et j'ai le devoir 
de prendre, dans cette Assemblée, l'attitude qu'ils sont en droit 
d'attendre de moi. 

M. Edmond Ginestet. Pénible devoir! 

M. le ministre de l'intérieur. Y a-t-1l eu vraiment faute de leur 
part ? Un chef ne peut condamner sur de simples soupçons et 
porter atteinte à l'honneur professionnel ou à l'honneur tout 
court d'hommes qui sont h#bitués à faire leur devoir et qui 
l’ont &ccompli dans l'essentiel des missions qui leur ont été 
contices. 

Si l'affaire des généraux a été évoquée devant l’Assemblée et 
si nous discutons aujourd'hui de celle affaire pénible, vous 
recounailrez certainemeut, mynsieur Delahoutre, que c'est parce 
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que les éléments dont nous disposons, en l’état actuel des 
choses, ont été mis à la disposition de l'Assemblée à la suite 
de la mission dont avaient été chargés les services de La 
sûreté. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. I] est lout de même exagéré 
de dire que la commission d'enquêle à eu les pièces à sa 
disposition ! 

M. le ministre de l'intérieur, Sans doute, à certains moments, 
ces fonctionnaires n'ont pas obéi à toutes les règles et vous 
avez raison de dire, monsieur Delahoutre, qu'il est anormal 
qu'une pièce ait été divuiguée et que la sûreté nationale n'ait 
pas communiqué à la commission d'enquête, avant sa publica- 
ion par les journaux, la iettre qui leur à été adressée. 

Je vous demande de juger ces hommes avec le sens des 
réactions hurnaines. 

Ils ot été mis en cause par des témoins au cours d'une 
instruction qui eût dû rester plus secrète; 11s ont été mis en 

rt dans des conditions qui ont provoqué 


cause, à certaines heures, 
il auxquels beaucoup d'entre nous, en 


de leur part des retlexes 
pareil cas, n'auraient pas résisté, 

Mais ont-ils commis vraiment une faute grave en Ja circons- 
lance ? 

J'ai 
ronuscience, avec tout le sentiment que je puis avoir de l'équité, 
de la justice, j'ai examiné ce dossier et j'ai recherché si 
certains de leurs actes, ou certaines de leurs erreurs, que je 
recont.ais, ont eu des consequences graves. 

Que leur avez-vous reproché exactement ? Vous leur avez 
reproché d'avoir suivi une procédure anormale ou, plus exac- 
lement, de n'avoir pas respecté les règles de la procédure 


avé moi aussi de me faire une opinion. Et, en toute 


habituelle lorsqu'ils ont saisi certaines jièces 

Et de longues discussions ont eu lieu au sujet du procès- 
verbal d'incinération. 

Je prends la première affaire. Incontestablement, les règles 


de la procédure, comme l'a reconnu le directeur de la sûreté 
générale devant mon précédesseur, n’ont pas été suivies. Est-ce 
à dire qu'en fait il y ait eu une modification à ce qui est la 
pratique normale en matière de perquisitions ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Sûrement oui. 


M. le ministre de l'intérieur. on! 

Quelle est done la pratique courante ? Les forctionnaires 
de ia sûreté chargés par le juge d'instruction d'opérer une 
perquisition cherchent, parmi les documents qu'ils trouvent 
au sieu de Ja perquisiton, ceux qui ont trait à l'instruction 
qui est ouverte, puis ils effectuent un tri. Pour que ce tri 
soit effectué avec soin, on établit alors non pas un procès- 
wverbai de saisie, mais un procès-verbal de retenue pour l’exa- 
men. Enfin, après examen, certaines pièces font l’objet d’un 
procès verbal de saisie, 

Telle est la pratique constante et je n'ai pas eu Connaissance 
que cette pratique ait eté jamais qualifiée d'irrégulière, 

Or, il se trouve que les commissaires qui ont perquisitionné 
chez Peyré ont trouvé de très nombreux documents; beaucoup 
de ces documents ne paraissaient avoir aucun rapport avec 
l'instruction en cours. Les fonctionnaires de police avaient 
donc le droit d'examiner ces pièces et de faire le tri en 
questior,, Ts l'ont fait. 

Vous pensez qu'il y à pu avoir dissimulation de certaines 
pièces pour obéir à je ne sais quelles préoccupations ? Je crois 
pouvoir affirmer que les enquêteurs n'avaient reçu, en cette 
matière, aucune espèce d'instruction, et c'est bien en toute 
conscience qu'ils ont effectué cet examen et procédé au tri 
des pièces trouvées au domicile de Peyré. 

Certains d'entre vous peuvent penser qu'une pareille procé- 
dure n'offre pas suffisamment de garantie. 

Mais, mesdames, messieurs, vous pouvez vous poser la 
mème question à propos de chaque perquisition; vous pouvez, 
à s'occasion de chaque affaire judiciaire, faire naître des soup- 
çons du même ordre à l'égard des fonctionnaires de police. 
Croyez-vous alors que la tâche des magistrats en serait 
facilitée ? 

Certes, une erreur de procédure a été commise, ainsi que la 
signalé M. le rapporteur, 

Mais vous ne pouvez tirer de cette erreur, que je reconnais, 
la conclusion que les règles fondamentales de la procédure 
de saisie ont été violées. 

Il peut y avoir un soupçon. Mais peut-on condamner quel- 
qu'un sur un simple soupçon ? Mesdames, messieurs, C’est à 
vos consciences que je pose la question et je ne crois pas que 
vous puissiez répondre affirmativement. 


vives se sont également instaurées 


Des discussions très 


autour du procès-verbal d'incinération, On à pu se demander 





ao 
si l'existence de ce procès-verbal ne prouvait pas que certains 
documents avaient été déiruits dans leur forme originale et si 
cela ne dénotait pas un désir de cacher une partie de Ja vérit, 

Je reconnais que la lecture de ce procès-verba! décile une 
différence dans la nomenclature des pièces incinérées. Il et 
écrit pour les six premières pièces qu'il s'agit de procès-verbaux 
de depositions, et c'est seulement à partir de la septième pi 
qu'est inscrit le mot « pholocapie ». De Jà à conclure, quand 
1h examine un peu sormmairement le procès-verbal, qu'il y 
eu incinération de photocopies seulement pour les dernié 
pièces, il n'y a qu'un pas, mais c’est une erreur, car le proci 
verbai d'incinération commence par ces mots: 

« Vu le caractère secret de la procédure susmentionnée et 
constatant qu'un certain nombre de photocopies ont été tirées 
en excédent, procédons à l'incinération des pièces en ques- 
ion 

Pourquoi n'a-t-on pas précisé qu'il s'agissait de « photo- 
copies »? C'est pour L raison que les originaux des pièces 
figurant sur cette liste aux numéros 1 à 7 étaient entre les 
mains du juge d'instruction, la commission d'enquête en avant 
recu les COPIES. 

Par conséquent, il semble bien que ce procès-verbal ait 
donné lieu à des interprétations qui ne correspondent pas à 
la vérité, 

Mais, avant le souci d'exprimer mon sentiment à l'Assem- 
blée, dois-je dire que tout est pour le mieux dans les services 
secrets ? Le Gouvernement ne le pense pas, 


IL règne entre les services secrets — le fait est apparu au 
cours des discussions devant la commission d'enquête et il 
est de tradition — des oppositions qui ne sont pas conformes 


à l'intérêt des enquêtes et de la justice. 

I y a lieu de coordonner ces services. M. le président du 
conseil en a pris la décision de principe. Une étude est en 
cours à la présidence du conseil afin de procéder aux réformes 
nécessaires et de faire en sorte qu'une collaboration confiante 
s'instaure entre les différents services secrets. 

Il s'agira là d'une mesure importante, qui ne peut que don- 
ner satisfaction à la commission d'enquête. 

Mais je demande à La commission d'enquête de juger les 
fonctionnaires. 


M. Jacques Foniupt-Espéraber. Il ne <’agit pas de juger les 
fonctionnaires. Cela ne regarde ni la commission d'enquête, ni 
l'Assemblée. 


M. le ministre de l'intérieur. Je vous demande pardon. Les 
votes que vous émettrez à la fin de ce débat peuvent porter 
alteinte à l'honneur professionnel de certains fonctionnaires, 
à leur honneur tout court, 

Des erreurs ont été commises sur le plan de la procédure, 
elles n'ont jamais porté atteinte aux règles fondamentales 
qu'il est d'usage d'observer en matière de saisie. 

En ce qüi concerne le procès-verbal d’incinération, les inter- 
prétations que l’on a données ne correspondent pas à la vérité 
de fait. Aucune des pièces originales, surtout celles pour les- 
que.les n’a pas été indiqué le mot «photocopie», n'a été 
inc mérée, puisque les originaux sont tous entre les mains de 
M. :e juge d'instruction. 

Je, m'excuse, monsieur le rapporteur, de vous avoir inter- 
rompu. Mais je considérais de mon devoir de fournir ces 
explications. Vous ne les jugez certes pas inutiles, car je sais 
avec quelle conscience vous avez examiné les divers aspects 
de cette affaire pour laquelle, évidemment, plus que tout 
autre, je souhaite qu'une conclusion établissant la vérité inter- 
vienne bientôt. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur le rapporteur, vou- 
lez-vous me permettre une observation ? 


M. le rapporteur. Oui, à condition qu’elle soit brève. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Elle le sera. 

Des constatations répétées des irrégularités commises ont 
été faites. Après pus mois, le ministre, actuellement res 
pousable, prétend répondre. Je reviendrai sur certains points, 
mais je signale à l'Assemblée un fait d'une évidence absolue. 

On nous parle d'erreurs, de tri des pièces. Ce n’est 
exact. Le fait est que les fonctionnaires de la direction de la 
sûreté nationale ont restitué des pièces régulièrement saisies 
selon des procès-verbaux de saisie établis sur commission 
rogatoire d’un juge d'instruction. 

Le juge d'instruction a protesté. Il ne s’agit pas d'un tri. Le 
tri était déjà fait. Les pièces amenées dans le bureau de ces 
fonctionnaires faisaient partie de la procédure sous main 
justice ; elles ont été restituées, brûlées et elles ont disparu 
oilà le fait. 











—— 
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C'est ce que le code qualifie de forfaiture. C’est hien cela; 
il n’y à pas d’autres termes, C’est celui qu'a employé le direc- 
teur de la justice militaire. 

Sur ce point, la première intervention du Gouvernement 
constitue un plaidoyer en faveur de ce que le code appelle 
forfaiture. 

Je ne crois pas que l’Assemblée puisse accepter de laisser 
sans sanction une infraction aussi évidente, indiscutable, à 
ja loi, commise par les fonctionnaires de la police. Voilà la 
vérité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Je répondrai à M. le président Queuille qu'il 
a exprimé son Gpinion avant même que j'aie terminé mes 
explications sur cette question des irrégularités. 

M. Jäcques Fonlupt-Esperaber. Irès bien! 

M. le rapporteur. !a réponse que je lui ferai est, en somme, 
l'exposé et le résumé de la position prise par la majorité de 
la commission sur celte question. 

Tout d'abord, répondant à M. Edouard Depreux, je lui donne 
volontiers acte de ses déclarations, que je contirime entière- 
ment. > 

Il est tout à fait exact, en effet, que, sur cette question, il 
s’est trouvé au sein de la commission une majorité, à laquelle 
n'appartenait pas M. Edouard Depreux et probablement, je 


crois, ses ainis… 


M. Edouard Depreux. N'emplovez pas, dans un débat de ce 
genre, l'expression « ses amis ». Je pense que je n'avais, au 
sein de la commission, que des amis. J'estime qu'un membre 
d'une commission d'enquête n’est pas mandaté par un groupe 
polilique, qu'il ne représente que lui-même et qu'aucune appar- 
tenance à un parti n'entre, dans ce cas, en ligne de compte. 
(Apylaudissements à gauche el au centre.) 


M. rapporteur. Nous somimes tout à fait d'accord. Je re 
croi$Pas que l'expression « ami » puisse être considérée comme 
péjoralive. (Sourires.) 

M. Edouard Depreux. Non pas l'expression elle-même, mais 
sa limitation. Permettez-moi de vous considérer comme un ami. 


M. le rapporteur. Chacun, et vous le premier, a compris ce 
que je voulais dire. 

Je tiens à faire une observation une fois pour toutes: chaque 
fois que, dans mon rapport, je parle de la commission, il s’agit, 
en l'espèce, de la majorité de la commission, qui a été chan- 
geante suivant les cas. La commission a pu, sur certains points 
particuliers précis. être unanime, mais, le plus souvent, 1 n'y 
a eu que des majorités. Tel est le cas pour la question des 
irrégularités de procédure et pour l’opinion de la commission 
que je vais maintenant vous soumettre sur ce point. 

M. le ministre de l’intérieur. Comme mes prédécesseurs, je 
ne doute pas des irrégularités. 

M. le rapporteur. La commission a relevé une faute aux 
effets incontestablement déplorables. Il s’agit, en paruculier, 
des restitutions de pièces. 

Cette faute fut-elle commise de mauvaise foi par les offi- 
ciers de police ? Dans la mesure où il lui a été possibie de 
formuler son avis sur ce point — car la commission n'est 
pas juge — elle a estimé que rien dans le dossier ne permet- 
tait d'affirmer qu'ils aient agi de mauvaise foi. Leurs chefs 
les ont du reste couverts. 

Ont-ils agi par ordre ? Si l'élément intentionnel devait être 
retenu, de plus hautes responsabilités seraient à rechercher, 
car l’information a été dirigée. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Bien sûr. 


M. le rapporteur. Les hauts fonctionnaires de la polie y 
ont participé activement et le ministre de l’intérieur lui-même 
a reconnu que celte affaire avait dù être menée selon les déci- 
sions qui sont intervenues d'heure en heure à l’issue des con- 
férences ministérielles. 

L'élément intentionnel serait done fonction de la nature et 
de l'importance des documents restitués. Si ces documents 
étaient inutiies, on conçoit fort bien la restilution par les 
commissaires proprio motu. Si, au contraire, l’importance de 
ces documents commandait de les retenir au dossier, la resti- 
tution ne paraît avoir pu être faite que par ordre. 





Pour répondre à la question: « A-t-on agi par ordre ? », il 
faudrait connaître la nature des docnments ea question, Ceux 


de Pevré ont complètement échappé à la commission, à part 
les chemises « Revers et « Mast ». On sait qu'il v avait 
des agendas des années 1946 à 1949, dont le huitième environ, 


soit deux trimestres, est relevé dans le procès-verbal d'inter- 


On retrouve, du côté Van Co, des chéquiers maquillés après 
restitution, un mptabilte photocopice, ainsi que trois talons 
de chèques 

I! V ivait, d'ap s M B AUX, ] ers en vra l l'O 
pos desqueis Van Co n'a pu r d'uudicat 13 % 1ble \ 
la question qui lui élait post \ savez q a 
en'evé, vous devez savoi e quon vous à rest tuê \ 10 
a répodu: « Que voulez-vou hez mol PEUX ] voir 
ce qui est important et t qui ne lt t 1 \ rea V 
a I n de sê@ret et e qui \ est pas S et n | I pour io 
important 

P r ailleurs, | {f ls le juil \ Il 3 
cette affaire n'ign ient p que li d | | otre 
draristi 1 Ut | | on l 1 l 1e 
restituti d néces ji! Y | \ s | Culte 
mission rogaiolre sais ir ti 
sitio L Y 1 (elIX Où } \ | des Ce 
lière= poil à troisieme n na pa fa rt li S 
verbal de saisie 

Pa séquent, on peut se demander si, d ( tions, 
les ofl ers (| ] jui l sael { \t e«it 
SOUS Ina le justice, et les avant 1 tuces nent, non 
pas reçu des ordres pour procéder différen l 

Tels sont les éléments d’information que la comm n = 
met à l’Assemblée et aux juridiction h ces, le cas échéant, 
de se prononcer sur l'élément intentionnel 

LH va les apparences, — et c’est à desseir, que, par souci de 
la vérité, je n'emploie pas le mot « présomption » In va 


pas la preuve formeile que la faute ait été commise intention- 
nellement. Et c'est dans ces conditions que la commission à 
adopté les conclusions dent vorei l'essentiel: 


« IL appartiendra aux autorités compétentes de se progoncer 
sur l'élément intentionnel et d'apprécier, le cas échéant, les 
excu<Ses Invoquees, 

« Pour sa part, la commission estime que les #léments d'infor- 
mation recueillis par elle sont les éléments conslitutifs d'une 
faute aux conséquences graves plutôt que d'une infracuon 
pénale, rien dans le dossier ne permettant d'affirmer que celte 
faute ait été commise de mauvaise foi. 


« Les hauts fonctionnaires de la police ont dirigé l'informa- 
tion. Par ailleurs, il déclarent couvrir leurs subordonnes. Leur 
responsabilité, tout au moins morale, parait engagée. » 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover à 
la prochaine séance Ja suite de l'exposé de M. Delahoutre, 


(Assentiment.) 


La suite du débat est done renvoyé à la séance de ce soir 


Nr 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du rapport de la con sion | 
d'enquêter sur les faits relalés par M. le président du conseil 
dans sa déclaration du 17 janvier 1950 (n° 10795 et annexes. 
— M. Delahoutre, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est Levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographü 
de l'Assemblée nationale, 
Paur Hai-sy 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


tes 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 
JL n'y a pas d'observation ?.…. 
Le procès-verbal est adopté, 


Dé vo 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Edouard Daladier s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. | 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 





— 3 — 


ENQUETE SUR LES FAITS RELATES PAR M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DANS SA DECLARATION DU 17 JANVIER 1959 


Suite de la discussion d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
sion du rapport de la commission chargée d’'enquêter sur les 
faits relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration 
du 17 janvier 1950 (n° 10795 et annexes). 

La parole est à M. Delahoutre, rapporteur de la commission, 
pour poursuivre son exposé. 


M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mesdames, messieurs, pour 
enchainer avec la fin de la séance précédente, je vous rappek 
lerai très brièvement que nous nous étions arrètés à Ja ques- 
tion des responsabilités pouvant avoir été encourues dans ce 
que l'on a appelé « les irrégularités de procédure », notam- 
ment la restilution de pièces à conviction directement aux 
inculpés ou aux interpellés, pièces qui auraient dû être tran:- 
mises, en vertu de l'article 89 du code d'instruction criminel, 
au juge d'instruction lui-même. 

Je vous ai dit que, dans l’état du dossier, il y avait des 
apparences. Je n'ai pas voulu, par souci d'objectivité, parler de 
présomptions, 

J'ajoutais qu'il n'y avait pas évidemment de preuves for- 
meiles. Pour résumer le raisonnement que j'ai tenu à celte 
tribune à la fin de la précédente séance, je vous rappellerai 
qu'à mon avis, qui est du reste celui de la majorité de la com- 
mission, dès l'instant où il n'était pas démontré que des pièces 
restituées directement aux parties étaient d'une importance 
telle qu'il fallait les retenir pour l'information et pour l'instruc- 
tion, on ne pouvait pas aîfirmer que l'élément intentionnel 
résultait de l'état du dossier et qu’il y avait lieu de prendre 
les sanctions corrélatives. 

Je vous ai fait également observer que, dans une matière 
aussi grave, des pièces qui avaient peut-être pu paraître inu- 
tiles à l'information pouvaient, malgré tout, aux yeux du juge 
d'instruction, se révéler nécessaires et être considérées comme 
importantes. 

Tels sont les éléments d'information que j'ai apportés à 
l'Assemblée. 

Encore une fois il n'appartenait ad à la commission de ss 
prononcer sur l'élément intentionnel. 

Cette question est, du reste, liée à celle qui va faire l’objet 
maintenant de mon exposé: celle du départ de Roger Peyré. 

On peut se demander si ce dossier incomplet, transmis au 
juge d'instruction, dossier que seule la police a eu entre les 
mains, pouvait être compromettant, dans quelques-unes de 
ses parties, pour certains intérêts en cause. 


On peut se demander également si le départ de Roger Peyré 


-n'a pas été provoqué et organisé pour protéger les mêmes 


intérèts 
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Nous en aerrivons ainsi à l’une des questions les re trou- 
plantes qui se posent à notre esprit, celle des conditions du 
depart de Roger Peyré. 

Lorsque, abattu, épuisé par trente-deux heures d'interroga- 
toire, Roger Peyré eut regagné son domicile, 1h avait perdu 
joute assurance et aussi, il faut le dire, une bonne partie de 
se ilnsions. 

\ ses visiteurs, à Mme Mast, à Bouzanquet, au commandant 
Jeslise, ik apparait athaigri, fatigué. Mais bientôt l'inquiétude 
Je saisit, HS aflole. 

Feoutons, à ce sujet, Jacques Peyré, son frère: 

« Vers le 5 octobre, à la suite d’une visite du capitaine 
Girardot, qui a duré près d'une heure, il me dit: « Je dois 
artir où disparaitre. Nous devons faire nos valises, un avion 
Lit nous émiueéner dans un pays que je ne Conthais pas. » 

Et le lendemain, Roger Peyré répond à son frère tout étonné 
de le trouver encore là: 

J'ai recu des visites du capitaine Girardot. Il a échangé 
de nombreux coups de téléphone avec l'extérieur, Jusqu'à une 
heure avancée de la nuit. Je partirai peut-être plus tard. Pour 
pe pas partir, il a des conditions à rempiir. Girardot est revenu 
pli-ieurs fois. » 

Vers la même date, le commissaire Santini, qui n'avait pas 
rompu le contact avec Peyré, lui envoie l'inspecteur Gaudioz. 
À son retour, celui-ci dit à son chef: « Pevré est inquiet. Quand 
je sors, m'a-t-il dit, je prends jusqu’à quatre taxis, de peur 
détre suivi. Si je n'avais pas une femme et des enfants, je 
m'en jirais dans un trou et on entendrait parler de moi. 
Ça ferait du bruit. » 

Par ailleurs, il a confié à différentes reprises à son frère: 
« Je suis l'objet d'une menace, J'étais agent d’un service de 
renseignements, Quand un agent est brûlé, il doit partir ou 
disparaitre. 

« Si mon frère, ajoute Jacques Peyré, ne s'est pas alarmé 
en présence du capitaine Girardot, qui lui disait agir sur l'or- 
dre du colonel Foureaud, chaque fois sa réaction fut grande, 
à tel point que, craignant d'être poursuivi, il changeail plu- 
sieur fois de taxi avant d'arriver à destination lorsqu'il avait 
une course à faire dans Paris. » 

Jacques Pevré déclare enfin: 

« Ma belle-sœur m'a dit: On nous a offert une somme de 
deux millions et les frais de voyage à condition que Roger 
divulgue les noms d'un certain parti. Mais il s’y est refusé. » 

Pevré va voir Bouzanquet dans la deuxième quinzaine d'oc- 
tobre. L'air désemparé, traqué, il Jui dit hr doit quitter la 
France au plus tôt. H est complètement affolé. Un officier du 
service qui l'employait lui aurait donné des instructions prt- 
cises à ce sujet. à 

Il se rend chez le général Revers le 26 octobre, se met à 
pleurer en déclarant qu'il n'a pas tenu les propos qu'on lui 
prêtait et qu'il doit partir. 

Sa résolution est prise en novembre. Il partira. Et, dès cet 
instant, son entourage constate en lui une véritable détente; 
Î est rasséréné. 

Vers le 15 novembre, il rend visite au capitaine Schaefer, 
son ancien officier traitant du $S. D. E. C. E. « Je suis gênant, 
on souhaite que je parte, dit-il. Je m'en vais au Brésil. Ceux 
qui souhaitent mon départ m'y aideront. » Il paraît très calme. 

A ses associés, à qui il annonce son départ, il déclare qu'il 
a eu des ennuis, mais que tout est arrangé. 

On procède à la nomination d’un nouveau gérant de la société 
Rossi. Pevré cède ses parts à l’un de ées aseociés, M. Deros — 
celui-ei faisait une bonne aflaire — pour leur valeur nominale 
de 200.000 francs, le charge de la vente de son mobilier et 
reçoit un acompte de pareille somme de 200.000 franes, moyen- 
nant quoi il se fait délivrer un accréditif de 400.000 francs sur 
le Brésil et une autorisation d'achat de 150 dollars. H vend sa 
voiture, liquide son compte à la société Rossi et prend, pour 
lui et sa famille, un billet de 3° classe à destination du Brésil. 

Il va faire ses adieux à son ami Bouzanquet: « Je pars pauvre, 
lui dit-il, malgré les promesses qui m'ont été faites. Je paye le 
prix de mon silence.’ » 

Il voit également son ami Pini et Jui dit: « Je crains pour 
mes enfants, je suis obligé de m'en aller. J'ai l'intention de 
monter une afaire d'importation et d'exportation au Brésil, » 

Le lendemain, il quitte Paris avee sa famille. Le surlende- 
main, 30 novembre, passeports en règle, il s'embarque à Mar- 
seille, sur le Campana. 

Ce départ fut précipité, aux dires du commandant Léglise. 
Celui-ci, en effet, avait revu Peyré au début de novembre, et 
Peyré Jui avait tenu le langage suivant: 

« Vous savez, Léglise, j'ai bien réfléchi, Je vais faire un 
Wongeon. Je vais repartir en Amérigue du Sud, au Brésil, 





sans doute, parce que, d'ici deux ou trois ans, tout cela sera 
tassé, Je vais me refaire une situation là-bas et, sauf imprévu, 
je dois partir le 16 décembre prochain. Je vous demande de 
revenir me voir. Nous déjeunerons ensemble, si vous le voulez, 
et je vous indiquerai ce que sont mes projets. J'ai pas ma} de 
choses à vous dire. » | 

« D'accord! », répond Léglise. E il part en tournée dans l'Est 
et en Savoie. 


« Quand Je suis rentre, dit il, le 7 décembre, Je Suis allé 


voir son frère Jacques, rue de Prouy, lequel m'a dit: « Eh bien! 
Roger est parti fin novembre. Il doit èlre à Dakar en ce mo- 
ment, » 

« J'ai demandé: « Pourquoi a-til avancé son départ ? ». 
m'a répondu: « Je ne peux pas vous le dire. Mais je sais que 


cela a été très précipité, I a fallu qu'il se dépèche en qua- 
rante-huit heures de vendre <a voiture, de réaliser de Fargent 
et de partir. » 

Arrivé à Rio-de-Janciro le 15 lécembre, Pevyri est passe au 
Paraguay après cinq mois de séjour au Brésil. 

Son extradition a été demandée, Si elle est obtenue, c'est, 
comme je l'indiquais cet après-midi, à la justice qu'il aura à 
rendre des comptes, 

.Après le rappel de ces témoignages, il n'est pas difficile de 
reconstituer le processus des événements et de mettre à nu la 
chaine des:réactions psychologiques de Peyré qui l'ont amené 
à s'en alier. 

L'interrogatoire à la P. $. T. avait fortement ébraulé ses 
nerfs. Pevré, ne l'oublions pas, est un grand nerveux, 

« Placé brusquement sous une lumière crue, dira M. Mangin, 
cet homme, habitué à s'entourer d'un certain mystéie, était 
rétombé completement à plat. » 

Dans d'autres circonstances, le capitaine Schaeler avait 
observé qu'après deux jours d'incarcération à Fresnes, Peyré 
était Htlératement effondré. 

Encore sous Je coup de cette secousse nerveuse, ji! recoit, an 
début d'octobre, un nouveau choc. Le voici entrepris par le 
capitaine Girardot, Sans doute le débonnaire Girard il, qui ne 
ferait pas de mal à une mouche, qui n'a jamais fait peur à 
personne, na pas eu l'impression, en loccurrence, d'avoir 
effravé Pevré, I l'a déclaré devant la commission. 

Du reste, lintimidation n'avant rien donné, il essava, suivant 
les instructions reçues, d'avoir Peyré par la douceur. 

Et pourtant, c'est une véritable terreur panique que, sans le 
savoir, il Jui infligea. 

On se eouvient que, chargé par le S. D. E. C. E. de contre- 
interroger Pevré qu'il manipulait à ce moment, Girardot, préa- 
labiement au récit de ce dernier, recueilli dans la nuit du 
13 octobre, avait eu avec lui une série de conversations parti- 
culières: Cest ce qu'on à appelé « les préliminaires du eontre- 
in'errogatoire de Peyré ». 

ÆExéculant les consignes du colonel Fourcaud: « Que Peyré 
vienne à nous avec tout ce qu'il sait, et nous essaierons de 
le sauver, » , Girardot jui avait tenu le langage suivant: « Si 
vous êtes finalement coffré pour cette histoire — ear elle rebon- 
dira fatalement — vous serez pris dans une affaire d'espion- 
nage. On vous appliquera la loi et vous ne vous en tirerez 
pas. » 

Cela est la version de Fourcaud. 

Version Girardot: Peut-être, lui dit-il aussi: « Ce sint vos 
amis Socialistes qui vous descendront, car vous en savez beau- 
coup irop sur leur compte, » 

En tout cas, quelles qu'aient été les paro:es prononcées, 
Girardot, bien à son Insu, provoqua en Pevré un véritable 
effondrement de tout son être. Eperdu, Peyré sent désormais 
le sol se dérober sous ses pas. 

Une série d'ébranlements successifs, la psychose d'un danger 
suspendu sur sa tête ont entraîné sa décision. Il s’en ira. 

Et, dès cet instant, au désarroi méral, succède un calme 
relatif. Ce phénomène est observé par son entourage. 

« Très accablé jusque-là, nous à dit Jacques Peyré, mon frère, 
une fois son départ décidé, s'était de plus en plus détendu, 
comme si on l'avait soulagé d’un gros poids. » 

Jusqu'ec novembre, il avait harcelé Girardot de coups de 
téléphone pour connaître la nature et l'importance de l'aide 
que le service aurai} pu lui apporter en vue de son départ. A 
l'intimidation avaient succédé, en effet, les promesses de 
secours conditionnel lors de la préparation du contre-interroga- 
toire. ) 

Mais lorsque, le 20 novembre, le capitaine Girardot lui rend 
le dossie r de demande d un quatrième passeport, dont le colo- 
Di Fourcaud à refnsé de s'occuper — car à ses yeux Peyré, 
jeur uisque source de renseignements, pe doit pas s'en aller — 
Peyré répond à Girardot: « {rès bien! Puisque les promesses 
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ne sont pas tenues, je vais m'adresser à mes amis politiques. 
voir Bouzanquet; il es! cipabie de régler la question 


Ji \u 
avec lihiere, » 

A partir de ce jour-là, le S. D. E. C. E. n’entend plus parler 
de Pevr 

{) iboutit donc à un«t premicre Cor statation : les services du 
S. D. FE. C. E. n'ont pas fait partir Peyré volontairement, 
mais est Ja manœuvre d'i uidation de Girardot qui à pro- 
voqué chez Pevyré la décision de s'en a.ler 


Par ailleurs, il résulte des auditions des témoins, que Bou- 
zanquet rencontra effectiwemens M, Rihière pour l'entretenir 
du départ de Pevré, Mais M Bibire répondit sécherment par 
une fin de non-recevoir: « Je ne connais pas Pevri, Pevyré, je 
pas le connailre », 

On sait, d'autre part, que dans une Icttre adressée par Peyré 
à son «ami Costa, à Rio de Janeiro, il a déclaré avoir quitté la 
Franc pour satisfaire an désir de R. et d'Aibert et avoir pro- 
filé des tro 


Albert, c'est Pouzanquet, Quel nom désigne l'initiale « R »? 
La commission à passé en revue les différentes personnalités 
dont le nom corumence par KR, ami commun de Costa et de 
Pevré, et susceptibles d'avoir pu remettre à celui-ci les recom- 
mandalions pour le Brésil dont il est fait mention daus la 
lettre 

Ces recherches ont abouti d'abord à un résultat négatif, 


is recommandations données par notre ami R, ». 


c'est-à-dire à l'élimination de M, Rossi, ami commun de Costa et 
de Pevyré, mais n'avant aucune relalion au Brésil, et, du res'e, 
déja désigné par son prénom, Henri, au paragraphe précédent 
de la lettre: « Albert à dû vous écrire à mon sujet, ainsi 


qu'Henri…. 

I n'y avait pas de raison de désigner Costa sous son prénom 
d'Henri dans une parte de la lettre et par l'iniliale de son nom 
de fanuile dans une autre, 

M hibière est également tout à fait hors de cause. En effet, 
l'avocat de Pevyré, M° Rochas, à qui son client à fait confidence 
à ce sujet, a pu affirmer devant la commission, sans trahir le 
secret professionnel, que « R » ne désignait ni M. Ribicre.. ni 
lui-même M° Rochas, 

Au surplus, « notre ami R, » — R., ami commun de Costa 
et de Pevré —, ne pouvait désigner M, Ribière, qui ne les 
connaissait ni l'us ni l'autre. 

« PR. », ami commun de Costa et de Peyré, ne désigne-t-il 
pas le général Revers ? C'est ce qu'il Hous appartiendra d'exa- 
miner tout à l'heure. 

Quel fut dans cette affaire le rôle de la sûreté ? 

La D. S. T, tenait Peyré le 12 septembre, Elle le relâche au 
lieu de le déférer au parquet militaire. Le non-lieu n'était pas 
eucore prononce, 

Peyré, dira-t-an, n'était pas coupable. Le coupable, c'était le 
général Mast, Peyré n'a été qu'un intermédiaire, il a agi par 
ordre. Ce raisonnement, tenu le 22 septembre au soir, me 
parait plus que hasardeux. 

On ne poursuivait, dira-t-on encore, qu'en vertu de l’article 81 
du code pénal, Il n’y a pas eu infraction puisque Jes documents 
divulgués n'étaient pas couverts par le secret militaire. Ce 
raisonnement, tenu le 22 septembre au soir, m'apparait bien 
fragile. 

A supposer même que la preuve de la culpabilité du général 
Mast ait pu être administrée, Pevré n'était-11l pas complice de 
la livraison du rapport, c'est-à-dire d'un document qui pouvait 
être considéré comme secret aussi longtemps que l'ordonnance 
de non-lieu n'était pas rendue ? 

C'est pourquoi — seconde constatation que nous ferons — la 
majorité des membres de la commission a estimé que Peyré 
n'aurait pas dû être relâché, 

En tout cas, voici cet individu rentré chez lui. Aussitôt après 
avoir signé le procès-verbal de son interrogatoire, il a révélé au 
commissaire Serre qu'il n’a pas tout dit. 

Le lendemain, il va voir le commissaire Santini pour Jui 
faire, hors procès-verbal, des confidences. 

Dix jours plus tard, l'inspecteur Gaudioz, envoyé par San- 
tini, recueille cette autre confidence: « Si je n'avais pas une 
femme et des enfants, je m'en irais dans un trou et on enten- 
drait parler de moi. Cela ferait du bruit, » 

Et c'est exact: il n'a pas tout dit. 

Il confie au capitaine Girardot: « Je n'ai rien dit des hommes 
politiques qui m'ont toujours aidé, » 

A M. Bouzanquet, qui a fait une démarche à la D. S. T. pour 
s'assurer que Peyré ne l’a pas mis en cause, 1} déclara avant de 
partir: « Je paye le prix de mon silence. » 


Et au commandant Léglise: « Je pars le 16 décembre, reve, eg 
me voir auparavant, j ai pas mal de choses à vous dire, 


IH n'a pas tout dit et Ja police le sait, Les commissaires en out 
rendu compte à leurs chefs, 


Comment admettre, dans ces conditions, qu'après avoir garié 
le contact avee Jui et l'avoir surveillé pendant un mois, là 
police ait cessé ceïle surveillance, et ait permis à cet horime 
qui avait tant de choses à dire de s'en aller librement, jeg 


lnäins dans les poches } 


Voici donc la troisième constatation: Peyré relaché, effrave 
des menaces du $. D. E. C. E, qui pèsent sur lui et décidé à s'en 
aller, peut quitter la France sans. être inquiété. La police n'a 
rien fait pour l'en empêcher. Elle le pouvait; j'estime qu'elle 
le devait, 

A-t-on voulu faire partir Peyré ? Il semble possible d'affirmer 
— et ce sera la quatrième constatation — que si cet homma 
apeuré à pris spontanément la décision de s’expatrier, quel. 
qu'un a donné ce que j'appellerai le coup de pouce final Loue 
hätler le départ, 

En effet, on se souvient que le commandant Léglise devait 
revoir Pevré, au début de décembre, avant son départ. Il avait 
pris rendez-Vous, Pevré Tui avait annoncé qu'il partait vers le 
15, Or, quand le commandant Léglise se présente, rue de 
l'rony, l'oiseau s'était envolé. 

« Mon frère est parti, déclare le frère de Peyré, son départ 
a été précipité; il a fallu qu'il se dépêche en quarante-huit 
heures de vendre sa voiture, de réaliser de l'argent et de 
parur, » 

Si l'on fait le rapprochement entre la précipitation du départ, 
sa dale, 30 novembre, et l'incident du Bar-restaurant de l'Etape 
— où, quelques jours avant le départ de Peyré, il s’est réelle. 
ment passé quelque chose et peut-être, puisqu'il ne s'agissait 
pas des passeports, sont-ce les trois recommandations pour le 
Brésil qui ont été remises à l'Etape —: « Et maintenant il faut 
filer », a dit l'émissaire — peut-on en conclure qu'une inter- 
vention s'est produite in ertremis ? 

Laquelle ? 

Un inspecteur de la surveillance du territoire, l'inspecteur 
Masson, venu chercher à son bureau M. Pini, le héros, — 
je puis employer cette exnression — du bar de l’Etape, pou 
qu'il fût entendu sur le départ de Peyré, lui aurait déclaré: 
« L'histoire du passeport c'est une ânerie. Peyré avait ses pas 
seports depuis 1948 ». 

Sans doute, mais il lui en manquait toutefois un quatritim4 
pour son fils qui venait d'atteindre l’âge de seize ans. 

En tout cas, l’auteur de l’article du journal Libération relatant 
les événements de l'Etape, le journaliste Dominique, ne fut pas 
interrogé par la surveillance du territoire. La police a vraiment 
témoigné de peu de curiosité à son endroit! 

Mais il ne manquait sans doute à Peyré que les trois recom. 
mandations pour le Brésil, alors que le 25 novembre, il avait ses 
passeports en règle et ses devises. 

N'est-ce pas l’autgur des recommandations en question qui 4 
poussé Peyré vers la sortie ? N'est-ce pas son émissaire qui lut 
a dit: « Maintenant il faut filer » ? 


Or, qui a délivré les recommandations ? Quel est ce « R », 
ami commun de Costa et de Peyré ? 


La réponse jaillit d'elle-même, sous forme de question de 
reste, car la certitude nous ne l'avons pas. La 6 nse sous 
forme de question est la suivante : N'est-ce pas in général 
Revers ? 

Peyré, il le croit du moins, l’a blanchi lors du contre-inter. 
rogaloire par le capitaine Girardot que devait publier plus tard 
l'hebdomadaire Carrefour. Il est donc intéressé au premier chef 
à ce que Peyré disparaisse de la circulation, afin que celui-ci 
ne puisse revenir sur ses déclarations. 

Par ailleurs, il s'inquiétait de savoir, nous a confié Girardot, 
si le S. D. E. C. E. donnerait de l'argent à Peyré pour lui per- 
mettre de partir, 


Dans sa lettre, Peyré parle d’Albert et d'Henri. Pour la dési- 
gnation du troisième personnage, il ne se sert pas du prénom, 
ce qui indique, malgré tout, une certaine déférence. 

. En effet, quand il parlait du général Revers à son entourage, 
il ne l’appelait pas Georges. 

On remarquera d'autre part qu'il place R. avant Albert, autre 
marque de déférence. 

. Enfin, nous savons par une lettre de notre ambassadeur que 
jai au dossier, qu'en arrivant à Rio-de-Janeiro, Peyré est 





allé eu droite ligne trouver l'attaché militaire afin de lui 
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demander conseil pour les affaires auxquelles il voulait se 
livrer. Et de qui se recommandait-il ? 1] se recommandait du 
général Revers. , | 

Voilà donc la cinquième constatation à ajouter aux autres, 

Je les résume brièvement: 

leliché à tort, selon nous, Peyré a pris peur. 

J! a décidé de s’en aller, 

on n’a rien fait pour l'en empêcher. 

Au dernier moment, on l'a poussé. 

Qui ? Peut-être, et sans doute le général Revers. 

C'est pourquoi nous vous proposons les conclusions que 
oi: | : E 

« Sur la mise en liberté et le départ de Peyré, la commission 
a fait les constatations suivantes : 

« 1° Peyré, malgré ses déclarations reconnues « effarantes » 
ar les enquêteurs eux-mêmes, n'a pas été déféré au parquet 
militaire et a été reläché par la D. S. T. sous le double pré- 
texte qu'il y aurait sûrement non-lieu et que l'auteur de la 
Livraison du rapport était connu. 

« Or, la décision de non-lieu n'était pas encore définitive à 
ce moment, D'autre part, l'origine de Ja fuite du rapport n'était 
que présumée, cette re avant du reste été contestée 
par M. Ramadier, selon ses propres déclarations du 24 scp- 
tembre ; 

20 Pevré n'a été que momentanément surveillé après avoir 
été mis en liberté et pourtant ses agissements précédents, dont 
il avait avoué l'extrême gravité aux enquêteurs, auraient dû 
attirer sur lui l'attention vigilante des services, alors surtout 

ie M, Wybot avait lui-mêrne déclaré en substance à M. Rama- 
; “A le 24 septembre: il faut continuer les recherches; 

« 3° Pevré est parti librement. Or, la meilleure manière de 
continuer les recherches était d'exercer une surveillance cons- 
tante sur ses allées et venues, en provoquant au besoin contre 
lui, lorsque ses préparatifs de départ furent connus, l'ouver- 
ture d'une information, notamment pour corruplion et com- 
phcité de trafic d'influence. 

« La commission estime que la responsabilité des services 
intéressés est engagée sur ces üifférents points. Elle propose 
l'ouverture d’une enquête administrative qui permeltra de 
départager les responsabilités, 

« D'autre part, il appartiendra à l'Assemblée nationale de 
déterminer les responsabilités munistérielles éventuellement 
en ourues à cette occasion. 

« Quant aux circonstances du départ de Peyré, elles sont trou- 
blantes. 

« Après le non-lieu, Peyré est inquiet, affolé même. 1 confie 
à ses proches et à son entourage qu'il doit partir. IL parait avoir 
reçu des instructions pour cela. Une lettre qu'il adresse de Rio- 
de Janeiro à M. Costa semble confirmer que son départ était 
tout au moins souhaité. 

« Dans ces conditions, la commission propose à l'Assemblée 
de demander au Gouvernement la mise en œuvre, au vu des 
informations recueillies par eile au cours de son enquête, deg 
procédures néceæaires afin de rechercher si ce départ a été 
aidé ou provoqué, et par qui il a pu l'être. » 

Cet exposé schématique des différents aspects de l'affaire des 
généraux sera terruiné lorsque nous aurons examiné, aveo 
Lutes les réserves et le maximum de discrétion qui s'imposent 
en pareille matière, le fonctionnement des services que l'on 4 
trouvés mêlés à l'affaire et en particulier des services spé- 
ciaux. 

Une première constatation s'impose à l'esprit: c'est la plé- 
thore des bureaux. 

Sans parier de la sécurité militaire, du B. T. L. C., des 
deuxièmes bureaux, des services personnels de renseignements, 
des différents services de la sûreté nationale, nous trouvoné 
aux prises dans cette affaire la D. S. T., surveillance du terri- 
toire, chargée du contre-espionnage à l'intérieur des frontières 
et le S. D. E. C. E., chargé du contre-espionnage à l'extérieur. 

Ainsi, c’est la frontière géographique qui délimite l’activité 

de l'un ou l’autre de ces deux éervices, Un espion, suivi pat 
un agent du S. D. E. C. E. à l'étranger, est lâché par lui et est 
pris en charge par la D. S. T. à partir du moment où il fran- 
Chit la frontière française. 
_ Une coordination est prévue par les textes en vigueur. Et 
comme Ja D.S.T. dépend de l'intérieur et le S. D. E. 
L. E. de la présidence du conseil, un échange de renseigne- 
ments est prévu, la centralisation de la documentation devant 
être faite au S. D. E. C. E. puisque c'est le président du conéeil 
qui est le chef des armées. 

_Le S. D, E. C. E. ? Je crois que vous connaissez la significa- 
lion de ces initiales: Service de documentation extérieure et 
de cœutre-espionnage. 

Or, il n’est un secret pour personne que la machine, comme 
On dit vulgairement, ne tourne pas rond. 


* 





L'affaire des généraux a révélé un chevauchement préjudie 
ciable des services, Au sein d'un même service, on relève des 
oppositions, On trouve un mème fonctionnaire dépendant de 
plusieurs chefs à la fois, On ne peut que s'étonner de l'emploi 
de certains procédés, 

Mais c'est surtout dans le manque de coardination des ser- 
vices et dans leur opposition que le défaut du système actuel 
est apparu avec toute sa gravité. 

Manque de coordination ? Le B. T. L. C., par exemple, connais- 
sait depuis Ja fin de juillet Ia fuite du rapport chez Van Co. 
I n'en avise pas les services voisins, Cloisons trop souvent 
étanches. Ainsi, à propos des fiches de renseignements, les 
services ont tendance à se rejeter mutuellement la balle, 
et l'on s'étonne, par exemple, que personne n'ait songé. à 
mettre le général Kevers en garde contre le danger de L fré- 
quentation d'un Peyré. 


Par ailleurs, la rivalité des services a éclaté à propos de ce 


qu'on à appeié le contre-interrogatoire de Peyré par le 
S. D. E. C.E., le 14 octobre, suivi lui-mème de linterrogatoire 
du capitaine Girardot par la surveillance du territoire, Les 27 


Classée judiciairement, l'affaire préoccupait le S. D. FE. C. F. 


qui se detnandait par quelles voies le rapport était parvenu à 
Ho Chi Minh. Le service avait appris par la sécurté militaire, 
au départ, qu'il y avait un ordre d'informer, considérant que 
le document divulgué était secret, La D. S. T. ne lui avait rien 
transmis, et la justice militaire n'avait pu lui procurer les 
lilières demandées, 

C'est dans ces conditions que le captaine Girardot, qui trai- 
tait l'evré à ce moment, fut chargé au début d'octobre d'inter- 
roger Pevyré à ce sujet. Mais au cours de plusieurs conver- 
salions, uu des chefs de Girardot, le colonel Fourcau l, tout en 
lui coniirmant la mission de rechercher les moyens de fuite du 
rapport vers le Viet-Minh lui avait fait entendre que le général 
Revers ayant la confiance des Américains, il ne fallait pas qu'il 
soit compromis uniquement par les déclarations d'un homme 
douteux comme Pevré, ajoutant: Peyré est un homme de paille 
manœuvré par les socialistes, 

Subjectivement, le capitaine Girardot a-t-il pu tirer des déduc- 
tions des conversations entendues dans les bureaux, et a-tal 
donné une interprélation extensive aux ordres reçus ? En tout 
cas, il affirme que le colonel Fourcaud Jui donna également 
our mission de sauver le général Revers et d'essayer d'obtenir 
+3 noms des amis socialistes de Peyré, 

Le colonel Fourcaud a apporté un démenti formel aux dires 
de Girardot devant la commission. Les témoins Vaudreuil et 
Jallinec ont affirmé qu'il n'était pas sorti de ses attributions. 
l'eyré a déclaré dans son entourage que le capitaine Girardot 
avait essayé d'obtenir de lui des renseignements sur le paru 
socialiste, 

La consigne « Que Peyré vienne à nous avec tout ce qu'il 
sait et nous essayerons de le sauver », consigne donnée par 
Fourcaud à Girardot, signifiait pour Fourcaud la fouruiture de 
la filière par laquelle avait fui le rapport, tandis que, pour 
Girardot, c'étaient les renseignements politiques en question. 

En tout cas, M° Rochas, qui a reçu les contidences de Girardot 
et de levré à ce sujet, a déclaré que Girardot lui avait confié 
avoir reçu pour mission de sauver le général Revers et qu'il na 
lui avait pas parlé des amis socialistes. 

Quoi qu'il en soit, Carrefour ayant publié le récit fait par 
Peyré au capitaine Girardot, celui-ci est interrogé à son tour pur 
les commissaires de la Surveillance du territoire, les 27 et 
28 janvier, pendant vingt et une heures sur procès-verbal, 
« Comme un criminel », dira-t-il, et après divulgation de son 
pseudonyme « Grandet » du S. D. E. C. E., ce qui pouvait étre 
très préjudiciab'e à toutes les affaires qu'il avait traitées précé- 
demment. 

On va réveiller deux témoins qui avaient assisté à une partie 
des entretiens préalables Fourcaud-Girardot: MM. Vaudreuil et 
Lallinec, fonctionnaires du $S. D. E. C. E. Ils sont entendus À 
leur tour sur procès-verbal par les directeurs de la Sûreté et 

ar plusieurs commissaires ou inspecteurs, l'un pendant neuf 
eures et l’autre pendant six heures, dans des conditions, ont- 
ils déclaré, vraiment singulitres. 

A l’un et 4 l’autre, on essaye de faire dire que Fourcaud est 
sorti de ses attributions dans cette affaire. Lallinec parle même 
de provocation. La guerre des services, on le voit, n'est pas un 
vain mot. Et certaines méthodes empioyées ne paraissent-elles 
pas suspectes ? 

Qu'en serait-il, par ailleurs, de l'efficacité de nos scrvices de 
renseignements et de police, si leur action était contrariée ou 
entravée par des préoccupations politiques ? 

Si l’organisation des services secrets est conçue dès le temps 
de paix en vue du rendement maximum en temps de guerre, 
ne faut-il pas la mettre à l'abri des ingérences politiques ? 
{Applaudissements au centre et à droite.) 
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A titre d'exemple, les défaillances de l’Abwehr, à la fin de 
la dernière guerre, notamment, eurent-elles d'autre cause que 
l'intrusion de là } 


ohtique dans les services ? 
our toutes ces raisons, la commission à pensé qu'une 
réforme des services de renseignement et de police, tant civils 
que militaires, s'imposail, On ne peut évidemment considérer 
cormime satisfaisante l'ébauche de réforme qui a consisté Jjus- 
qu'à présent à supprimer une sous-direction dans l'un des ser- 
vices considérés, {Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

C'est pourquoi la commission a émis la proposition suivante : 

« Au cours de son enquête, la commission a été amenée à 
faire les coustalalions suivantes au sujet de ces services: 

« 1° Elle a trouvé mêlés à l'affaire: 

« Le S. D. E.C.E, (présidence du conseil), chargé du contre- 
€espionnage à 1 ét iNSET, 

« La D.S.T. (sûreté nationale, ministère de l’intérieur), 
chargée du contre-espionnage à l'intérieur des frontières ; 

« La sécurité militaire (défense nationale , Qui à en charge 
le secret militaire et le moral de l’armée ; 

« Le B.T.L.C. (France d'outre-mer), service de documen- 
tation. 

« Il existe en outre des bureaux spéciaux auprès de chacun 
des organismes de Ja défense nationale: guerre, air, marine. 

« Les chefs eux-mêmes ont leur service personnel de rensei- 
gnements. 

2° Cette prolifération des bureaux, loin de provoquer une 
émulation et une entr'aide efficaces, ne fait qu'engendrer des 
rivalités se transformant parfois en lutte ouverte ou souterraine, 
dont le moins qu'on puisse dire est que le bien public y trouve 
diftictlement son compte. 

« 39 Par l'effet de ces rivalités: 

« a\ Les bureaux m'ont que trop tendance à rechercher des 
appuis extérieurs, en particulier auprès des partis ou des hom- 
mes politiques; 

« b) Is peuvent être ainsi amenés à entreprendre plus ou 
moins directement une action politique partisane ; 

« c) Cette action est d'autant plus dangereuse que les bureaux, 
en raison de leur permanence, du secret de leurs opérations el 
des moyens dont ils disposent, sont tout puissants en face d’un 
pouvoir dont les actes paraissent au grand jour, dont les déci- 
sions sont discutées et pour qui l'instabilité est un élément 
de faiblesse, sans que. par ailleurs, la rivalité des bureaux ren- 
force l'autorité que l'Etat doit exercer sur eux; 

« d) Les jatrigues, les provocations, l'exploitation des scan- 
dales, l'emploi de méthodes condamnabies ne peuvent qu'être 
le résultat de l'opposition des services. 

« |i est apparu à la commission qu'un remède devait être 
apporté à cette situation, dans le sens du regroupement et de 
la coordination des services, de l’exacte définition de leurs attri- 
butions, d’un contrôle réel et efficace du Gouvernement, et du 
souci, enfin, de ae confier ces pouvoirs redoutables de la police 
qu'à des dirigeants éprouvés et présentant le maximum de 
compétence et de garanties morales. 

« C’est pourquoi la commission souhaite qu'une réforme des 
services de police et de sécurité, tant civils que militaires, inter- 
vienne sans retard, comple tenu des considérations qui pré- 
cèdent, et qu'au préalable une vaste pe mg conflée à un 
organisme indépendant, permette de déceler toutes les défec- 
tuosités de l’organisation actuelle, de son fonctionnement et 
aussi des méthodes employées ». d 

Mes chers collègues, j'en ai terminé. En ouvrant devant vous 
ce dossier, tout le dossier, je crois avoir accompli fläèlement le 
mandat qui m'avait été confié, (Applaudissements prolongés au 
centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Qu'il me soit permis de rappeler, en conclusion, une vérité 
historique contenue tout entière dans cette sentence bien 
connue de L'Esprit des Lois: La vertu est le fondement des 
démocraties. 

Que l'affaire des généraux nous soit J'occasion d'un retour 
bur nous-mêmes. Responsables de la vie de la nation, respon- 
sables de son Ame, avons-nous suffisamment le souei, dans tous 
les secteurs de la vie publique, des règles qu'impose la morale ? 
(Nouveaur applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Une œuvre d'assainissement, par conséquent, ne s’impose- 
telle pas ici et là ? 

Ce pays, que choque l'injustice, et que tous ces scandales 
dépassent, à qui échappent les subtilités juridiques et pour qui, 
par conséquent, la guerre d'Indochine est une véritable guerre, 
comme est une véritable trahison la livraison de documents 
pouvant coûter la vie à nos soldats, ce pays, dis-je, nous saura 
gré d'avoir tiré de cette malheureuse affaire à la fois les conclu- 
sions qui s'imposent et les leçons qu'elle comporte. } 

Nous le devons à notre vaillant corps expéditionnaire d’Indo- 


chine comme aux populations loyales du Viet-Nam, nous le 


devons À l'armée, nous le devans à la France. (Applaudisse- 
ments proiongés au centre, à gauche et à droite.) 
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M. le président. Dins la discussion générale, la parole +: à 
M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Mesdames, messieurs, vous avez ent, u 
les conclusions du remarquable rapport de M. Delahout: et 
Vous avez remarqué comme moi-même qu'il à été part À 


rement précis: Cest Tran Ngoc Danh qui a transmis à Ho Chi 
Minh le rapport du général Revers. Il ne faisait d'ailleurs que 
reproduire sur ce point les conclusions de M. Wybot, dire: cup 
d'la D. S. T., qui avait été formel également. | 

Mon intention, aujourd'hui, est de vous préciser, en qu eg 
minutes, ainsi que je l'ai fait comme témoin devant la com 
mission d'enquête, li personnalité de Tran Ngoc Danh, d: is 
montrer quelle a été pendant son séjour à Paris, de 1:,; à 
1949, son activité, et de chercher avec vous quelles protections 
lui ont permis d'exercer son activité. - 

Je m'efforcerai ensuite de tirer avec vous les conclusion: quf 
s'imposent. 

Je rappelle que le 26 août 1929, Tran Ngoc Danh faisait déjà 
l'objet d'un mandat d'amener pour crimes de droit commun 
sur le territoire d'Annam, pour meurtres, pillages et compli, !ée, 
Vous trouverez le< références au Bulletin officiel hebdomuinire 
de la police crimineile de France, numéro 2147 du 21 oc: bre 
1929, pages 20 et 22, 

En janvier 1930, nous le trouvons à Moscou, IT suit alor: les 
cours de l'université ouvrière de l'Orient, et il prend ce nor: de 
Blokof qui sera son nom défiaitif dans les textes soviétique< 

D'autre part, en 1932, le 25 septembre exactement, 1! ei 4 
nouveau arrêté par la sûreté de Shanghaï avec un redou'ible 
terroriste, qui sera d'ailleurs condamné à mort et exécuté. 

En 1%45, 1 arrive à Paris comme personnage officiel, sous le 
nom encore de Blokof, avec Bourof, le fameux Duong Pac Mat 
dont nous avons autrefois signalé la présence, au cours «une 
intervention de M. Paul Revnaud, dans la cinquième tribune 

Tran Ngoe Dann et Duong Bac Maï arrivent à Paris où ils -ont 
les deux principaux lieutenants d'Ho Chi Minh. 

Vous voyez que Ho Chi Minh avait pris des personnages de 
marque pour l'accompagner, Après le départ d'Ho Chi Minh, la 
France va avoir le privilège de conserver Blokof et Bourof. Ca 
dernier pee justement après le scandale dénoncé par M. l'aul 
Revraud, mais Blokof, c'est-à-dire Tran Ngoc Danh, restera. 

Alors, pendant trois ans, Tran Ngoc Danh va se livrer à une 
activité intense et singu'ière, 

Il a un bureau 10, rue Sainte-Anne et un appartement rue du 
Ranelagh. Il crée un bulletin, dont les bureaux sont in-t:llés 
{ bis, rue de Vaugirard. Ce bulletin, qui s'appelle Bulletin ‘ffi- 
ciel du Viet-Nam à Paris, a pour objet de rassembler tout ce 

ui peut s’écrire contre la France dans un jqurnal quelconuue 
u monde entier. 

D'autre part, ce bulletin publie régulièrement les commauni- 
ués d’Ho Chi Minh. Je ne crois pas d’ailleurs qu'il soit utile 
‘insister sur ce point, car vous savez qu'il nous en faisait le 
service gratuit, Vous vous souvenez peut-être que j'ai eu plu- 
sieurs fois l’occasion de brandir ici ce bulletin. | 

Il adressait aussi des messages officiels, recueillis, je dirai, 
hélas ! presque avec piété, dans certains grands congrès de 
artis puisque à l'occasion du congrès socialiste de 194$, je His 

ans le Populaire l'indication suivante: « Un message des <u‘ia- 
listes vietnamiens au congrès. — Tran Ngoc Danh a adresse au 
congrès socialiste, au nom de la section socialiste du Viet-\im, 
ce message. ». Et savez-vous qui va lire ce message au consrès 
socialiste ? C’est un nommé Ly Vinh Kuang, dont j'ai eu l'oc- 
casion déjà de vous entretenir. 

Il représentait la section du parti socialiste de Saïgon-Choion. 
J'ai lu déjà à cette tribune un télégramme du directeur de la 
Sûreté de l’époque signalant qu'il n'était autre que l'agent du 
Kominform à Saigon-Cholon. Depuis, un autre renseignement 
de la Sûreté semble indiquer qu'il me serait peut-être 
l'agent du Kominform, mais que « ses sentiments anti-francais 
paraissent dominer tous les autres. » Singulier congre:-iste 
dans un parti de gouvernement ! 

D'autre part Tran Ngoc Danh bénéficiait, dans les journaux du 

i socialiste, d'une audience véritablement exceptionnelle. H 

nnait, par exemple, un jour une conférence de presse où il 
apportait le message d'Ho Chi Minh, et je vois encore s’élaler 
sur les deux colonnes principales du Populaire en première 
page : « Tran Ngoc Danh a fait hier à la presse d'intéressantes 
et d'importantes déclarations ». 

Par ailleurs, il organise des fêtes. Ainsi, il est à la fois ei 
naliste, conférencier, mais il est surtout organisateur de festi- 
vités. ] 

C'est ainsi que le 2 septembre 1947 nous le trouvons à l'hôtel 
Lutétia, où il traite très généreusement et très largement — je 

is vous apporter la facture de l'hôtel Lutétia — messieurs 

chin et Bossus et madame Rabaté, députés communistes. 

Le coût s'élève à 21.300 francs, et la facture se trouve à la 
disposition de la commission d'enquête. (Aires à droite.) 
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J'ajoute que cette facture à été payée à l'hôtel Lutétia par 
; services d'Ho Chi Minh à Paris, autrement dit par ceux qui 
fxsaient assassiner nos soldats, 

Le 2 septembre, on avait bu à la santé d'Ho Chi Minh ct je 
vois même là cette photographie représentant les députés com- 
munistes traités par le à here d'Ho Chi Minh, levant leur 


te 
it 


«erre à la santé de ce dernier. Cette photographie se trouve 
dans le journal Franc-Tireur. 

Quelques jours après, au cours d'une manifestation à la place 
de la République, qui a lieu alors que la guerre contre Île 
\Viet-Minh bat son plein, le même ‘Tran Ngoc Danh se fait 
remettre par des femmes vietnamiennes communistes de Paris, 
un drapeau de soie destiné à Ho Chi Minh et à ses troupes qui, 
vous le savez, assassinent nos so'dats. 

D'autre part, le 12 février 498, Tran Ngoc Danh donnait encore 
ne magnifique fête. Cette fois, le cadre n'était plus le Luté- 
ta, mais le pavillon Dauphine, On v trouve, d'ailleurs, les 
memes figures: M. Bossus, M. Cachin et Mme Rabaté, Coût: 
9.800 francs. I s’agit encore d'une manifestation qui a été or- 
ganisée et payée par les agents d'Ho Chi Minh à Paris. 

Enfin, mesdames, messieurs, le 2 août 1949, ce Tran Ngoc 
Danh s’en va, en passant par la Russie soviétique, retrouver 
Ho Chi Minh, et c’est lui qui remet à ce dernier le fameux rap- 
port Revers. M. le rapporteur nous l'a dit tout à l'heure. 

Je vais maintenant, et je m'en excuse, être obligé de me 
citer moi-même. 

\ trois reprises, en effet, j'ai déjà eu l'occasion d'évoquer 
à cette tribune le cas de Tran Ngoc Danh, comine le montre la 
lecture du Journal officiel. 

C'est ainsi que le 9 juin 1948, à cette tribune, je dénonçais 
Tran Ngoc Danh comme un espion et je demandais son arres- 
tation. Ce qui m'attirait celte réponse de la part du ministre 
de la France d'outre-mer: il est en liberté provisoire. 

Le 19 août 1948, je dénonçais encore à celle tribune Tran 
Nzoe Danh et je demandais de nouveau son arrestation. Il 
m'etait répondu encore par le mème ministre: il est en liberté 
provisoire. 

Le 10 mars 1949, à cette tribune, je demandais une troisième 
fois l'arrestation de Tran Ngoce Danh et le mème ministre répli- 
quait: il est en liberté provisoire; d'ailleurs Ja justice est saisie. 

En réalité, la justice était tellement saisie qu'elle était para- 
lvsée. 

“En vérité, à quelles poursuites le Gouvernement faisait-il allu- 
sion quand il me répondait avec constance: Tran Ngoc Danh est 
en liberté provisoire, la justice est saisie ? 

IL faut que vous sachiez, mesdames, messieurs, que Tran 
Nzoc Danh était un vulgaire assassin de droit commun. Non 
seulement il avait déià à Changhaï et ailleurs, notamment en 
Annam — comme je l'indiquais tout à l'heure — provoqué des 
meurtres et des assassinats, mais cet homme, qui recevait si 
généreusement au pavillon Dauphine et à l’hôtel Lutétia l'élite 
de la société parisienne communiste, n'était qu'un vulgaire 
assassin. Voici quelques précisions nouvelles à cet égard 

Le 29 janvier 1948, Tran Ngoc Danh avait été arrèté pour 
atteinte à la sécurité du territoire et M. Jadin, juge d'instruc- 
tion, avait signé le mandat d'arrèt, Une perquisition avait été 
faute par M. le commissaire Fernet. 

Lorsque j'ai déposé à la commission d'enquête, j'ai demandé 
que le commissaire Fernet soit entendu. Je regrette qu'il ne 
l'ait pas été. 

Au cours des perquisitions opérées au bureau et dans divers 
établissements occupés par Tran Ngoc Danh, on devait décou- 
vrir un véritable réseau d'espionnage et de terrorisme. 

A la suite de cette perquisition — nous sommes en janvier 
1948 — on arrêtait trois espions à Lyon, quatre à Villefranche, 
un à Villeurbanne, quatre à Tarbes, six au camp de travailleurs 
du Viet-Nam à Mont-de-Marsan. 

On découvrait aussi, d'ailleurs, des documents militaires, des 
renseignements sur la comptabilité, sur les sommes qui avaient 
été versées et une véritable organisation de torture ayant pour 
objet de permettre à certains agents d'Ho Chi Minh ei de Tran 
Ngoc Danh de torturer et d’assassiner de malheureux Vietna- 
miens du camp de Mont-de-Marsan qui s'étaient signalés par leur 
loyalisme à l'égard de la France. 

Mais, dès le lendemain de son arrestation, va se dérouler une 
Campagne de presse qui aboutira à la libération de Tran Ngoc 
Danh. Une luîite met aux prises divers organes, les uns sem- 
blant représenter plutôt la tendance d'une partie du Gouverne- 
ment, les autres paraissant exprimer, au contraire, la tendance 
d'une autre partie de ce Gouvernement. Nous voyons même 
its élèves de l'Ecole normale supérieure signer une pétition 
pour Ja libération de Tran Ngoc Danh. 

En effet, à la suite de la remise de cette pétition, le 24 février 
148, c'est-à-dire un mois presque jour pour jour après son 
arrestation, l'assassin de droit commun, l'espion Tran Ngoc 
Danh se trouvait libéré. 1 était resté vingt-sept jours en ‘prison. 


% 





Voilà pourquoi, chaque fois que je dénonçais son activité 
à celte tribune, le ministre me répondait: il est en liberté pro- 
visoire, 

Certes, un juge d'instruction était toujours chargé du dos- 
sier, Mais l'instruction à duré plus de deux ans et demi, ce dont 
je me suis étonné à la commission d'enquête. 

J'aurais aimé que le juge d'instruction, M. Jadie, fût entendu, 
comme je l'ai réclamé, et qu'on pût enfin lui demander pour 
quelle raison une instruction ait pu durer aussi longtemps. 

En réalité, je peux apporter un premier apaisement sur c@ 
point. Un mandat d'arrèl fut effectivement lancé contre Tran 
Ngoc Danh, mais seulement huit jours après son départ. L'in- 
culpé avait rejoint Ho Chi Minh. 

Je donnerai un deuxième apaisement, Tran Ngoe Danh fut 
condamné par la 17° chambre correctionnelle du tribunal de là 
Seine, mais par défaut, parce que le jour de la condamnation, 
il avait déjà rejoint Ho Chi Minh depuis plus de six mois. 

Vous connaissez maintenant, mesdames, messieurs, et l'his- 
toire et sa conclusion. 

Mais à Hanoï, quand nos soldats revenaient de la brousse, 
que v yaient-iis sur les murs de cette ville où la censure 
n'existe pas? Car, ne l'oubliez pas, si la censure fonctionne au 
Maroc, elle n'existe pas en Indochine. A leur retour de la 
brousse, après avoir laissé leurs malheureux camarades, les 
uns morts, les autres blessés, nos soldats trouvaient aftiché sur 
les murs le journal l'Humanité avec une photographie repre- 
sentant des femmes qui remettent un drapeau destiné à Ho Clii 
Minh. En s'approchant, ils pouvaient constater que cela se pas- 
sait à Paris, place de Ja République. IS voyaient encore, sur 
la mème Humanité, une photographie représentant certains de 
os collègues, à l'hôtel Lutétia ou au pavillon Dauphine, levant 
uue coupe de champagne à la santé d'Ho Chi Minh. 

Soyez sûrs qu'ils ne comprenaient plus très bien. 

La conclusion de cette dramatique affaire fut que cet homme 
put emporter le rapport Revers et que les officiers chiffreurs 
de nos unités en Indochine pouvaient recueillir le rapport du 
général Revers que la plupart de leurs chefs ne connaissaient 
pas encore, 

M. Duveau ne me démentira certes pas quand je rappellerai 
que nous avons été témoins de l'exaspération de généraux qui 
hsaient sur les communiqués d'Ho Chi Minh les recommanda- 
tions du général Revers, 

Mesdames, messieurs, je suis sûr d'être votre interprète en 
disant qu'au lendemain de Caobang, c'est avec un serrement 
de cœur qu'on évoque de tels souvenirs. 

Ayant porlé des accusations, je me réserve, après avoir 
entendu es explicalions, de déposer, à la fin du débat, deux 
motions, l'une, flétrissant ceux de nos collègues qui n'ont pas 
hésité à festoyer aux frais d'un chef de bande qui faisait à 
l’époque assassiner nos soldats, l'autre regrettant qu'un agent 
de l'étranger ait pu à ce point abuser de l'hospilalité de la 
France et que notre faiblesse ait permis à cet agent de porter 
à l'ennemi le rapport Revers, 

Enfin je proposerai d'exprimer les regrets de l'Assemblée 
tout entière à l'armée française d'Indochine, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. lierrard, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. Après la tentative de diversion de M. Fré- 
déric-Dupont, le groupe communiste tient à replacer le débat 
sur son véritable terrain. (Rires à droite.) 


M. Pierre Mouchet. Cela vous gènait, 


M. André Pierrard. Chacun sait que M. Frédéric-Dupont est 
inscrit à La rubrique « tableaux » de Van Co. Chacun sait que 
ce spécialiste impénitent des affaires coloniales recevait du 
corrupteur en chef Van Co des « idées d'ensemble ». 


M. Frédéric-Dupont, Qu'est-ce qui valait le plus cher ? Les 
tableaux ou les idées d'ensemble ? 

M. André Pierrard. Vous pourrez, mes chers collègues, trou- 
ver la déclaration de M. Frédéric-Dupont dans le tome II ces 
annexes du rapport de M. Delahoutre, Lui-même reconnait qu'il 
fréquentait M. Van Co et 2: M. Van Co lui fournisait des 
« idées d'ensemble ». (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Nous considérons done sa diatribe comme le développement 
d'une « idée d'ensemble » de Van Co et, de ce fait, nous ne 
nous y arrêlerons pas davantage, 

Mesdames, messieurs, il faut d'abord rappeler que c'est contre 
LPS du groupe communiste et à la suite d'une demande 
de M. de Menthon, présentée au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire à la conférence des présidents, qu'ii à 
été décidé que ce débat serait organisé. 

Organiser un débat signifie le limiter. Or, ce débat s'ouvre 
après une longue enquête sur des affaires dont la gravité 
émeut l'opinion publique. Si l'Assemblée ne décide pas de 
laisser à tous ses membres la faculté d'évoquer et d'épuiseæ 
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toutes les questions qui peuvent étre soulevées, alors il ne Sur ce point, le peuple à fini de juger M. Moch. I] faudrait 
pourra pas étre contesté que, même dans la discussion devant que la juridiction compétente commente. de 
t volumineux mais encore incompiet, le écan- Cinquierue question: le Gouvernement ne doit-il pas dire à 


eue Q' UN Fappu 
daile des chéquards a été étoufré. 


239 pages imprimées du rapport de M. Delahoutre sontè- 
veut un certain wombre de problèmes qu’il est, de toute évi- 
denure, impossible d'exarminer sérieusement en trois séances. 
A! | est nne constatation décisive que nous voulons tout de 
guite souliguer. 

Le rapport et les travaux de la commission font apparaître 
que, du fat du Gouvernement, nombre de questions tronblantes 
n'ont pu être élucidées., M. Delahontre lui-même admet, dans 
son rapport éerit, que la peine lumière n'a pu être faile sur 
tous les pointe 

C'est pourquoi, afin de permettre à l’Assemblée d'en appré- 
c nous posons au Gouvetnement les neuf questions sti- 
vanies: 

Première question: Quels sont les bénéficiaires des chèques 
émis par Van Co ? 


fiée par le communiqué remis à la 
octobre 1950, où l'on peut Dire: 
*“onstater que fa défaut de 


1! 
} l 


toltte que bon est }! 
presse à la dite du 19 


Li commission est unanime à 
r« e aux demandes qu'elle avait adressées à M. le garde 
de: sceaux tendant à obtenir communieation des chèques émrs 
par Van Co, l'avait mise dans l'imposïibilité de pousser plus 


t sés investigations. Elle s'é‘onne que la lettre en date 
du 1 août 1950, par laqueile elle proposait que son rappor- 
teur prit contidentiel'ement connaissance de ces chèques, sans 

* an seeret de l'instruction, eoit demeurée sans réponse. 


nuire - 
Elle ée voit dans l'obligation d'interpréter ce silence comme 
une fin de non-recevoir. La commission souligne que, par cette 


carence des pouvoirs puluiies, elle a été virtuellement dessaiste 
de toute possibilité de faire la lumière sur ce point. » 

L'hypothèse a été émise qne, devant l’Assemblée, au cours 
de ce débat, le Gouvernement viendrait dire que tous les chè- 
ques de Van Co ont été émis pour lui-même! [1 est nécessaire 
que l'Assemblée sache si c'est pour cette raison que la commis- 
sion s'est vu refuser, pendant plus de six mois, la communti- 
cation de ces chèques et les noms de leurs bénéficiaires. 

Deuxième question: le Gouvernement peut-il donner à 
l'Assemblée des indications précises sur les agissements du 
dénemumé Léon Tripier ? 

Cette question est justifiée, non seulement par le rôle de cet 
fndividu dans l'affaire, mais encore par les constatations sui- 
vantee : 

Le Gouvernement actuel compte deux membres qui ne figu- 
rient pas dans le gouvernement précédent et qui peuvent, 
peut ètre, passéder à ce sujet des informations intéressantes. 


M. Jean Pronteau. Je crois interpréter le sentiment de nos 
collègues en m'étennant que le Gonvernement ne soit pas repré- 
genté dans un débat où, effectivement, il doit apporter certaires 
lumières que l'Assemblée est en droit d'exiger. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

M. André Pierrard. I s'agit, d'abord, de M. Monteil, qui a fait 
partie de la commission d'enquête et qui est entré au Gouver- 
nement aprés avoir donné sa démission de ladite commission. 

M. Monteil évoquait l'activité de Léo: Fripier dès la première 
réunion de la commission, dont nous avons le compte rendu 
in er/enso. 

IL s'agit, ensuite, de M. Pierre-Olivier Eapie, dont la compta- 
bilité de Van Co note qu'à deux reprises, il se serait trouvé à 
la môme table que Van €o et que Tripier, 

[roisième question: Toujours au sujet des agissements de 
Tripier, le Gouvernement pourrait-il dire à VAssemblée si, 
eorme il fut affirurié sous la foi du serment devant la com- 
mission, i} à eu communication d'une où de plusieurs listes de 
parlementaires qui existeraient au ministère de l'intérieur ? 

Quatrième question: le Gouvernement peut-il dire à l’Assem- 
blée si, pendant près d'une année de réflexion, il a pu recueil- 
Lr des pformations sur les euivditions de la fuite de Pevré et 
si, sur ce pœint précis, est solidaire de M. Jules Moch, actuel- 
lement ministre de la guerre, et qui était ministre de l'intérieur 
à l'époque où Peyré a pu quitter si facilement la France ? 

Cette quatrième question, si lmportante, se justifie, d’une 

art à raison des déclarations de Factuel ministre de l’intérieur, 
k leur! Queuille avant, en eflet, déposé devant la commission 
que Peyré devait avoir bénéficié de complieités et de comp'ai- 
sances, d'autre part à raison des constatations contenues dans 
le apport de M. Belahoutre sur les irrégularités de ls procé- 
dure et sur la fuite de Pevré. 

M. Jules Moch avait affirmé qu'il prenait l'entière responsa- 
bilité de l'activité de ses subordonnés et les memhres du 
mouvement républicain populaire de la commission d'enquête 
n'ont pas jugé possible d'accorder leur eonfiance au Gouverne- 
ment lors de sa présentation, donnant eomme motif la pré- 
sence de M. Jules Moeh Attitude bien compréhensible 
d'ailleurs. 





l'Assemblée ce qu'ii sait de l'activité actuelle de Peyré et qd 
son extraditiun ? * | 

Celie question se jusüfie par le communiqué offiviel de la 
commission, en date du 19 octobre 4%), ainsi coneu : 

« En ce qui concerne l’extradition de Roger Pevyré, la com. 
mission rappelle qu’à différentes reprises soit par des démar. 
ches personnelles, tant à la Chancellerie qu'au quai d'or 
soit pur des lettres adressées à ces mêmes départements mini 
térels, elle x exprimé son sowxi de voir apporter toute 
gence à ceile procédure par les autorités le plus rapidement 
possible, Elle constale que, depuis près de trois mois... » — 
c'était, ne l’oubliez pas, en octobre 1950 — « cile n'a recu 
aucune indication à ce sujet. » 

L'Assemblée doit done ètre informée sur l'action du Gouver. 
nement evutre ce traître, criminei de guerre et eorrompu qu 
pendant jonglemps, le chef d'état-major général de l'armée 
a consideré comme plus puissant que lui. 

Six ème question: que sait le Gouvernement sur les activités 
de Poger Pevré hors du territoire national ? 

En effet, il ressort du dossier que Roger Peyré, agent des 
seivices secrets américains, a assuré, pour Île compte du chef 
d'état-major général de l’armée, des Haisons avec d'importantes 
personnalités étrangères, en particulier le général Eisenhower, 
La commission d’'enquêle à demandé à plusieurs reprises des 
informations sur les aclivités de Roger Pevré hors du terri. 
toire national, Jusqu'à présent, le Gouvernement à laissé ses 
demaniles sans réponse, 

Seplième question: le Gouvernement ne doit-il pas dire À 
l'Assembhe çe qu'il faut penser, selon lui, de la rise en cause 
ue Ia presidenee de la République dans cette affaire ? 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Pierrard. 

M. André Pierrard. Cette question se justifie par les infor- 
mations contradietoires prodirites devant la commission et au 
sujet desquelles }} n'a élé donné à l’Assemblée aucun éelair- 
cissement définitif, 

M. le président. Monsieur Pierrard, je ne peux, en vertu de 
la Constitution, vous laisser mettre en cause M. le président 
de la Rép:blique. 

M. André Pierrard. Je ne l’ai pas mis en canse. 

M. Jean Pronteau. C'°<t peut-être pour le mettre hors de 
cause, monsieur le président. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, La vérité, monsieur le prési- 
dent, c'est que des travaux dent les comptes rendus sont 
connus ont été publiés par l'Assemblée et que, du fait d’aflir- 
mattons contradictoires de quelques membres de cette Asserm- 
blée et de certains fonetionnaires où anciens fonctionnaires, 
on a mis em eauce le Président de la République. 

M. Pierrard — et je pense que cela répond au sentiment de 
toute l'Assemblée — a posé ïa question an Gouvernement pour 
ne pas laisser des in'ormations eontradictoires de cet ordre 
eréer le malaise que chacun eomnaît, Il est évident que le rûle 
du Gouvernement est d'apporter sur ce paint les informations 
qui sont nécessaires pour y voir elair. (Applaudissements à 
l'ertréème gauche.) 

M. le président. Je maïntiens ce que j'ai dit. 

M. André Pierrard. Selon MM. Michelet, Anxionnaz et Cha- 
mant, ke colonel Morand aurait formuié devant eux de graves 
accusations. 

Selon le colonel Morand, ee sont les trois députés qui auraient 
sollieité les déclarations contre la présidence de la République. 

M. Edmond Michelet. Ce 1r'ect pas exact. 

Me permetlez-vous de vous interrompre, monsieur Pierrard ? 


M. André Pierrard. Je vous en prie. 


M. Edmond Michelet. Je crois, en effet, que vous avez une 
facon de présenter jes chases sous un jour qui n'est pas com 
plètement exact. 

Je me suis plaint, hier, de la rapidité insolite avec laquelle on 
désirait mener ees débats. Je ne peux que regretter une fois de 
plus, et très vivement, que nos collègues n'aient pas eu le 
temps matériel de Lire les très impartantes annexes au rapport 
de M. Debhoutre. 

J'aurai Foccasion, je pense, de m'expliquer sur l'incident 
auquel vous faites allusion mais, dès maintenant, je fais quel- 
ques sérieuses réserves sur la façon dont vous le présentez. 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Laquelle ? 


M. Edmond Michelet, J'y reviendrai. 

Reportez-vous, monsieur Pierrard, très simplement au eompte 
rendu sténagraphique. 

M. André Pierrard. C’est ce que j'ai fait, je me suis astreint 
à lire ces documents. Quant aux deux phrases que j'ai lues et 
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ue, peut-être, VOUS n'avez pas entendues, vous ne mi avez pas 

{, dans votre intervention, en quel point eles sont cho- 
quantes. 

M. Maurice Kriegel-Yalrimont, M. Michelet a dit qu'il parle- 
rait. Attendons ! 

M. André Pierrard. Je reprends: selon MM. Michelet, Chamant 
et Anxionnaz, le co.onel Morand aurait formuié devant eux de 
graves accusations, Selon le colonel Morand, ce sont es trois 
députés qui auraient sollicité les déclarations contre la prési- 
dence de la République. 

IL est difficile de penser que, dans une telle situation, le Gou- 
vernement et les intéressés considèrent le silence et l'inaction 
comme une conclusion à des avcusalions réciproques aussi 
g'aves. 
fuitième question: quelles sont les mesures prises par le 
Gouvernement pour la sanction des faux lémoignages de Revers 
et de Bouzanquet, qui ont permis à Pevré de se soustraire à 
la justice ? 

Le rapport de M. Delahoutre, vous avez pu le constater, mes 
chers collègues, indique clairement que Revers et Albert Bou- 
ganquet n'ont pas dit la vérité et que leurs interventions men- 
songeres ont permis à Pevré d'échapper à la cour de justice. 

Neuvième et dernière question: ques sont les trafics de 
jastres, d’autres devises, de licences d'importation et d'expor- 
tation en Indochine, dont le Gouvernement à connaissance ? 
Quelles sont Les mesures qui ont été prises par lui à ce sujet ? 

Les travaux de ja commis:ion ont révélé les trafics mons- 
trueux réalisés dans Je sang versé au Viet-Nam. Le Gouverne- 
ment a refusé à la commission les documents qu'elie deman- 
dait pour en être informée. Au lieu d'apporter en cette matière 
des informalions précises et les concus'ons qui s'imposaient, 
la commission d'enquête ne peut que proposer la constitution 
d'une autre commission d'enquête au sujet de ces trafics. Avant 
de décider, l'Assernblée doit cependant, à natre avis, être éelai- 
rée par le Gouvernement dont le silence ne serait qu'un aveu 
de complicité. 

Teles sont, mesdames, messieurs, les neuf questions prin 
cipales que le groupe communiste, se faisant l'interprète de 
tous les Français honnêtes (£rclamations à quuche, au centre 
et à droite, — Applaudissements à l'extrême sauche. — Mouve- 
ments divers), pose solennellement au Gouvernement. 

Le pays altend des réponses. La teneur de ces réponses per- 
mettra d'apprécier si le Gouvernement désire vraiment éclairer 
J'Asemblée ou Si sa carence, déjà vieille d'un an, enregistrée 
et soulignée par la commission, a pour but l’étouflement du 
scandale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Duveau. 


“. Roger Duveau. Mesdames, messieurs, si je n'avais dû obéir 

qu'à des sentiments personnels, je vous avoue qu'en ce qui 
me concerne je me serais abstenu de rouvrir le dossier de cette 
limentable affaire, Vous êtes maintenant pleinement édifiés 
par le rapport magistral que vous a présenté M. Delahoutre et, 
vraiment, mon intervention aurait dû être inutile. 
. Mais le général Revers a porté contre la commission dont 
j'ai l'honneur de faire partie des accusations à la fois si odien- 
ses et si stupides qu'il ne m'est pas possible de garder le 
silence, 

A en croire le général Revers, il ne serait qu'un lampiste, un 
lampiste assez confortable, à cinq étoiles, grand officier par sur- 
croit de la Légion d'honneur, mais enfin un lampiste quand 
mème, que nous aurions chargé de tous les crimes pour mieux 
égarer les recherches et protéger les vrais coupables. 

A vrai dire, nous aurions aimé que l'intéressé s’expliquât 
clairement et nous indiquât quels étaient, d'après lui, les vrais 
coupables auxquels nous l’aurions en quelque sorte substitué. 
Mais le général Revers, faut-il le dire, ne nous a fourni aucune 
précision de cet ordre. Sa lettre, ou plutôt sa défense, n'est 
qu'un tissu d’insolences et d'insultes, d'aulant moins pardon- 
hables qu’elles s'adressent plus directement à un de nos collé- 
gues, M. Delahoutre, pour lequel nous avons tous ici une pro- 
fonde estime car il est, pour tous ceux qui le connaissent, le 
symbole même de la conscience et de la droïture. (Applaudis- 
sSements au centre, à droite, à gauche et sur de nombreux 
bancs à l’ertrême gauche.) 

On peut penser des conclusions de la commission d'enquête 
ce qu'on voudra. Ce qui est indiscutable et indiscuté, c'est l’ob- 
Jectivité, poussée jusqu'au scrupule, dont a fait preuve 
M. Delahoutre dans la rédaction d'un rapport qui lui a demandé 
Un travail devant lequel la plupart d’entre nous eussent certai- 
Dement reculé. 

Ma réponse au général Revers consistera donc d'abord à ren- 
dre à notre rapporteur général l'hommage publie qui lui est dû. 

Voyons maintenant les reproches formulés par le général 
Revers et dont j'entends, comme il se doit, prendre ma part 
duisque aussi bien ies conclusions du rapport sont celles que 





j'avais moi-même proposées, eu mars dernier, et que la come 
mission avait alors entérinces, 

Si donc j'ai bien compris le sens de la lettre du général 
Revers à M. Delahoutre, la commission aurait commis en quel: 
que sorte le crime de forfaiture en disculpant les coupables 
pour accabler des innocents. Et, bien entendu, le général 
Revers serait au nombre des innocents injustement  accuses, 
Malheureusement pour le général Revers, la démonstration «de 
sa culpabilité et, par conséquent, du caractère odieux de ses 
insinuations, est des plus faciles, 

Quels sont donc les fails qui ont justifié la mise en accusa- 
tion du général Revers ? S'agit-il de témoignages douteux, «de 
documents suspects ? Cerlainemeut pas, Nous n'avons retenu 
contre le général Revers que des documeuts et des faits dont 
l'authenticité et la réalité ne pouvaient pas être cunte-tèt 


Mais, avant d'aller plus loin, je voudrais préciser un point qui 


doit être considéré comme acquis au benétice du gi nl 
Revers, comme d'ailleurs du général Mast 

Eu effet, nous n'avons pas rapporté — M. Delahoutre l'a dif 
très justement — nous n'avons pas rapporté la preuve forme:le 


que les deux généraux avaient Hivré un rapport secret contre 
argent, IL existe peut-être des présomphions, mais des pré. 
somptions insuffisantes pour convraincre les  intéress iu 
crime de trahison. 

Cela, je tenais à le dire, après M. Delahoutre, dans un souci 
de vérité et de justice. C'est une équivoqne que j'entends du 
même coup disiper, une équivoque dont le général Revers 
s'est hahilement servi pour dire à peu près ceci: Vons ne 
prauvez pas que j'ai livré le rapport, donc je suis innocent 

C'est un raisonnement un peu facile. Si nous avions pt uvé, 
À la charge du général Resors, la livraison de son rapport 
contre argent, ce n'est pas devant un conseil de discinine 
qu'il eût été traduit, mais devant un tribmmal militaire pour 
crime de érahison. 

Aussi bien, n'est-ce pas de trahison qu'il s'agit, maïs d'une 
série de faits qui dénotent, à la charge du général Revers, uns 
légèreté cowpable, impardonnable, que certains même de nog 
collègues ont qualifiée de criminelle. 

Un premier fait incontestable et incontesté, c'est le faux 
témoignage — et j'emploie le mot à dessein car un faux ‘émoi- 
gnage doit être onsidéré comme tel, même s'il n'est pas répré- 
hensib'e péualement — c'est le faux témoignage commis par 
le général Pevers au hénéfire de Pevré, 

Peyré, vous le savez, a été poursuivi en chambre civique 
et condamné par contumace. Pour se diseuwper, il à affirmé 
qu'il avait connu le général Revers à Vichy et qu'il avait milité 
dans la Résistance à ses côtés. Le général Revers, entendu 
comme témoin, a confirmé les dires de Peyré et l'a fait ainsi 
acgiitter. 

Or, le général Revers a reconnu, devant la commission d’en- 
quête, n'avoir fait la connaissance de Peyré qu'après la lihé- 
ration. M. Costa, qui se serait porté garant du patriotisme de 
Peyré, a déclaré qu’il ne figurait pas sur les listes de résistants 
et qu'il n'avait jamais fourni de renseignements. Le général 
Mast lui-même dira qu'il n'avait jamais entendu parier, en 
Tunisie, de l'action de Pevré dans la Résis'ance. Par contre, 
tous ceux qui ont connu Peyré sous l'occupation, notamment 
M. Cartayrade, qui a fait À ce sujet an témoignage capital, ont 
dit que Peyré était un coliaborateur, un dénonciateur dé 
patriotes et un traitre. 

Par conséquent, il est avéré — voila un premier fait — que 
le général Revers, par un faux témoignage, à réusst À éous- 
tratre à la justice un criminel! notoire. 

Deuxième fait, incontestable lui aussi: Y'attribntion de !la 
Légion d'honneur à Pevré, gmâce au général Revers. 

A ce propos, mesdames, mescieurs, je vous demande de rete- 
nir la date À laquelle Pevyré a été décoré, C'était le 14 janvier 
1948. Or, à cette époque, Pevré n'avait pas encore purgé ea 
contumace puisque son acquitiement n'est eurvenu que Île 
13 mai 1948, soit quatre mois plus tard. Autrement dit, quand 
Peyré a recu le tuban rouge il se trouvait encore sous le conp 
d'une condamnation pour faits de collaboration. 

Quand le général Revers déclare: « J'ai fait donner la Légion 
d'honneur à un résistant, la loi le permettait », je réponds: 
« Ce n'était pas un résistant: c'était un collaborateur condamné 
comme tel que vous avez fait décorer au titre de la Résitance, 
ce qui est vraiment un comble. » Mais ce n'est pas tout! 

Un an plus tard, Peyré — qui entre temps avait fait purger 
sa contumace dans hes condilions que vous savez, gräre à 
l'appui du général Revers — Peyré était proposé par le même 
général Revers pour la rosette. C'est alors que l'on découvre 
le casier judiciaire de Fevré qui, comme vous le savez, est 
entaché de plusieurs condamnations. 

Pensez-vous que le général Revers va abandonner 14 candi- 
dature de Peyré ? Pas du tout. Au contraire, il insiste, il mule 
tiplie les démarches, il se reud en personne, lui général d'ar- 
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mée, chef de l'état-major général, dans le bureau de M. Cha- 
gneau, chef de cabinet de M. Max Lejeune, pour demander que 
éon pæotégé fasse partie de la prochaine promotion. 

Cette visite se place en septembre 1949, quelques jours avant 
que le scandale éclate. Il faut que Peyré soit arrêté, qu'il 
fisse des déclarations mettant en cause le général Revers pour 
que ce dernier se décide enfin à abandonner Ja candidature de 
Le général Revers a tiré argument de cet abandon, en 
disant : Vous voyez, dès que j'ai su que Pevyré était un 
individu louche, je l'ai abandonné ». Pour moi, cet abandon 
tardif accablerait plutôt le général Revers. Car de deux choses 
l'une: ou bien Pevré a été un héros de la Résistance, comme 
Je général Revers l'affirme encore aujourd'hui — c'est toute sa 
défense et, dans ce cas, pourquoi l'avoir abandonné tout-à- 
coup alors qu'il avait plus que jamais besoin du secours de 
ses amis % Ou bien Pevré était une sinistre canaille et, dans ce 
Cas, pourquoi avoir attendu que le scandale éclate pour le 
renier ? 

Troisième fait: Pevré était l'intime du général Revers, ce 
que ce dernier n'a jamais contesté, I] avait ses petites entrées 
au ministère de Ja guerre et à l’école militaire. I déjeunait 
et dinait fréquemment avec le général Revers, qui la ainsi 
lis en contact avec de nombreuses personnalités, et c'est à 
une de ces occasions que le général Revers, ayant convié à 
sa table le haut commissaire Pignon, le 29 décembre 1948, lui 
a présenté Pevr”, invité pour la circonstance. 

Peyré participait, au surplus, aux voyages officiels du général 
Revers, et c'est ainsi que ce dernier, ayant été envoyé en mis- 
sion aux Etats-Unis, en 1949, écrivait à Peyré la lettre dont 
M. Delahoutre vous a lu un extrait, lettre dans laquelle le 
général Revers disait: « Je sens, æœovez-le bien, tout le travail 
efficace et discret fait ici et je vous en sais une large grati- 
tule 
C'est cette même lettre qui se terminait par ces mots plus 
qu'insolites: « Mes amitiés et même beaucoup plus ». 

Je viens de faire allusion à une leltre du général Revers à 
Pevré. I y en a bien d'autres, des lettres que M. Pamadier 
a qualifiées de stnpéliantes, et qui se passent effectivement de 
tout commentaire, M, Delahoutre vous en a lu quelques pas- 
sages particulièrement édifiants. Je ne m'y arrêterai pas 
davantage. 

Je veux simplement souligner qu'au sujet de ces lettres, le 
géacral Revers, d'habitude si prolixe, n'a jamais fourni la moin- 
dre explication, Et pourtant ce ne sont pas les questions qui 
Jui ont manqué. 

Qu'il nous permette donc de lui adresser aujourd'hui une 
ultime invitation, Nous souhaiterions qu'il nous expliquât les 
mystères de son inexnlicable correspondance. 

Ou alors, qu'il nous dise — il en est temps encore — que 
celte correspondance est indigne de l'uniforme qu'il a porté 
et des hautes fonctions qu'il a remphes. 

Faute de quoi nous serons en droit de penser que le général 
Revers avait de sa dignité d'officier et de son honneur de sol- 
dat un sens à tout le moins déformé. 

Un dernier fait, mesdames, messieurs, qui achèvera de vous 
édifier sur le cas Revers, I s'agit d'une lettre, inédite, je crois, 
que le général Revers a adressée, en octobre 1949, à M. Paul 
Dehème, 

M. Paul Dehème, qui rédige un bulletin diffusé en France 

et dans l'Union francaise, avait accusé en substance le géné- 
ral Revers d'avoir livré un rapport secret contre argent. C'était 
l'accusation de trahison formulée explicitement dans un bulle- 
tin diffusé très largement, je le répète, à travers l'Union fran- 
aise, 
s Le général Revers a, évidemment, été mis au courant de cette 
fâcheuse publicité le concernant et a sollicité un entretien de 
M. Paul Dehème, Je crois même qu'il avait demandé à aller 
voir M. Paul Dehèôme mais celui-ci Jui a répondu que, s'agis- 
sant du chef de l'é‘at-major de l'armée, il acceptait de se déran- 
grrr. 
L'entretien a eu lieu le 7 octobre 1949, au cours duquel le 
général Revers a invité M. Paul Dehème à procéder à une rec- 
tification, M. Paul Dehème n'a procédé à aucune rectification, 
et c'est alors que le général Revers lui a adressé la lettre sui- 
vante: 

« J'apprends aujourd'hui que votre bulletin confidentiel... ete. 

« Je suis obligé de constater qu'au cours de notre entretien 
du 7 octobre vous n'avez à aucun moment fait allusion à cette 
édition, ni à la lettre hebdomadaire qui, paraît-il. est destinée 
à la province. 

« Crtte large diffusion, dans l'Union française en particulier, 
agyrave singulièrement votre responsabilité. 

« D'autre part, ce jour même, j'ai été reçu par M. le Prési- 
dent de la République, qui a bien voulu me confirmer qu'au- 
eun conseil des ministres n'avait eu à connaître de cette affaire 
et qu'aucune accusation n'y avait été portée contre moi, 





on 

« Votre information est donc fausse à double titre. Elle revoy 
le caractère d’une diffamation pure et simple que je ne peux 
admettre et qui relève des tribunaux. 

« Ces deux faits nouveaux m’amènent obligatoirement à :e1: 
sr... » — écoutez bien — « la posiion conciliante que j'a, 
prise envers vous lors de notre dernier entretien et je ne pe x 
que vous demander de bien vouloir rectifier d'une facon fr. 
melle vos informations me concernant parues dans vos Jet 
tres, ec. 

« Si ces conditions n'étaient pas strictement remplies à 1e 
date, je me verrais obligé de donner à cette affaire la <uite 
normale qu'elle comporte: déposer devant les tribunaux 
rectionnels une plainte contre vous pour diffamation. Ce fit 
d'ailleurs l'avis, ce matin, de M. le Président de Ja République, 

Ainsi, mesdames, messieurs, le général Revers est acné 
d'un crime très grave et il a, à l'égard de son calomniateur. 
une « attitude cociliante »! Le Président de la Républus 
l'autorise expressément à poursuivre son diffamateur. Le v 
ral Revers n'a jamais poursuivi Paul Dehème. 

Mesdames, messieurs, n'êtes-vous pas édifiés ? Ne pere. 
vous pas corne moi que la lettre du général Revers à 1 
Dehèrie constitue contie son auteur une charge terrible, ju. 
que après avoir menacé son diffamateur de poursuites :;l 
garde finalement le silence ? Ai-je besoin d'en dire davantise ? 
Je pense en ce moment à une phrase de Lacordaire: « Il - 
gne aux fils de la patrie de creuser trop avant dans les 
leurs nationales, » 

J'aurais voulu, croyez-e bien, épargner un homme qui à 
occupé les plus hauts postes de l’armée, mais encore aurailil 
fallu pour cela qu'il réclamât lüi-même le silence. 

M. Emile-Louis Lambert. Très bien! 

M. Roger Duveau. Ce que le général Revers aurait dû fire, 
c’est s'expliquer avec franchise, nous dire très exactement ce 
qui s'était passé. 

S'il nous avait dit: « Eh bien! oui, j'ai été victime d'un 
escroc; j'ai eu confiance en Pevré parce qu'il me rendait cer- 
tains services, parce qu'il se targuait de relations avec tels 
ou tels hauts personnages », nous aurions pu, à la rigueur, ju. 
ser que le général Revers avait fait preuve d'une bien grarde 
naïveté, maïs qu'il pouvait réclamer le bénéfice de la bonne fui, 

Mais l'attitude du général Revers tout au long de la procr- 
dure d'enquête à été 1nimaginable. Vous pourrez vous rejor- 
ter à la sténographie; vous lirez les déclarations qu'il nous 
a faites, déclarations Urtueuses, équivoques, où revient comme 
un leitmotiv cette piètre défense: Evidemment vous me rep1o- 
chez certaines fautes, mais d’autres en ont commis de bien 
plus graves! Argument bien faible qu'on s'étonne de trouver 
dans la bouche du chef d'état-major général de l'armée. 

Le général Revers insinue aujourd'hui que nous n'aurious 
rien fait “ral découvrir les dessous de l'affaire Peyré. C'est 
une singulière affirmation de la part d'un homme qui est le 
seul — avec Peyré — à pouvoir nous dire ce qui s'est pass 
et qui s’y est toujours refusé. 

Je me souviens d'une séance dramatique où, après avoir 
interrogé pendant de longues heures le général Revers, les 
commissaires, tour à tour, l'avaient exhorté à nous dire la 
vérité, toute la vérité, J'ai iei le procès-verbal d’audition. Je ne 
voudrais pas fatiguer l’Assemblée par des lectures. Mais, qu'elle 
me permette de jui lire quelques lignes de ce procès-verbal qui 
est particulièrement éloquent. 

Le président Michelet s'adresse au général Revers en ces 
termes: 

« Vous avez dit que ce Peyré vous fournissait des renseigne- 
ments exacts et précis. Je vous adjure de nous donner au 
moins un ou deux de ces renseignements exacts et précis 
qu'il aurait pu vous fournir et qui pourraient nous mettre sur 
une piste. » 

Le général Revers répond : 

« Monsieur le président, je comprends votre sentiment, mais 
vous avouerez qu'il m'est extrêmement difficile de me lancer 
dans cette aventure. Je veux bien essayer en recherchant et 
en rappelant tous les documents que j'ai et même, si vous 
voulez, en reprenant la chose avec mes collaborateurs, de vous 
apporter des renseignements complémentaires dans un délai 
très bref — car je ne veux vous donner que des faits précis. » 

Alors M. Chamant intervient et insiste à son tour: 

« Je précise ma pensée: il est acquis que Peyré était un 
homme m4 avait des pouvoirs considérables. Mon général, je 
vous déclare que vous ne ferez croire à aucun des membr's 
de cette commission que vous ne savez pas quels étaient les 
hommes puissants que fréquentait Peyré. » 

M. Lamine-Guèye intervient dans le même sens que 
M. Chamant: 

« Je crois devoir dire que c'est à nous qu’il appartient de 
og la nature des informations que nous attendons du 
émoin et qui ont été absentes de ses déclarations. 
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Nous avons tous le sentiment que des relations qui ont 
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, exister entre Peyré et le témoin sont bien autres que celles 
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A vourraient exister entre un chef d éiat-rna) y] goneral qe 
u L . . " 

à Qt celui qu! est en mesure ‘ie lui donner des rense gne- 


nie. » 
pat De preux intervient après M. Lamine-Guève et, fiualement, 
Je central Revers, forcé dans Ses derniers retranchements, dit: 
C'est pourquoi, je vous ai demandé la possibilité %e reve- 
nix demain devant vous ou de vous remettre demain un docu- 
went qui vous donnera la rép.ue et la vérité, » 


M. Chamant ajoute: 

Il n'y à pas d'échappatoire possible. C'est ce qu'il faut 
que le témoin comprenne ». 

Eutin, c’est M. Kriegel-Valrimont qui déciare: 

Le refus d'anjourd’hui ne peut ètre, pour lessentie:, que 
qi ie chose de contraire à la recherche de la vérité » 

Le général Revers répond: « Je m'engage à vous Fappor- 
ter...» — la vérilé — « d'une facon précise », 

or. le lendemain, le général Revers nous écrivait tout sim- 
pi ment ceci: 

Je tiens à protester respectueusement, mais fermement et 
solennellement, au sujet de la contrainte morale exercée sur 
moi. On veuf des noms et si je ne les donne pas on me laisse 
entendre que ma position Sera singulièrement mauvaise. 

« Une campagne de presse habilement orchestrée depuis 
Jonz'ermps- d'ailleurs interprète mon silence et lexpioite contre 
mul. 
« Le but est clair: m'obliver à parler. On me connaît mal si 
0 it que, pour me délendre, je mettrai en cause sans 
nes des personnalilés et que je les Hvrerai en päture à 
leurs adversaires politiques. 

On m'a rappelé mon serment. Un témoin est lenu de dire 
( vil sait; 11 n'est pas lenu de dire ce qu'il a pu supposer 
rt où à raison. Il n’est pas tenu de se porter dénonciateur 
en affirmant des faits qui ne sont pas à sa connaissance per- 
sortit lle. 

Jamais Peyré ne m'a mis en contact avec ses correspon- 
dants. Je ne sais de leurs relütions que ce qu'il m'en a laissé 
entendre lui-même 

Eh bien! c’est précisément ce que nous aurions voulu savoir. 
Nous attendions les précisions promises, nous n'avons eu que 
de vains propos. 

Car le général Revers nous à fait cette réponse et s'en est 
tenu là. 

Ainsi, vous apprécierez la logique du général Revers qui 
nous reproche amèérement de n'avoir pas fait toute la lumière 
mais qui, lui, s’est refusé et se refuse encore à nous donner 
les seules explications que nous attendions de lui, je veux 
dire: les raisons pour lesquelles il s’est compromis avec Pevré 
d'une façon aussi étrange qu'humiliante, et les avantages qu'il 
entendait retirer de ces étranges compromissions. 

Car c’est là, je pense, le fond de l'affaire Revers. S'il n'y 
avait pas eu les relations Rever<-Peyré, il n’y aurait certaine- 
ment pas eu d'affaire Revers. Et si la lumière complète n’a pu 
être faite, à qui la faute sinon au général Revers qui, seul 
avec Pevré — je le répète — aurait pu nous dire ce qui s'était 
passé ? 

Voilà ce que j'avais à dire sur cette pénible affaire, en regret- 
tant encore une fois d’avoir tant insisté sur la culpabilité d'un 
homine dont la science militaire, le graie élevé, les hautes 
fonctions, désignaient à un meilleur sort. 

Dans sa trop fameuse lettre à M. Delahoutre, le général Revers 
à évoqué précisément les services qu'il avait rendus, l'impor- 
lance de ses efforts, l'ampleur de ses sacrifices, Nous n’en 
dissonvenons pas. Nous avons, au contraire, toujours été 
d'accord pour reconnaître les mérites du général Revers, les 
services qu’il a rendus dans le passé et dont il a été, je crois, 
légilimement mais largement récompensé, 

Aussi bien, aujourd'hui, ne s'agit-il pas du passé; il s’agit 
du présent, et puisque le général Revers nous a rappelé ce 
qui lui était dû, je voudrais en terminant livrer à ses médita- 
lions cette pensée d’un philosophe et d'un chrétien: « Une 
grande misère parmi les hommes, c'est qu'ils savent si bien 
ce qui leur est dû et qu'ils sentent si peu ce qu'ils doivent 
AUX autres », (Apylaudissements au centre et sur divers bancs 
& droile et à gauche ) 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, je parle 
pour Henri Martin. Je veux tre digne de celui qu'on à con- 
damné à cinq ans de réclusion pour avoir dénoncé le plus atroce 
des crimes, le crime de la sale guerre. , 

Mais les criminels impunis sont nombreux. Pendant que l'on 
Coulimnait Henri Marlin, on acquittait le général nazi Otten- 
bacher, Pendant que l'on condamnait Heuri Martin, d’autues 








kn Es — 
« riches, corrompus et triomphants », selon le vers de Bauile- 
laire, se préparaient à enterrer le scauldale des chéquards 

Voilà ce que n'a pu s'empècher de dire à cette occasion un 
écrivait Verco’s 

« Rage et douleur, voilà ce qui m'anime. Rage de voir le 
nouveau la justice de mon pays défigurer à Frat Pouteur 
que tant de morts, ant de nniliers, tant de mulons de torts 
soient hafoués, oubliés, relelés au néant, 

« On a condamné Henri Martin et on a acquitté Oftenb ( 
Peut-être la condamnatu ile un ou l'acquitiement de Faure, 
‘ils ne s'étaient pas produits ensemble, n'eussentils pus sou: 
levé en moi tte douleur et tt Not ions ét breu 
vés de ces injust tu it d'être un peu lichement las, et 
l'esprit trouve une excuse facile dans Fignorunce des pivces 
du doss 

« Sans doute même, eussé-je hésite le pa | Ù Le, 
à décider, dans mon âme et conscience, cornbien n était In- 
nocent, combien l’autre coupable, Mais, suivenant ensemble, 
quel Sigthication honinable ne pre ni p t evt 
nements et comme alors tmportent u les distinguo 

Un Francais à été indlamneé pour avoli u<é d'étre Ù 
pl e de pratiques saux un Allemani putlé pour les 
SaAuvareriIes qu'il \ fuites ou lalssé commettre. O0 viettmé ae 
l'avenir ! victimes des futurs carnages, des futurs génocides 1! 
ue double jugement la ra secllé votre desûun. 

« Este vraiment cela, dit plus loin Vercors, que la nation 
veul. celte surdité devant des forfaits atroces ? 

« Alors, je n'en suis pas. Je ne suis pa e cette France-là et 
je dis: Un gouvernement, un tribunal qui agissent ainst se font 
ignoblement Iles complices du crime et en portent le sang sur 
les mains. Je les accuse de forfaiture devant l'honneur de Ha 
nation, Si j'ai tort, il faut m'emprisonner aussi et faire briwer 
Le Siudenrce de la mer et la Marche ü l'étoile. qui S mnt des livres 
SUbversifs \pp'audissements à l'extrême gauche 

Et ‘nsuile 

« Je dis que si la justice francaise est devenue € la, si elle 
est retournée à ses vomissement honteux de Vichv, des temps 
honteux de la raison d'Etat, eh bien! elle xiste plus à mes 
veux, et que, si l'on nous y oblige, irrivera que nous exer 
Cerolis :4 justit » nous-méInes, Nous-mêém , CeUX qui Fr lusent 
d'oublier pourquoi Jean Prévost, Villedé, Jacques Decourt, 
Péri, d'Estienne d'Orves, Crémieux, Pressav, Saint-Ex, Bro 


lette. P urqu )] tous 


*s hormes que nous aitmions ont donné 
‘ur vie, qui refusent qu'on les bafoue 


« La mort ne nous fait pas peur, messeurs, et la prison. 
Uoe seule ho 6 Jioii= œla e le sang, es H: crainte de voir 
pondre dans la brume sale des hetés l Litie:e { le visage 


grimaçant d'une France avilie que nous avons connue déjà 
une fois de trop ». \yplaudissements à l'extrême qauche.) 

Pour être digne d'Henri Martin, je veux eniever, à ceux qui 
seraient teutés d'en user, l'excuse facile de l'ignorance des 
pièces du dossier, et dissiper les brumes sales des lâchelés 
politiciennes, qu'on appeile aussi, quelquefois, solidarité de 
majorité. 

Des crimes ont été commis. Les mains sales ne sont pas dans 
les intentions que préle M. Sartre, mais dans la réalité de Ha 
corruptton et des trafies, Ces mains sont rouges du sang de la 
sale guerre, et la corruption n'est pas l'effet d'on ne sait quelle 
faiblesse de la nature humaine, mais l'expression de Ja pourr 
ture d'un régime en décomposition, devenu le régime des 
crises et des guerres. 

L'impériaisme, la pourriture du capitalisme, certains appel- 
lent cela le régime de la liberté des entreprises, en fait liberté 
des entreprises de corruption, liberté de trafiquer, liberté de 
trahir, liberté que Kravchenko est allé chercher à Wall street 

Quand le droit au profit justfie tout, il justifie l'achat de 
la force du travail d'autrui, l'exploitaton d'autrui, Le droit au 
profit justifie la destruction des richesses, la fermeture de 
usimes et des mines. Le droit au profit just 
consciences. 


Dans le journal Le Monde a paru cette information: « Sons 


la direction dy général Mast, à l'instilut des hautes études 
de [a léfe ise nalio! ile Î t les l'Y s( sont 'CCU FH s de 
la question des marchés de guerre, il a été admis que ceux-ci 
devrai il IN] rter un béeécf 1! istriel nor na. i l'abri de 
toute mesure rt troactive visant à 6 sul] pi ner ui térieurennt ni, 
par la mice en vigueur d'us égisiation e: tionnelle 

Ce droit de profiter, qui com] » | roit heter | )S= 
cien est celui que certains r it en refusant la 
sanction des crimes, à { ! i J'u égime 
en pit ct mposit | 

Le n'est pas jans cette iffaire que fill Ch {! ir fi la | Üe 
mière manifestation, et celle affaire n'est } l inage CüIN- 
plète, mais un exemple. Il est impossible d'en évoquer tous les 
aspects; il est inutile d'émettre des hypol :s, éme plausi- 
bles, Les pièces du dossier suffisent à balaver | HVeTsIONs, les 


2 ! } ‘ sl la ù to n d 
démenlis, ldissdlis la certitude de L'écuurante pouuIiiiure, 
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Dés l'origine n'est question que de consciences achetées. 
C'est le danger de ces révélations qui inquiète les ministres. Hs 
connai ent exactement les accusations formulées, en particu- 
her be mm l'intérieur * l'époque. E utez-le parer, à la 
premiere séance de la commission : 

Dans Ja nuit du 21 au 22, M. Wybot, directeur de la sur- 
veillance du territoire, et M. Maugin, sous-directeur, réveillent 
M. Berta directeur général de la sûreté, pour l'informer que 
sponta cinenl et Non pas, Comme on l'a dit, au bout de 
trente-trois heurt l'interrogatoire, mais au bout de trois ou 
qua! TAIL int plu levré déclarait avoir recu de Van Co 
une cer! otume d'argent, notamment 2.500.000 francs, dont 
Ulhi mi élé ren | | au général Mast, un million 
ali fi fier ét 200,000 francs à M. Le Troquer. 

\ moment-là, Van Co reconnaissant que le nomimé « Paul », 
dont nou ns trouvé le nom sans savoir de qui il s’agis- 
ail | mnplabilité et pour lequel la comptabilité de 
Van Co 1 innait d'assez grosses sorties d'argent, s'identi- 
fiait avec Pevré, Van Co se refusait d'ailleurs à enregistrer par 
proces-vet bal les précisio ncernant les personnalités à qui 
r nmes étaient destinées, disant qu'il n'en savait rien. 
Verbalement, et devant le directeur général de la Sûreté, il dé- 
clarait que l'argent qu'il donnait à « Paul » était destiné à 
“ heter dé nsciences e qu selon M. Jules Moch — 

est 1 | t'on nltal la sIqu 

Arrive à la troisième période, qui tient tout entière dans 
une journée: celle du 22 septembre. 

Au cours de cette nuit de travail du 21 au 22, vers 5 heures 30 
où 6 heures du matin, M. Bertaux m'a réveillé pour me mettre 


au courant de ces déclarations de Van Co. Je les ai jugées d'une 
extrème lnportance, 

Rien n'est plus clair, Le Gouvernement est mis en branle à la 
suite de ces informations, 

Opération orientale classique », dit M. Jules Moch ? Quelle 
inutile et gratuite injure aux peuples asiatiques. Les peuples de 
Chine, avec Mao ‘sé Toung, ont chassé, en même temps que 
chang Kai Chek, ceux qui faisaient de ces opérations des « opé- 
rations classiques ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Is ont chassé Techang Kai Chek à cause de la corruption, comme 
ils repoussent Bao Dai à cause de la corruption. (Applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

Ce sont de grands personnages du régime qui sont en cause 
et non auelques personnages lointains. 

Les autres ministres sont informés de la même façon. Voici 
ce dont témoigne M. Turpault, directeur de la justice mili- 
Lure : 

« C'est alors que, pour la première fois, M. Ramadier m'a 
parlé de certains faits, Il m'a révélé la chaine Van Co-Peyré 
et les déclarations de Peyré aftirmant qu'il avait donné de 
l'argent au général Revers, au général Mast, à M. Le Troquer 
et à M. Bastid, Je ressentis l'émotion que tout Français aurait 
eue en apprenant ces faits. M. Ramadier m'a dit qu'il avait 
déjà reçu le général Revers, peut-être même le général Mast, 
Je ne pourrais pas l'affirmer, Mais il a reçu le général Revers, 
et je rapporte ses propos, car ils m'ont frappé. » 

« Evidemment, il nie, » 

IH n'y aura pas beaucoun d'aveux tout au long de cette 
aflaire. Mais ce n'est pas tout ce que sait M. Ramadier, C'est 
Jui qui a déposé comme suit desant la commission d'enquête : 

« \i. Mutter, qui aurait été l'avocat de la délégation du géné- 
ral Xuan à Paris, aurait, à ce titre, perçu une mernsualité régu- 
lière, Le voyage de M. Paul Bastid en Extrème-Orient aurait 
été, au moins en partie, pavé par le gouverrement du géné- 
ral Xuan. M. Le Troquer aurait reçu des honoraires, On nous 
indiqua ensuite qu'en ce qui concerne ce dernier il y avait 
eu un certain nombre de réticences et de corrections et qu'il 
fallait examiner à fond l'interrogatoire pour se faire une idée. 

« Nous échangeämes avec M. le président du conseil et M. le 
ministre de l’intérieur quelques vues. Nous tombâmes d'accord 
our dire que la révélation de ces documents ouvrirait incon- 
Lotion un scandale et que ces accusations ne reposaient 
pi sur des preuves que l'on pouvait considérer comime cer- 
aines, » 

Il y avait donc des preuves, selon la déclaration de M. Rama- 
dier. Il fallait donc instruire, Mais ceux qui étaient accusés 
se sentaient-ils lavés de l'accusation ? Même pas. Ecoutez le 
général Mast: 

« Ce que j'ai dit à M. Ramadier, c'est: si vous pouvez m'ac- 
cuser de cette facon sans que l'accusation tombe d’elle-même, 
4° ne peux plus rester sous vos ordres, et je quitterai l’armée. 
oilà ce que je lui ai dit. » 

M. Ramadier prétendra, plus tard, qu'il ne croyait pas à l’ac- 
eusation de remise des sommes et il a désigné un expert, 
M. Caujolle, pour s'en assurer, en se limitant à l'examen de 
tels comptes en banque qu'on voulait bien lui désigner. N'y 
at-il donc pas d'autre moyen de manipuler les sommes d’ar- 
gent? Le sentimeut de tous ceux qui en ont connu était le 





A rar Sri D en) 
même. C'était également l'opinion de M. Paul Coste-Floret 
ministre de la France d'outre-mer à l’époque. I l'a exrrimneg 
en ces termes: Tr 

« A cette combinaison étaient associés les milieux vic(na 
miens nationalistes de Paris, toujours avides d'argent et nou 
ris par tradition du pain de la corruption. Van Co était le pins 
cipal rouage vietnamien de l'affaire, Des libéralités aur, ent 
été faites, avant leur départ en Indochine, au général Riu 


— on parle d'un million de francs — et à l’un de ses off he 
Ce renseignement peut, sans doute, être corroboré par le mis 


tre de l'intérieur, car la direction de la surveillance du t 
toire à saisi les chéquiers et les télégrammes de Van Co. Ceg 
derniers faisaient clairement allusion à des cadeaux de cette 
espèce. » 

Van Co lui-même, celui qui distribue les fonds, comme Jeg 
appelle-t-il ? Je cite sa déposition: 

« Qu'est-ce que cela signifie, pour moi, faire de la propaga ne. 
C'est semer des idées, Je prononce exprès ce mot « semer » 

Il dira comment il semait Jes idées, 

Mais Revers contre-attaque. 11 menace et il écrit — s Ve7-ÿ 
bien attentifs — dans sa lettre du 5 octobre: 

« Devant ces faits, mme faudra-t-il aussi reprendre ce que 
j'avais écarté tout au long de ma mission et exafhiner tous jes 
intérêts moraux, professionnels et même purement maltiielg 
qui tourbillonnent autour de cette affair2 ? Je ne le voudriis 
pas. Quel tourbillon! On en a le vertige. » 

La signification de ce texte est claire: « Ce que l'on md 
reproche, dit Revers, n'est rien à côté de ce que je pourraig 
révéler, » 

I n'y a pas de doute. 

Et l'étrange informateur, de Méritens, qui a une \irile 
connaissance d'un jeu curieux et double, du temps de la Pros 
paganda Staffel, celui qui, la nuit, sait ce qui se passe daing 
tous les ministères, qui a éprouvé quelques « ennuis », maig 
a oblenu, lui aussi, des certificats de résistance de certain 
fonctionnaires complaisants des services de la D. G. E. R. eh 
bien! que dit-il dans son bulletin ? Ecoutez: 

« Le métier d'informateur à de pénibles obligations et je 
ne puis honuètement me taire, Un récent conseil des mini:tres 
a vécu un moment de profonde stupéfaction lorsque M. Rarma- 
dier révéla qu'une tres haute personnalité militaire était 
accusée d'avoir, dans une minu‘e d’égarement, accepté u 
viatique, du reste dérisoire, des mains d'un personnage qui 
n'avait pas à contribuer aux dépenses d’une mission offi- 
cielle. La preuve matérielle reste à faire, mais la certitude 
morale reele acquise puisqu'une sanction administrative est 
envisagce, 

« J'ai tenu, pour finir, à me débarrasser — le mot traduit par 
faitement mon sentiment — de cette information humiliante. à 

Pouvaitil y avoir un doute valab'e sur les accusations for 
mulées ? Si oui, ceux qui étaient ainsi accusés étaien! en 
meswe de convaincre de mensonge leur diffamateur, Bien plus, 
Us pouvaient lui faire payer très cher sa diffamation. 

Que répondent-is quand on leur dit que si l’aceusation 
était fausse elle serait incomprehensible et quand on leur 
demande quel peut être le mobile du mensonge ? Reportezs 
vous au compte rendu sténographique, page 4%: « Je ne said 
pas, je ne comprends pas pourquoi il a pu mentir », dit le 
général Mast, 

Le général Revers répond-il autre chose ? Lors de Ja publk 
cation du bulletin Dehème, il demande une entrevue à <oû 
auteur. Il le recoit chaleureusement et 6e contente de lui dire 
ce que ce témoin rapporte de cette facon: 

« Si des informations qui me soient favorables vous par- 
viennent aux oreilles, faites-vous-en l'écho comme vos vous 
êtes fait l'écho des informations qui m'ont été défavorah'es 
UM ne m'a pas donné d'autres précisions. » 

On sait bien que le général Revers escomptait ce qu'on 8 
appelé — terme curieux — le contre-interrogatoire, et qui étah 
l'exécution de la mission qui consistait à le sauver. 

Et quelle est la provenance des fonds ? Van Co, l'homme qui 
distribuait de l'argent pour acheter les conscierxes, déclarg 
lui-même, selon le compte rendu sténographique, page 203: 

« C'est une comptabilité de fonds politiques. Je n'ose pas dir 
« fonds spéciaux ». Ce sont des fonds secrets. » 

Voilà les faits dans leur brutale violence démonstrative. Le 
Gouvernement, son ministre de l’intérieur savent que des accu- 
sations formelles sont articulées. Van Co a distribué des fonds 
politiques. On art on doit évidemment chercher la vérilé, 
rassembler et étudier les preuves, les documents, les témoi- 
gnages. D'autant plus qu'on n'en à pas fini avec ce spectaclé 
e la décomposition. La pourriture est plus étendue, L y # 
d’autres compromissions. 

La mentiôn de la remise des sommes à existé dans les ficheé 
comptables, sous forme d'initiales. A ce: sujet, le compte rendu 
sténographique Sp pne déposition trés intéressante, celle 
du commissaire Serre, de la D, S. T., celui qui à inte 
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pevré. Il déclare qu'il a vu, Sur une fiche com table, les jini- 
les M., R., L., T. Ses collègues de la D, S. T, l'interrompant, 
il hésite. Nous exizeons que lesdits collègues sortent et il 
muouvel:e l'indication, confirme faccusalion. Savez-vous quel 
bruit a été répandu ensuite ? On à dit que celui des policiers &e 
la D. S. f. qui avait procédé à tout linterrogatoire de Pey'é 
était malade, faible d'esprit. Voyez la page 1805 du compte 
pendu sténographique. 

Mais M. Monteil, ex-membre de la commission d'enquête, 
avait à ce sujet d’autres indications. I posait un jour la ques- 
ton : 

« Avez-vous entendu dire que le colonel Scrot, ancien chef 
de la sécurité militaire, mort depuis en qualité d'observateur de 
l'O. NX. U. en Palestine, prétendait que le général Revers préle- 
vait chaque mois 100.000 à 200.009 francs sur les fur.ds secrets 
de la sécurité militaire ? » 

_ Et l'officier interrogé répond: « J'ai entendu ce bruit, mais 
je crois qu'on lattribue à tort au colonel Sérot, » 

Van Co, lui, sur l'existence de ces fonds dans sa comptabilité, 
n'hésite pas. 

Mais ce fonctionnaire du $S. D. E. C. E., le capitaine Girardot, 
a répété | ag avait mission de sauver Revers, Et quar.d on a 
invoqué, lors de la déclaration faite par Pevré, que cette men- 
tion ne figurait pas, ce qui a été joué à pile ou face, c'est le 
retrait de cette affirmation, c'est l'acceptation, contre des pro- 
messes formulées, de ne plus répéter cette accusation. 

On demande au capitaine Girardot: 

« Votre mission était d'obtenir des déclarations qui sau- 
vaient le général Revers ? » 

Réponse du capitaine Girardot: « Oui ». 

IL s'agissait done, non de lui faire dire telle ou telle phrase, 
il s'agissait de lui faire dire des choses qui sauvaient le géné- 
ral Revers. « C'était bien votre mission ? » 

téponse du capitaine Girardot: « C'était bien ma mission ». 

La soi-disant contradiction qu'invoquera le général Pevers, 
c'est une affirmation de Peyré obtenue par la menace et contre 
des promesses. 

Quant au vice-président de l'Assemblée nationale, M. Le 
Troquer, il déclara dans cette enceinte: « On à parlé de moi... » 

Or, il n’en avait pas été question. 

« Si on voulait viser un conseiller juridique, dit-il encore, 
on à visé à côté, » 

C'était vrai. Le conseiller juridique était M. Mutter. 

Mais quels sont les faits ? Les mèmes que pour les généraux. 

En dehors de cette mention sur les fiches comptables, on 
retrouve d’autres indications, Dans la comptabilité, on trouve 
à la date de la remise présumée des 200.000 francs: « 300.900 
francs pour Lequier ». 

Or, c'est une méthode comptable. 

Pour Chevance-Bertin, Van Co met la première et Ja dernière 
syllib: des noms: Chetin, Lequier.….. 

C'est à la date exacte de la remise dont il a été question. 

M. Le Troquer a affirmé qu'il ne connaissait pas Peyré avant 
le 19 juillet. Le Général Masi à fait quelques difficultés. Il a dit: 

« Peyré est réservé. Par conséquent, je ne peux pas dire s'il 
connaissait ou ne connaissait pas M. Le Troquer. » 

Le fait, c’est qu'il a transmis l'invitation. C'est Peyré qui 
invité M. Le Troquer à aller chez Mast. 

IL parait qu'ils ne se connaissaient pas, mais à la page 1805 
du recueil des auditions sténographiées, vous trouverez Ja 
phrase suivante, réponse du commissaire Serre à une ques- 
on de ma part: combien de fois, au moins approximative- 
ment, le nom de M. Le Troquer est-il mentionné sur le carnet 
de Pevré ? 

— « Peut-être dix ou douze fois. Parfois, il y avait simp:ement 
L. T. L'heure n'était pas indiquée mais cela faisait supposer 
qu'il l'avait vu ou qu'il lui avait téléphoné. C'était assez sou- 
Vent, » 

Le frère de Peyré a déposé que certaines personnalités 
avaient oublié de façon incroyable leurs rapports avec Pevré, 
et il visait ceux qui niaient l'avoir rencontré. 

On peut s'étonner, je dois le dire, de cette réponse qu'aurait 
donnée M. Bertaux à M. Le Troquer quand il lui a téléphoné: 

« M. Bertaux m'a dit: Ne prenez pas cela au tragique. Ce 
n'est pas sérieux. Nous ne l'avons pas pris au sérieux. » 

_ Or, tous les fonctionnaires de M. Bertaux ont affirmé, sans 
exception, qu'ils etaient convainens de la veracité des dires 
de Pevyré, Fm que signifie celle réponse rassurante ? 


tia 


Ce ne sont pas les seuls faits. 1] y a ceux qui concernent Je 

Savez-vous quel est le membre de la commussion qui a pris 
en charge de laver le R. P. F. de la mention comptable de 
250.000 franes ? C’est M. Castellani. (Exclamations et rires 
l'eztréme gauche.) 





Voici l'extrait des comptes rendus sténographiques., C'est lui 
qui se chargeait de dire: 
J'irai très vite, monsieur Van Co. Tout d'abord, une ques- 
tion: avez-vous, à un moment quelconque, versé de l'argent ? 
« — Van Co: Jamais. Je l'aftirme sous la foi du serment. 


’ 


« — Que signifie ;a mention portée sur votre comptabilité ef 
publite ? » 4 

Alors vient l'explication, Je pourrais la lire. Elle tend A4 
dire qu'il n'y à pas eu de versement, qu'il n'y a même pas 
eu de dépense, EU IL prétend qu'il n'y a pas eu de dépense 
sur une mention qui ne serait pas sur un relevé. 

On lu a pu=t q'ie ques Œui stions. 

Il apparait que le versement qui n'aurait pas été fait figure 
à côté d'un versement qui, lui, a bien été fait. 

On dit alors: 

« Mais cela ne se trouve pas sur le relevé mensuel, 5 

Seulement, Van Co est bien obligé de reconnaitre que, ses 
relevés mensuels, il les faisait avec deux mois de retard, 

Voilà les démentis apportés et voilà ceux qui s'en portent 
garanis ! 

M. Depreux n'a guère trouvé décisives ces explications. I dit 
lui-même : 

« I n'y à pas un sou de cette somme qui ait été dépensé 
aulour de cette inscription. I y aurait eu en dehors d'elle, 
pendant très louglemps, de nombreuses polémiques. Nous 
avons intérêt à ce qu'il y ait une absolue clarté. Les explica- 
tions données jusqu'ici m'ent paru très confuses, Eles sont 
restées très confuses. I n'y à eu aucun éclaircissement, bien 
au contraire. » 

M. Mutter a été le conseiller juridique. 

M. Edouard Depreux, Nous sommes d'accord. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Oui, nous sommes d'accord. 

M. Edouard Depreux. Sur ce point là. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Quel inconvénient y voyez- 
vous ? (fares à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Depreux. Vous avez l'air étonné, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, M. Muller a été le conseiller 
juridique. 

Il ne le nie pas; c'est le seul, je crois, 

1 ne nie pas l'un des faits évoqués. 

Ne croyez pas qu'il reconnaît tout. 

M. Mutter reconnait avoir touché deux versements de 50.000 
francs. 

Mais il déclare aussi qu'il eet en contradiction avec Van Ca 
qui, lui, dans ses mentions comptables, l'a porté pour 5040 
franes tous Jes mois €t qui a maintenu devant là commission 
qu'il lui avait versé 20.000 francs tous les mois. 

Et, de temps en temps, il y avait de petits suppléments 
(Rires à l'extrême gauche), sous la forme que voici. Je cite 
M. Mutter: 

« En ce qui concerne une mention de la comptabilité de 
Van Co, d'après laquelle l'Est-Eclair, qui est mon journal quoti- 
dien, aurait recu 20.000 francs, ceci n'est pas contestable., Mon 
journal, l'Est-Eclair, qui a eu son imprimerie loute à la 
S.N.E.P., a imprimé, il y a deux ans, une petite brochure qui est 
toujours d'actualité, à mon sentiment: « Pourquoi faut-il dis- 
soudre le parti cmmuniste ? » (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

Cela à valu un petit supplément à l'imprimerie de M. Mut- 
ter. 

Pour M. Brusset… 

M. Jean Pronteau. !! est parti! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. on retrouve des mentions 
assez nornbreuses. I les conteste toutes et voici sous quelle 
forme : 

« Au mois d'avril, on trouve la mention: « Essence pour 
russet ». Savez-vous ce que cela veut dire ? Cela signifie: 
essence pour alier voir M. Brusset, (Nouveaux rires à l'extrême 
gauche.) 

On trouve ensuite la mention: « Déjeuner comité directeur 
Brusset ». Selon Van Co et M. Brusset, c'est un déjeuner avec 
des mandarins. (Erclamations et rires à l'extrême qauche ct 
sur divers bancs.) 

Il y à une mention selon laquelle on a remis, sur la demande 
de M. Brusset, des sommes à une personne. Saävez-Vous pour- 

uoi on a Inscrit cette imention ? Ce n'était pas sur la demande 

e M. Bruwsset. Mais M. Van Co dit: « C'était une formule plus 
polie ». (Nouveaux rires sur les mémes bancs.) 

Voilà. 

Mais ce n’est pas tout 
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Oh! Quelle vertueuse indignation que celle de M. Frédérie- 
Pupont. Pensez donc! On à dépensé 22.000 francs à un thé où 
il y avuit des dizaines de personnes. 

Oui, il v a eu un thé. N y avait même Claude Bourdet; il y 
avait méme des représentants du parti socialiste; il v avait 


méme une série de personnalités diverses, des dizaines ‘le 
pe fil Et elli h oh pra d pPerist conne faisait Van Co, 
OM) francs enr Un reépa Non! Il y a eu, à l'hôtel Lutétia, 
g'ii vous nlait, pour une réceblion, 22.0{X) Irancs de acpenises. 
Fr la indigne M. Frédérie-Dupont, car, ui, n'a recu qu'un 
tal iu qu ue coûte que 125.000 francs! (Rires à l'extréme 
qgauch 

I ho plus obscures, I y à des mentions pour 
lea on ne trouve aucune explication. Mais je voudrais 
NOUS montre ti voudrais montrer dans quelle pourriture 
on <e 

\ le ex] tions de Van (0. 

A deux repris pour de soi-disant liaisons avec Baden- 
Poilen., on trouve s sommes importantes, des centaines de 
millier e fra Que pond Van Co ? D'abord que cet argent 
e:t re \ des ! uleurs vietnaniens en Allemagne. 

Pu L ce} d'a c'est pour acheter une voiture. 

Et si c'était pour acheter des voitures, que signifie, Jui 
d' il 

« Pen \ agent de liaison avec K et RP à PBaden-Baden ». 

Et il répond écoulez bien: 

« Je ne <avai monsieur Kriegel-Valrimont, que vous cher- 
chiez da ex peints détails. En luoment-Cc!, HOUS SOIGIMES 
dan: des codes, « K . cela se pr'ononre « Khach », c'est-à-dire 
« Chine R t Rosine. P, c'est Phu, c'est-à-dire femme. 
Cela signilie qu {le Chinois et sa femme qui m'ont vendu 
Ja voitu ( Chinois est un meinbre de l’armée américaine, 
c'est-à-d're un Chinois américanisé Fires à l'extrême guu- 
«hr. " 

Le commandant Mileplate indique que Van Co lui-même vit 
eur un pied de 2 millions, que de nombreux personnages 
l'entourent qui touchent de l'argent. Et lui-même se charge de 
] urer ceux qu'il it pu compromettre. 


Au sujet de sa comptabihté, il dit: 
« Je puis conunettie des erreurs, surtout quand on énumère 
Jes noms. Je prends de préférence un nom que je connais, 


simplement comme indication. C'est la raison pour laquelle 
il va tant de démentis que, d'ailleurs, j'approuve ». 

IL approuve tous les démentis, Comme c'est commode, 
n'est-ce pas ? Et comme cela évite de rechercher des expli- 
cations! 

Et quand on lui dit: 


a J'ai peur, monsieur Van Co, pour ne rien vous cacher, que 
vos comptes ne soient aussi élastiques que votre conscience », 
il répond 

« { t exact (Rires), mais pas ma conscience. Mes comptes 
sont élastiques parce que ja beancout: de choses à faire ». 
(lres à l'ertrème gauche.) 

Ah! oui, a beaucoup de choses à faire ! 

Avec Chevance-Bertin, par exemple. 


M. Jean Pronteau. Conseiller militaire de Bao Daï en ce 
Muret. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, ..conseilier militaire de Bao 
Dai : e est exart | 

Jai apnlandi quand on a dit que M. Pekhoutre avait rempli 
sa mission en conscience, Je peux donc lui faire un reproche. 

Ce n'est pas 3 millions que Chevance-Bertin a touchés. Le 
rapporteur iblié un x ment de 1.200.060 francs supplé- 
mentaires, C'est un chèque du 8 février 1949. 

Estce qu'on à donné une quelconque explication de soi- 
disant abounements ? 


Van Co s'est empêtré, F y a, pour quelque mois, plus de 
6 millions de versements sous Ja rubrique: « Subventions à 


juurnalistes 

Que e qu'il dit ? Ce sont des abonnements »,. 

Mi ibonnements, cela fait 3 millions par mois. Alors, 
resle 3 n ns et queique chose de corruption, en aeceplani 
l'explea \ de Van Co 

EL il prétend que c'est sur ordre de son gouvernement. 


Eh oui ! il v a les banquets. 
inistre. On croyait participer 


On oous dit: I v avait un mini 
à une œuvre qui était dans le cadre d'une politique 

Je ne «t pas que ce soit de bonne politique de participer 
A de telles 1} ifestatitons avec de tels gens. 

ais ecrovez-vous que l'on peut admettre comme parfaite- 
n t normal que. d'une facon répétée, certains parlementai- 
TRS ( ! cet homme. d jeusers et diners, à 


buts parlementaires, pour des sommes 


L'un äsioll QC gra ius uri 





SE ie 
considérables, bien supérieures, pour un repas, au miniinum 
vital que lon refuse aux travailleurs de notre pays ? (Arlon. 
dissements à Certrême gauche et Sur quelques banes au con! e. 

Nous allons avoir là caution d'un homme qui S'y connait bien 
en la maticre., M. Paul Pastid a déposé devant Ja comm: 
Ecoutez-le. I est de bon conseil: 

« Je disais à Van Co: @e toute manière, ces repas sont coù. 
teux. Je ne connais pas les fonds dont vous disposez, Cela 
ne me regarde pas, Hials Je Vous signale que le peupue fran. 
cuis est un peuple naturellement économe et il n'aime pas que 
l'on dépen:e sans cormpler, mème lorsqu'on ne dépense pag 
son argent, autre part, les circonstances économiques sont 
difficiles pour beaucoup de gens. Enfin et surtout, on se b:t en 
Indochine et toutes ecs considérations commandent une cer. 
taine austérité. » (Rires à l'ertrême gauche.) 

Le conseil ne fut pas écouté et M. Bastid ne le suivit pas 
(Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) à 

Il figure pour différentes sonrmes. 

On a trouvé des expiications pour quelques-unes. 

M. Paul Baslid, selon ce qu'il a écrit, à son retour, dans Je 
journal L'Aurcre, à éprouvé le besoin d'aller, sur place, voir 
lui mème. Or, nous a-Lil dit, il était invité par Van Co. 

Et comme c'est curieux! Ce rigoureux M. Bastid, dans leg 
conclusions dont 11 fait part aux lecteurs de €e journal, est 
pour La solution « dans cette œuvre de pacification, d'un 
homme doublé d'un grand soldat, doublé d'un grand politique, 
comme Gailient ou Lvautev ». 

« Cetie solution ne serait certes pas déplacée », écrit M. Bas 
tid. 

Est-ce que cela ne rappelle pas ce qu’on a appelé « la cam. 
pagne Mast » ? 

Mais il v a mieux. 

I y a cet étrange commandant Dumas dont on a parlé. 

Ce qu'ii v a de nueux, c'est la conelusion de l'enquête dé 
M. Bastid. Ecoutez-la. 

Elle en vaut là peine. On la trouve dans l’Aurore du !S avril 
1919, 

« J'ai mon opinion personnelle sur les fautes, pour ne pas 
dire les crimes, qui se sont succédé au cours de ces quatre 
ans; mais en la formuülant, je ne eroirais pas servir l'intérêt 
national, Je suis hostile, par principe, aux exhumations specta- 
culaires de scandeles consommés. » 

Ah! oui, pour la consommation des scandales, pour leur non- 
exhumation et pou; l'absence de toute espèce de sanctions et 
de tout châtiment, M. Bastid trouve de l'écho! 

On nous dit qu'une instruction pour corruption est ouverte, 
Personne jusqu'à present n'est poursuivi. Van Co est en liberté. 
Les documents les plus décisifs ont été rendus à Peyré et à 
Van Co. 

Et ce n'est pas tout pour ces faits de corruption et de pour- 
riture. J'ai déjà Iu le 4 ou le 5 mai quelques extraits de lettres. 
MM. Delahoutre et Duveau ont parlé des lettres des généraux 
et de leur contenu. Je m'ab<tiendrai done de recommencer. 

Mais que l'on se souvienne de cette déclaration de Revers au 
sujet de Peyré: 

« 11 voit et fréquente beaucoup de gens, des militaires, c'est 
entendu; inats aussi des fonctionnaires, des industriels, des 
financies, des parlementaires, d'anciens ministres et même des 
ministres, » 

Ce n'est pas ambigu, n’est-ce-pas? Et celui qui s'exprime ainsi 
sait ce que parler veut dire. C’est un homme si prudent, si 
avisé, si souple pour « arriver »: il reste, jusqu’en 1942, avec 
les ministres de Vichy et, ensuite, il prend ve. tournants. 

Mais les membres des organismes militaires de la Résis- 
tance refusent de l'admettre comme leur égal. Jamais nous 
n'avons accepté que ceiui qui avait été collaborateur du gou- 
vernement de Vichy fût considéré au même titre que les autres 
membres du commandeiment des forces françaises de l'intérieur, 
Je le dis avec fierté. 

Mais on ne doit pas se tromper: c'est le chantage. Le géntral 
Revers déclare encore : 

« Il est d'autre part abusif, au point de friser le scandale, 
d'avoir oublié tous ceux que fréquentait Peyré, pour ne parier 
que des généraux. » 

Mais le général va-t-il dire quels sont les rapports de Peyré ? 
Ne croyez pas qu'il n’en a rien’ dit. Il a commencé et voici ses 
déclarations : 

« Il est certain qu'il avait eu des contacts avec l'entourage 
de M. Ramadier, Avec M. Ramadier lui-même, je n’en sais rien, 
je ne crois pas, parce qu'il a dit que non. Au cabinet de ja 
guerre, il avait sûrement des amis et je vois pour mon compte 
qu'en d'autres domaines, il était particulièrement informé: là 
production industrielle et le travail. J'ai cherché avec la liste 
des ministères et mes souvenirs, ce que je pouvais donner. 
Ensuite il avait certainement des relations d'amitié qui lui per- 
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metaient d'être informé et d'informer, cela ne fait pas de 
ute. Cela concerne les cercles du Gouvernement. » 

ce qui est beaucoup plus significatif — M. Duveau à évoqué 
ee point — ce sont les promesses de Revers qu'il parlera. 
and on l'interroge, il répond, par exemple : 

« Je m'engage à vous l’apporter d'une facon précise », puis: 
“ Je crois que je vais plus loin que vous sur cette demande, » 
puis envore: « Je vais plus loin que vous. puisque je vous 
dis que je veux bien reprendre, avec les fiches que j'ai, la 
totalité des faits. » 

jt il promet de les apporter. 

M. Coste-Floret qui assistait à cette séance insiste auprès de 
jui, et il constate qu'il ne répond pas à cette question. C'est 
à ce moment que M. Delahoutre lui fait la proposition suivante 
que je ne suis pas obligé d'approuver, mais dont la réponse 
qu'y fera le général Revers est très révélatrice. Voici cette ques- 


« Toujours dans les mêmes conditions de secret dont évidem- 
ment la commission setait obligée de tirer parti mais sans 
guon puisse, dans la presse ou ailleurs, tirer des conclusions, 
pourriez-Vous, dans ces conditions, nous mettre sur une ou plu- 
sieurs pistes? » 

EL Revers répond: | 

« C'est à voir. Mais je ne vois pas comment je pourrais vous 
mettre sur une piste sérieuse. Je ne demande pas mieux que 
d'en discuter avec des membres de la commission, » 

Le général Revers est disposé à en discuter en particulier! 
N'y a-t-il pas eu de ces discussions en particulier qui aboutis- 
sent à ces sanctions qui n’en sont point, à cvs silences et à 
ces réticences autour de Peyré et des généraux ? Ce sont de 
curieuses manifestations ! 

Voici ce que dil un jour à la commission M. Anxionnaz. Je 
v cite: 

' IH n'y a que deux hommes dont on sait qu'il disait les 
connaitre, ce sont M. Herriot et M. Le Troqueæ; mais ces noms 
sont dans le dossier. » 

M. le président. Comment! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je cite un extrait du compte 
rendu sténographique des débats de la commission d'enquête, 
extrait que je vais vous relire. 

M. le président. S'il vous plait. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est M. Anxionnaz qui parle: 

I n'y a que deux hommes dont on sait qu'il disait les 
congaitre, ce sont M. Herriot et M. Le Troquer, maïs ces noms 
sont dans le dossier. II y a une sorte de mur du silencæ — 
le mot a été prononcé déjà — qui crée un malaise dans la 
tomminissiOn. » 

M. le président. Je ne sais pas bien ce que veut dire cette 
titation, mais je ne peux que répéter ce que j'ai dit bien des 
fois: c'est que ce Peyré, Je ne l'ai jamais vu, ni rencontré, 
ni connu d'aucune façon. Que voulez-vous que je vous dise de 
plus où de mieux ? (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) ET 

La calomnie et l'insmualion ont des limites! 

M. André Pierrard. C'est à M. Anxionnaz quil faut le dire. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je ne comprends pas votre 
dernière phrase, monsieur le président. 

M. le président, Expliquez-vous à fond! Rires.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Puis-je me permettre ü'user 
de cette tribune sans être interrompu ? 

M. le président. Permettez-vous tout ce que vous voudrez, 
du moment qu'il s’agit de moi. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je cilais M. Anxionnaz qui mon- 
trait que, chaque fois que certains noms étaient prononcés, 
on se heurtait à une impossibilité d'obtenir des indications. 

C'est ce que je crois comprendre dans la déclaration de 
M. Anxionnaz. Mais pour continuer, je cilerai d'autres témoins 
et notamment le général Mast, qui disait — je donne lecture 
uu texte en entier: 

« La lettre d'avril 1948 permet une vérification très utile. 
J'y conteste, en effet, la véracité des dires de Peyré au sujet 
d'une visite qu'il aurait faite au président Herriot, et ceci est 
aisément vérifiable. Par conséquent, ou bien Peyré a été reçu 
Par le président Herriot, personnalité considérable — et cela 
démontrerait qu'un homme aussi averti de la politique et de 
ses incidences pouvait se trouver, tout comme un autre, et de 
bonne foi, dans la situation de recevoir un homme semblable 
— où bien Peyré n'a pas été recu par le président Herriot et il 
est pris, à cette occasion, en flagrant délit de mensonge ». 

M. le président. C'est à l’Assemblée de choisir. (res à 
l'ertrême gauche.) 

Moi, je ne peux rien dire de plus que ce que j'ai dit. Ma répu- 
lation n'est pas à votre disposition, monsieur, 
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J'ai déclaré bien des fois que je ne connaissais pas ces indi- 
vidus dont on à cité Les noms à la commission d'enquête. En 
faisant élat de mes déclarations, M. Delahoutre à bien voulu, 


cet apéès-midi, m'en donner acte, 


M. Max Brunet. Nous sommes tous d'accord sur ce point. 

M. ie président. Mais personne n'est à l'abri de la calomaie, 
personne, 

Durs Humanité, M. Fierrard, qui était À la tribune tout à 
l'heure, m'a accusé de faire partie de sucictés financières, 
({Interrupuons à l'extrême gauche.) 


Oui, vous, monsieur, vous m'avez accusé de faire pailie de 
sociétés financières, Et vous avez cité trois sociéti 

L'une est une société pour le développement du commerce 
et de l'industrie à Lyon. C'est la société qui a créé la foire 


internationale, Non seulement je n'en ai rien reçu mais J8 
l'ai personnellement et de mon mieux aidée de mes deniers. 
La deuxième société que vous avez citée, c'est la société du 


port de Strasbourg, qui est une société purement adminis- 
trative. 
La troisième, c'est une société que j'ai souvent défendue. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Moneour le président... 


M. le président. C'est vous qui m'avez mis en cause, Estce 
que Je ne pourrais pris répondre ? Interruplions à l'extréme 
gauche. 

N'est-ce pas le dioit de l'Assemblée que son Fr ident ne 
soit pas ui instant soupeconné ? 

La troisiéme société, c'est la compagnie nationale du Rhône, 
que j'ai défendue à cette tribune et dont j'ai été administra- 
leur, mais administrateur purement gratuit. 

Cependant, Cllumanile mia mis en cause pour ces trois 
socicles. 

Je saisis l'occasion de le dire, puisque vous avez ce soir un 
accès de moralité. (litres et applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 

Mais je n'ai pas besoin de dire que, pour toutes les vérifica- 
tions possibles, je suis sans réserve aux ordres de FAssembliée, 
(Non! Non! sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 

Oui! car l'affirmation, aux veux de certains, ne suffit peut. 
être pas, 

M. Max Brusset. Donnez lui une petite leçon, moesieur le pré. 
siuetit ! 

M. le président. Voyez-vous, monsieur kriegel-Valrimont, je 
le dis au moins en ce qui me coucerne.. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. © 651 M. Brussel qui vous recome 
mande de me donner une petite leçon. {£Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 

_M. Max Brusset. Et vous la mérilez largement, (Vives protestæ 
lions à l'ertrême qauche.) 

M. Raoul Calas. Et vous, monsieur Brusset, vous êtes bien 
qualifié pour la donner ! 

M. le président. I! pourrait être tentant d'exercer le métier 
de di lateur, mais il faut d'abord le connaitre et vous ne le con- 
naissez pas. (Vives protestations à l'ertrême gauche. 

M. Jean Pronieau, Ce que vous dites est inadmissible, mon 
sieur le président. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'ai bien l'impression que le 
président de l'Assemblée... 

M. François Billoux. Se mêle de ce qui ne le regarde pas. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. pendant que je suis à Ja 
tribune, voudrait susciter des discussions que je ne veux pas 
qualifier. 

M. le président. Non! vous avez cité mon nom, c'est mon 
devoir, c'est mon droit de me défendre, et je le fais. \pplau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. — Erclamations à 
l'extrême qauche.) 

Si quelqu'un veut prendre la parole pour me répondre, je la 
lui donne! 

M. Yves Péron. [:cendez à votre banc! 


Mile José Dupuis. Insolent! 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Venez À votre banc! 


M. le président. Il est scandaleux que, dans des intentions 
politiques, on essaie d'atteindre dans son honneur un homme 
qui a derriére lui la vie que j'ai derrière moi, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. Yves Péron. M. Brusset applaudit. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'ai cité et rien d'autre un 
extrait d'une déclaration de M. Auxionnaz, du parti radical, 


M. le président. Eh bien!, 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'ai cité, et rien d'autre, le 
texte d'une lettre du ange Mast. : Fe 

Est-ce que le président de l'Assemblée considère que cela 
constitue une InIse en Cause... 

M. le président. Oui, certes! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, justifiant ce qu'il vient de 
dire ? Je lui en laisse alors la responsabilité et la charge. 

M. le président. C'est cela! C'est vous qui provoquez, c'est 
vous qui insinuez!… (Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau, Mais vous ne présidez pas en ce moment: 
vous êtes un partisan! 

M. Alfred Malieret-Joinville. Un autre président! 

M. Jean Pronteau. Failes présider le débat par un autre. 
Le président n'est pas chargé de mettre la confusion dans FAs- 
sembiee. 

M. le président, Vous avez une singulière idée de l'honneur. 
Je ne me laisserai pa faire ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, il est 
Vrai que, pour dénoncer les crimes dont je parle, j'ai mis, au 
débui de cet exposé, quelque passion, A voir la dégradation 
dans laquelle certains tombent après avoir mené certaine lutte, 
en invoquant, comme me l’a confié l’un des ministres du Gou- 
vernement actuel, la dignité de la personne humaine et l'anti- 
communisme, je suis révoité. ; 

Mais je veux signaler, parce que c'est vrai, que l’on ne peut 
pas obtenir, dans le calme de la recherche sereine, les préci- 
sions parfaitement normales, et je vais démontrer pourquoi on 
ne peut pas les obtenir. 

Dans une lettre du colonel Brave let, il y a cette indication. 

M. le président. Oui, mais vous sortez de la question. (Excla- 
malions à l'ertréme gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais est-ce que j'ai le droit de 
conduire mon exposé comme je l'entends ? Ou bien est-ce que 
le président veut à tout prix provoquer, dans celle discussion ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande... 

M. le président. Je ne vous permets pas de me mettre en 
cause, (Nouvelles exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont., Je demande à user de mon 
droit, qui est de continuer mon exposé, que personne, si l'on 


respecte les droits de l'Assemblée, ne peut m'empêcher de 
conduire à ma manière, {Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ou alors, qu'est-ce que cela veut dire ? 


M. le président, Rien, monsieur Kriegel-Valrimont, ne m’'em- 
pèchera de dire que vous êtes un calomniateur, (Vives protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinviile. Rappel à l'ordre! 

M. Jean Pronteau. Monsieur Herriot, l'Assemblée vous rap- 
pelle à l'ordre. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vous déclare, monsieur Her- 
riot, qu'ayant dit ce que vous venez de dire, vous n'avez en 
aucune manière rempli votre fonction de président de celte 
Assemblée, (Vis applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Vous voulez attaquer et vous ne permettez 
pas qu'on vous réponde. 

M. Raoul Galas. Descendez à votre banc. 

M. Yves Péron. Qui, allez à votre banc, ne voue servez pas 
du fauteuil présidentiel. 

M. le président, J'ai parfaitement le droit de faire ce que 
je fais. 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Puis-je continuer ? 

M. le président. Oui, mais Sins recommencer, (Nouvelles et 
vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. C'est un scandale ! Allez à votre bane. Ne vous 
servez pas de votre fauteuil, - 

M. Jean Pronteau. Vous avouez que Vous avez peur. 

Mile José Dupuis. Vous êles un insoient, monsieur Pronteau. 

M. Maurice Kriegel-Valtrimont, C'est moi qui ai la parole, et 


je prie qu'on ne m'imterrompe pas. | ) 
Je veux dire, avec un peu d'émotion, maintenant, — c'est 


vrai — que, depuis des mois, j'ai été insulté, injurié. Des 
hommes qui ne pensent comme moi peuvent en rendre témoi- 


gnage: j'ai honnétement cherché la vérité. Il est pénible et 
hontux de constater qu'après les insultes que j'ai subies cons- 
tamment, maintenant que je ne veux exposer rien d'autre 
ue le fruit d'une recherche honnète, sérieuse, consciencieuse 
e la vérité 


| 





M. Germain Rincent, Nous verrons ! 


M. Maurice KXriegel-Valrimont, ..on cherche, sur le terriin 
d'une provocalion accessoire, à éluder l'examen des faits que 
j'expuse devant l'Assemblée. 

il est pénible de faire eette constatation devant l'Assembte 
du pays. On doit me permettre ici de dire la vérité que ja 
peux apporter, J'ai exposé des faits, des éléments de Fenquéte, 
Je veux continuer. Cela ne serait-il plus possible dans cite 
Assemblée ? 


M. Germain Rincent. Si, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C’est la seule question qui <a 
mar ! Je veux dans le caime continuer mon exposé, Et je |e 
erai, malgré d’autres injures. (Très bien! très bien! à er. 
trême gauche.) 

Guesde disait qu'il ne faut s'étonner des injures que quand 
on dit da vérité et qu’il faut se demander quelles bêtises lon 
dit quand vos ennemis vous approuvent. 

Eh ! bien, si mes ennemis ne m'approuvent pas, c’est pro- 
bablement parce que je dis la vérité du peuple de France ct 
de sa classe ouvrière, (4pplaudissements à l'ertrême gauche.) 

Oui, il y a bien des obscurités! 

I y a celles qui concerne la campagne Mast, la diffusion du 
rapport, l'accusation de Revers à Mast qui dit à Dehème: « Ce 
n'est pas moi qui ai diffusé le rapport, c'est le général Mast 

Alors, devant tous ces faits, devant leur gravité, la ques. 
tion se pose: Peyré a-til bluffé ? 

Revers n'a rien dit; il n'a rien dit parce que c'était son 
intérêt. 

Réfléchissez un instant à ce qui s'est passé au sujet de l'extra. 
dition. 

Mon ami Pierrard a posé la question au Gouvernement qui 
n'a pas répondu, qui n'a répondu à aucune des neuf que:tions 
qui lui ont été postes. 

Quand il a été question de l’extradition de Pevré, on a vu 
des avertissements venant de Peyré. C'était le rappel à l’ordre 
an sein même de là commission ! On rappelait à l’ordre ecux 
qui auraient oublié la lettre qu'avait écrite à Peyré M. Castel 
lani, qui alors était publiée. 

Oui, il y à la puissance de Peyré. Et Revers, dans sa réponse 
à M. Delahoutre, ergote maintenant ! Mais les preuves, 
aussi, sont surabordantes. L'intervention de M. Duveau 1e 
permettra d’aller u1 peu plus vite en celte matière. 

Peyré, décoré de la Légion d'honneur, rédigeant lui-même 
ses Imenlions, appuyé par Revers, défendu par lui! Et lin. 
croyable légende de Peyré résistant, alors qu'il figurait dès 
1911 sur la liste des suspects du cinquième bureau comme 
merubre de la Gestapo ! Et l'étrange rôle de certains services 
au lendemain de la libération ! L'intervention de la D. G. E. R. 
et de ce faux témoignage, sous le prétexte duquel on dit: « il 
n'a pas dénoncé » que j'ai évoqué au cours du dernier d‘bat ! 
Les faux témoignages de Revers et de Bouzanquet ! Ah ! quel 
spectacle de décomposition que celui de cet Ordre que l'on 
nostitue ainsi pour Pevré quand c’est Revers qui le fait, sous 
a forme où il l’a fait F Et les liaisons de Peyré avec Bouzan- 
quet qui, lui aussi, fait un faux témoignage ! 

Ah ! comme Bouzanquet devait donner des lecons, lui au-si, 
des leçons d'indépendance, d'indépendance syndicale par 
exemple ! 

Voyez la liaison que révèle le général Mast dans une déposi- 
tion au sujet de Bouzanquet « l'indépendant ». 

Puis, dans une deuxième phase, il s’est produit dans les 
milieux syndicaux de Tunisie un grand courant d’idéologie 
communiste et on a cherché à écarter les éléments socialistes 
de la direction centrale syndicale, 

« Je me suis efforeé, nous dit celui qui était en Tunisie le 
représentant du Gouvernement à cette époque, d'appuyer !e 
mouvement de M. Bouzanquet, de manière à maintenir l'étit 
de choses en vigueur à la direction syndicale. Cela n'a pas 
réussi et M. Bouzanquet, à des élections dont je ne me sou- 
viens plus de la date, a été écarté du poste de secrétaire géné- 
ral. Il s'était rendu compte à cette époque de ce que j'avais 
essavé de faire pour maintenir le statu quo de la direction 
syndicale et nos rapports s'étaient beaucoup améliorés ». 

Ah ! les leçons d'indépendanre et d'affairisme que peut don- 
ner un Bouzanquet ! 

C’est la société Rossi, où l'on trouve Peyré, Bouzanquet, Costa 
et ensuite nee Deros. C’est aussi un local de la D, G. E. R. 
Il est vrai que l'on trouve là des liaisons internationales, y 
compris celles de New-York avec M. Chapuizat. 

Mais ce n'est pas tout. En vérité, la pourriture va plus loin. 
Avec Bouzanquet et Peyré, on trouve d'étonnantes histoires de 
cercles de jeux. M. Arnal a posé des questions à ce sujet. il 
disait : 

« À la place du service de renseignements — je ne fais pas 
une critique à ce moyen d'opérer — je crois que je procéderais 
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de la même façon. Mais il eût été intéressant de connaître 
uelles étaient les personnes qui, auprès de Peyré, voulaient 
créer cette salle de jeux, parce que peut-être nous retrouverions 
jà encore un certain nombre d'individus que l’on rencontre 
tout au long de cette affaire. » 

Et M. Castellani s'empresse de dire: « Je demande qu'on 
recherche les statuts ». 

Et M. Depreux enchaîne en disant: « On ne saura pas grand- 
chose, il n y aura pas les mêmes noms probablement ». 

On a eu ces dossiers, nous les avons vus, nous y avons trouvé 
de curieuses interventions de certains députés, de certains 
députés algériens, avec une autorisation accordée qui a amené 
L'Aurore à écrire que M. Depreux n'auraÿ pas qualité pour sié- 
ger à la commission. 

M. Edouard Depreux. livoquez-vous l'autorité de l'Aurore, 


vous aussi ? (Sourires.) 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je dis ce qu'écrit L'Aurore. 


M. Edouard Denreux. Mais enfin, le prenez-vous à votre 
compte ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je dis que, dans le dossier du 
cercle de jeux, on constate que des autorisations ont été accor- 
dées sur des interventions et qu'il ÿ a dans cette affaire les 
Pevré, les Bouzanquet, 

Si l'Assemblée voulait en décider, il pourrait être intéressant 
d'examiner complètement ce dossier du cercle de jeux, elle cons- 
taterait que ce n’est pas le souci du bon fonctionnement des 
institutions républicaines qu’on y rencontre, mais la corruption, 
certains moyens de corruption politique. 

Quand un député algérien est intervenu pour demander une 
autorisation d'ouverture de cercle et quand, dans un cas, l'auto- 
risation d'ouverture pour un cercle de jeux a été accordée, il ne 
s'agit pas de bonne politique, mais de politique de corruption. 
Voilà ce que j'en dis. 

Tout à l'heure, M. le président de l'Assemblée a interrompu 
notre ami M. Pierrard.… 


M. le président. J'ai répondu 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. parce qu'il évoquait la ques- 
tion qui s’est posée devant la commission d'enquête au sujet 
de la présidence de la République. 

Quels sont les faits ? Ils sont très simples. 

On a évoqué devant la commission d'enquête, par un témoi- 
gnage, une intervention de la présidence de la République. Je 
vais lire ce témoignage de la commission qui figure dans les 
travaux parlementaires. Chose grave, le lendemain — et je 
pèse mes mots — un autre journal, Combat, sous la signature. 


M. le président. Monsieur Kriegel-Valrimont, je vous rappelle, 
à votre tour, que Vous n'avez pas le droit, aux termes de la 
Constitution, de mettre en cause M. le Président de la Répu- 
b'ique. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Est-ce que j'ai le droit de rap- 
porter sur les travaux de la commission d'enquête ? 

M. le président. Oui, mais sans y mêler le vom du Président 
de la République. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je ne l'ai pas encore prononcé. 
(Mouvements divers.) Je dis simplement qu'il y a des faits qui 
concernent l’Assemblée. Par exemple, on à cite devant la com- 
mission une intervention qui aurait abouti à un article de 
journal, L'opinion qui y est exprimée n'est pas le fait de l’As- 
semblée n1 d'aucun membre de la commission. 

La commission, au début de ses travaux, a été invitée à trans- 
mettre tout ce qui concernait la présidence de la République 
dans ses travaux. 

Ensuite, tous ceux qui font partie de la commission en sont 
témoins, elle à été saisie un jour de l'invite d'avoir à suspendre 
ses travaux pendant un voyage présidentiel. 

Ce sont des faits. Il en est d’autres. 

Ainsi, M. Michelet, M. Chamant et M. Anxionnaz @nt déclaré à 

lusieurs reprises que, de la bouche d'un certain colonel 
Morand, ils avaient entendu des accusations d'une extrême gra- 
vité, Ahurissants étaient les propos qu'on lui prétait. 

M. Edmond Michelet. Ce n'est pas pareil. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et le. même colonel Morand 
aflirmait que ce sont les trois membres susnommés de la com- 
mission qui l'avaient sollicité pour produire de telles déclara- 
tions, C’est ce qu'il a dit. Je ne pense pas que M. Michelet le 
conteste; il a vu d’ailleurs la sténographie des déclarations de 
M. Morand. 

M. Edouard Depreux. M. Michelet a quelque chose À dire! 

; M. Maurice Kriegel-Valrimont. L a déjà indiqué qu'il prendrait 
à parue, 





M. Edouard Depreux. Nous altendons toujours. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je pense qu'il le fera. 

Pour reprendre mon propos, Je constate que c'est là encore 
une bien curieuse et bien sombre histoire sur laquelle l'Assem- 
biée doit être éclairée, 

Mais comment se fait-il que tant de faits graves, tant de faits 
inquiétants n'aient pas été clucidés complètement ? La corne 
mission d'enquête n'apporte pas la lumière sur tous ces fails. 
Elle ne i'apporte pas parce qu'on ne veut pas la vérité, parce 
qu'on à étouffé le scandale. 


L'artisan principal en a été le ministre de l'intériear qui 
essaie de se dégager de ses responsabilités. Je vais aussi lire 
ses déclarations sur la manitre dont il a partcipe aux lécisions 
tendant à empêcher l'examen l'affaire, Ecoutez-le 

« Il se trou L'esl i I xcuse je « rche — 
que } \al p pu té ia reu in de 2ÿu heu neine 
soir, Pour 14 Falson SUIY | je ie S énvoit lu | it 
avion, à 17 heures, comme ji] était prévu, de Renne J'ai ren- 
contré près de Chartres un mur vertical noir de nuages dans 
lequel Jai essayé d'ent mais, entouré d'éclairs, j'ai dû 


faire demi-tour. J'ai cherché à ntourner ces nuages, Cela m'a 
amené de Chartres à Evreux, d'Evreux à Rouen, de Rouen à 
Beauvais, La nuit tombait. J'étais à bout d'essence et je me 
suis posé, assez difficilement d'ailleurs, à Rouen, à une heure 
où j'aurais dû être déjà à Paris, De Rouen, j'ai téléphoné, j'ai 
prié M. Wybhot, M. Bertaux et M. Mangin d'aller à la réunion de 
Matignon et je ne suis arrivé à Paris, venant de Rouen par la 
route, qu'après la fin de celte réunion, » 

Et toujours dans le souci de ne pas prendre la part de res- 
ponsabihnté que déterminera le dossier, il dit que la decision 
a été prise au cours de cette réunion du soir entre Jui, le minis- 
tre de la défense nationale et le président du conseil. 

L'ancien ministre de l'intérieur est venu devant la commis- 
sion et a prétendu qu'il lui avait apporté des éléments néces- 
saires à l'examen du dossier, Fcoutez ce qu'il dit: 

« Je ne peux pis vous répondre parce que je ne sais pas ce 
que l'on vous a donné. Mais, ce que Je sais, c'est que mes ser- 
vices n'ont rien, J'ai tout donné, moi. Nous n'avons plus de 
copies. ) 

Et l'actuel membre du Gouvernement, M. Monteil, Jui dit 
alors : 

« I! serait très désagréable qu'on apprit par exemple que tei 
et tel de ces organismes ont conservé des pièces que ne tigure- 
raient pas dans les dossiers qui nous ont eté remis. » 

Et M. Jules Moch de répondre: « Je ne peux vous répondre 
que pour le mien. » 

Etait-ce vrai qu'on avait tout donné 

Vous avez lu le rapport de M. Pelahoutre sur ce point. 

Non seulement on n'a pas tout donné, mais, en pleins fra- 
vaux de la commission, on nous a successivement apporté des 
pièces dout nous révélions l'existence et dont on avait caché 
Jusqu'à la réalité, 

Il l'a répété à la page 8 du compte rendu sténographique : 

« Nous avons donné la totalité des photocopies que nous pos- 
sédions. » 

Ce n'était pas vrai. 

Le ministre de l'intérieur a essayé de jusüfier la restitution 
des pièces. Mais 11 se heurte à tous ceux à qui il a eu affaire 
à l'époque. Ecoutez bien ce qu'il dit pour la justilier, l'erreur 
de la D. S. T. — cela ne peut être dit sans intention : 

« Si la D. S. T. n'avait pas commis l'erreur qu'elle a com- 
mise dans la méthode de restitution, si elle avait opéré abso- 
lument régulièrement et si elle n'avait, alors, pas pris de pho- 
tocopies — car nous ne sommes pas habilités à prendre les 
photocopies de pièces que nous restiluons — nous n'aurions 
rien du tout. Normaleinent, il y a eu une erreur de procédure 
dans la restitution, je suis d'accord sur ce point. Mais, si l’on 
avait rendu ces pièces au juge, le juge les aurait immédiaie- 
ment transmises à Van Ca. I ne pouvait pas faire autrement. » 

C'est là un mensonge, parce que, non seulement je juge pou- 
vait faire autrement que de les rendre, mais il ne pouvait pas 
les rendre en dehors d'une procédure légale de restitution. 

Donc, ce que dit M. Jules Moch au sujet de l'utilité de la 
restitution n'est pas vrai. 

Et la sanction de ces jillégalités, de ces forfaitures, puis- 
qu'elles ont ce nom dans le code ? Non seulement ÿ n'y à pas 
de sanction, mais, en même temps qu'on présentait les obser- 
vations, on a fait compliment à ceux qui ont opéré ainsi. 

Et que répond le directeur de la justice militaire, dont on 
déclare qu'il doit admettre de teiles pratiques ? I dit: 

« Le capitaine Missoffe s'était ému du fait que certaines 
pièces à conviction ne lui avaient pas élé remises et, le 29 sep- 
tembre, il écrit pour les demander, et il dit à la fin de sa lettre: 


, 9 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1950 





« J1 s'agit notamment des documents comptables saisis chez 
le normmeé Hoang Van Co. » 

Il ajoute: « Suite à mon ordonnance de non-lieu en date Ju 
21 septembre restitutions opérces l'ont été sans que je sois 
consulté sur leur opportunilé, » 

Vous avez connu la lettre rédigée par M. Turpault, dans la- 
quelle il explique que de telles irrégularités pourraient étre 
de nature à entrainer des conséquences graves. Vous avez 
entendu M, Tu:pault dire: « Je n'ai jamais vu cclat! » 

Au sujet au tri dont on à parlé cet après-midi, le directenr 
de la justice militaire a répondu: « Le tri étant fait, procès- 
verbal de saisie est dressé, et c'est fini. » 

Cela fait une curieuse différence avec l'éppréciation donnée 
par le represenlant du Gouvernement. 

Le direcleur de la justice rmilitaire dit: « Jamais je n'ai 
assisté à une restitution de ce genre, » 

Et non seulement on n’a pris aucune sanction, mais l’on 
vous annonre que l'on a l'intention de continuer à ne rien 
gsanclionner. malgré un illégaité grossière. 
ignorerait-il quel est son rôle ? 
Ecoutez bien ce qu'il 


Le ministre | l'inlerieurt 
Pas da tout, I Je connait parfaitement. 
ail part 16: 

Une information est ouverte par un juge d'instruction mili- 
taire, qui Hit depend pris de noi — li capitaine Missoffe, en 


l'occurrt h hvulgation de documents intéressant ja 
défense nationale, Le juge d'instruction saisit alors la police 
— l'une quelconque des polites — d'une commission roga- 
toire, et la police n'agit qu'en exécution de ‘a voloaté dn 
juge. Elle n'est pas à mes ordres à ce moment-là, elle n’a 
Hicmne pas à Ie COMMUNIQUE, à Moi, SCS procès-verbaux : ella 
les doit au jugs, elle est devenue alors un auxibaire de jus- 
lice, » 


Il le sait done, le ministre de l'intérieur, qu'il n’a rien à 
faire, qu'il ne doit pas connaître ces textes. Et c'est lui qui 
prend en compile el'en ré ponsahiité Je fait que ces pièces sont 
restituées, où jncinérces, ou disparues, où qu'elles servent 
dans des dossiers qui pesent peut-êélie sur certaines délibéra- 
Uons, 

Voilà les faits. 

Que dit le directeur de la justice miitaire, déià cité ? 

« En supaosant que la D.S.T. ait commis des actes d'irré- 
gularilté, je les ai soulignés; par conséquent, ils existent. » 

Ce n'est pas le juge d'inshiuelion qui doit prendre des sanc- 
tions, c'est le minisire responsable, Or, il félicite ! 

Mais est-ce suffisant pour expliquer le camouflage, l’étouffe- 
ment, les piéces restituce:, l'échange de lettres auquel parti- 
cipe M. Turpauit ? Les autorités d'instruction de la justice 
militaire sentaient bien qu'il se passait quelque chose. 

M. l'urpault, parlant du jauge d'instruction, dit: « I] avait le 

} J d'A d 
sentiment qu'il se passait des choses étranges, qu'on cherchait 
à les lui cacher et qu'on éludait ses questions, » 
Des choses étranges ? En effet: l'incinération de pièces! 


Et l'on est venu encore nous répéter — oh! c’est ce qu'a dit 


J'ancien minstre de l'intérieur — que ce n'étaient que des 
« pièces accessoires » €t qu'il n'y avait rien. 

Vous souvenez-vous de la première fois où Ja question fut 
Svoquée devaut cette Assemblée ? A celle époque également, 


avec je ne sais quelle vioience, on nous lraitait de calom- 
hiateur<, On niait qu'on ait pu incinérer des pièces. C’est nous 
qui avons dû les demander pour les obtenir, et peut-être 
n'étajent-ce pas les vraies, C'est par hasard que nous avons 
découvert cette indication. 

Alors on nous dit: rien ne peut être vrai. 

Ce qui est vrai, c'est qu'on a camouflé Les pièces du dossier. 

M. Badie parlait cet après-midi de quatre valises de docu- 
ments. Oui, il a élé question de valises entières de documents 
qu'on n'a pas voulu fournir, parce que ceux qu'ils concer- 
naent ont peur, Alors, ceux qui les accusent, ils les traitent 
forcément de calomniateurs. (Applaudissements à l'extrême 
ÿ iuche.) 

Faut-il rappeler les interrogatoires ? Les procès-verbaux d'in- 
terrogatoires, eux-mêmes modifiés, les pages entières enlevées, 
Jes feuillets gommés, les pages blanches sans ralures, sans 
éme que la page soit annulée ? 

Faut-il rappeler que l'interrogaloire de Peyré a été fait ini- 
lialement, non comme il a été transmis à la commission, mais 
sous forme manuscrite et que, contrairement à ce qu'avait dit 
l'ancien ministre de l'intérieur, nous n'avons pas eu initiale- 
ment l'original, et que toutes les copies ne nous ont pas été 
fournies ? 

Bien plus: 


on n'a pas consulté, à la sécurité militaire, les 


services compétents pour décider qu'il n'y avait pas de secret. 





Comment les a-t-on traités, ces fonctionnaires ? M. Der, 
a posé la question: « Est-ce qu'il est normal, non pa qu” 
commissaire du Gouvernement, mais qu'un juge d'instrit 
se déplace pour aïler, d’une part, chez le directeur de a 
ice militaire, d'autre part, chez un ministre, pour parler d'une 
affaire en cours ? » 

On lui a répondu: « Je ne peux pas dire que c’est 
Je peux dire que j'y ai été ». 

Mais on a voulu justifier le fait, et Jà cela devient bien ! 
grave. M. Ramadier déclare, page 101 de la sténographie: 

« Un juge d'instruction militaire n’est pas tout à fait dire la 
méme siluation qu'un juge d'instruction civil. 

« Mais avant de Je faire venir, j'ai demandé au directeur de 
la justice militaire s'il y avait un inconvénient quelconque à 
sa venue. 

« Je dois dire qu’en d'autres circonstances, il était arrv4 
que des juges d'instruction militaires ou le directeur de a je 
Uce militaire vinssent à mon cabinet sans que je les eu.ca 
COnvoques, 

« J'avoue que je ne vois pas ce qu'il peut y avoir d'anormal 
dans cette affaire, » 

Et M. Turpault de répondre: « C’est une chose qui n'a pu ne 
venir à l'esprit, car elle est contrarre à toutes mes façons a 
penser ». 

Et puis, on ordonne le silence. 

« En tout cas, dit M. Turpault, j'ai reçu cet ordre. 

« On m'avait dit: dans ces conditious, c'est le non-lieu. » 

Et l'on a dit cela avant même de recevoir le dossier! Je l'ait 
fait préciser. Vous Je trouverez dans la sténographie : « M. Ron 
dier m'a dit qu'il désirait que cette procédure ne soit vue a 
personne ». 

Ce sont les dossiers amenés par les policiers sous les ordres 
du ministre de l'intérieur, de M. Jules Moch, que l’on ren 
avec l'indication d'un non-lieu, les dossiers tels qu'ils ont cté 
manipulés par les fonctionnaires aux ordres de M. Jules Moh 
ei rien d'autre. 

Et on prie d'aller aussi vite que possible: « C’est un fait 
que l’on nous à dit de nous taire ». 

On ne transmet pas le dossier pour ce qu'il contient de faits 
délictuenx ou criminels au parquet civil; pourtant, il y avait 
lieu de le transmettre. 

M. Duvean a déclaré que l’article 39 du code de justice mili- 
taire en fait une obligation imptrative. Cela est vrai. 

M. Ramadier répondait: « Je n'avais rien à transmettre; 
c'est éventuellement le parquet qui aurait transmis S'il avait 
estimé qu'il y avait matière à information ». 

Mais le fonctionnaire intéressé dit: « 11 n'était pas de mon 
ressort, mais du ressort du Gouvernement, d'engager des pour- 
suites ». 

Lorsqu'on demande au directeur de la justice militaire sl 
devait transmettre, il répond: 

« Du point de vue juridique, dans les affaires banales et 
pureinent judiciaires, je répondrais catégoriquement oui. M5 
dans une affaire qui se présentait sur un tel plan, je ne pou- 
vais pas apprécier, dire que c’élait opportun ou nécessaire. 

Ainsi, les faits que j'ai évoqués, avec les passions qu'ils sus- 
citent, sont clairs: la corruption et l’étouffement. 

Tout au jong, la corruption, sur la plus vaste échelle qu'on 
ait jamais vue. 

Quant à l’étouffement, quel est le responsable ? ‘C'est 
ministre de l'intérieur, Ceux qui élaient sous ses ordres en 
avaient bien le sentiment. . 

Le commissaire Chabanais déclare: « C'est trop gros, il n'y 
aura pas de poursuiles », 

Ainsi les preuves existaient entre les mains des fonctionnaires 
du ministère de l'intérieur. Certaines de ces preuves existent 
toujours. Les autres ont été soit supprimées, soit refusces à à 
commission. 

Quand nous évoquons certains faits, quand nous donnons (5 
indications, on nous dit: mais donnez donc les preuves. 

Mais qui les a enlevées, les preuves ? qui les a camouflé:s,; 
les a brüûülées, les a restituées, les a emportées par valiscs en- 
tières ? Est-ce nous ou est-ce ceux qui cachent la vérité ? (1p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

C’est à l’ancien ministre de l'intérieur qu'il faut demander cts 
preuves, c’est lui qui en est comptable. 

Mais ce ne sont pas seulement les documents qu’on à fat 
disparaître, ce sont même les personnages les plus © Compro- 
meltants, et d’abord le principal personnage, Roger Peyre. 

Là encore, ce sont toujours les faits du dossier que j'invo- 
que, avec les déclarations de ceux qui sont les premiers init 
TCSSÉSe 
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Ecoutez ce qu'en dit le ministie de l'intérieur, Jules Moch, 
page 7, de la sténographie : 
« Je réponds en passant à la question qu'a bien voulu me 
ser M. Delahoutre. La police, à partir de ce moment, n'a 
. exercé de surveillance paticuliére et elle n'a appiis son 
rt que longtemps après qu'il eñt été effectué, » 
li déposait sous la foi du serment, mais lui-même se con- 
redit. BE dira d'abord, pour justifier le manque de surveillance : 


p' 
Le 


Peut-être si nous n'étions pas entres dans la période de 
\ que VOUS Saez aurais-le eu l'iice — Je n'en Sais rlen — 
de continuer à le survetiler. Mais je dois rappeler que le 21, 
eux jours après l'affaire, j'étais obigé de partir dans mon 
tement — ce qui m'arrive très rarement — pour une 
élection sénatoriale. 
mé suis plus occupe de l'affaire, puisqu'il y à 
puis je suis reparti, je crois, le 1% éctobre, pour Rome où Je 
is depuis fort longtemps déjà rendre à ion cuilegue ita- 
en sa visite. 

J'ai été rappelé par la démission du cabinet de M. Queuille 


l'ai été absent du 24 au 25 et je suis revenu le 25, Je ne 
, 
1 


\u Uri on 


pou être chargé de la mission d'essaver de constituer un 
I iu Gouvernement. A partir de ce moment-là, par consé- 
quent, Ines préoccupations ont été toutes différentes, mais, de 
toute facon, il est normal que, du moment qu'un hormme béné- 
ficie d'un a@on-lieu, il ne fasse pius l'objet d'aucune swrveil- 
jance. » 


li dira ensuite devant la commission : 

Il a été étali que les affirmations du journal Le Monde, 
d'après lesquelles le frère de Roger Peyré aurait déclaré à un 
rédacteur: « Depuis lors, mon frère est en voyage: je suis per- 
sualé que la police sait parfaitement où il est, mais, peut-être, 
ne tient-elle pas à le retrouver », sont le résultat de f'inter- 
prétation que le journaliste a donnée de certain silence du 
frere de Peyré, mais non pas la réalité. » 

lout cela, c'est mensonges, encore une fois mensonges 
Pourquoi ? L'ancien ministre de J'intérieur en apporte la preuve 
Jui-miéme. 

Le président de la commission de l'époque, M. Michelet, 
répete la question, page 43 du compile rendu sténographique. 

« Comment se fait-il que ce « gros gibier » n'ait pas été sur- 
veillé ? » 

Vous vous souvenez, mesdames, messienrs, que j'ai lu, il y 
a un instant, une déclaration selon laquelle il ne l'a pas été. 
Eh bien, cette fois M, Moch répond: « I] l'a été ! » et, apres 
quelques phrases de M. Wybhot, M. Julcs Moch ajoute: « Il à 
été surveillé à peu près un mois ». 

Qu'est-ce que cesa veut dire ? D'abord une affirmation for- 
melle €t la justification de la non-surveiliance; ensuite l'af- 
firmation du contraire par le même ministre de lintéricur. 

On dira que nous calomnions, n'est-ce pas ? 

M. Monteil déclarait: « Nous vérifierons que la P.S.T., ayant 
sous la main Pevré, n'ait pas pensé, à partir du moment 
où il y à eu non-lieu, à organiser une surveillance. Je ne peux 
pas croire que Peyré ait été libre après que le non-heu eût été 
rendu. Je ne peux pas l'admettre ». 

Quet est le fait ? C'est que tous ceux qui ont joué un rôle 
important dans cette affaire voulaient que Pevré parte 

On a fait allusion devant vous au télégrarnme de M. Mons 
qui nomme MM. Ribitre et Bouzanquet. Mais Ja position du géné- 
ral Revers n'est pas différente. 

Comment a fait Peyré, seon le cüpitaine Girardot ? 

« Donc, Peyré s'est senti dupé et m'a dit à ce moment-là: 
« C'est toujours la même chose, je ne sais pas pourquoi. Je 
vous ai fait ce que vous n'avez demandé, C'est pourquoi main- 
tenant je comprends la tactique politique. Je vois que vous êtes 
content parce que vous avez eu ce que vous désiriez, mais vos 
superieurs ne doivent pas l'être, car je n'ai rien dit des hommes 
politiques qui m'ont toujours aidé, Si c'est comme cela, 30 
vais m'adresser à eux, » 

« 1 m'a dit qu'il s’adresserait à ses amis, en particulier à 
M. Bouzanquet, qui était capable de régler la question avec 
M. Ribitre, » 

Quelle à été l'attitude de Revers ? Le capitaine Girardot le 
dit : 

« Certainement, Je sais que quelqu'un le savait. 

« — Qui ? 

« — Le général Revers. 

« — Quelqu'un connaissait-il le désir de partir exprimé par 
Peyré ? 

,“ — Le général Revers connaissait son désir d'obtenir de 
l'argent pour partir. 





SE 








ANCE DU 24 NOVEMBRE 1950 8159 
« — A quelle date vous en a-t-il parlé ? 
« — Dans cette période où Peyré était instable, 


« — Avant le lcpas t ? 

« — Qui. » 

Et il précise que Revers voulait savoir si on lui donnerait de 
l'arget 


Le ministère de l'intérieur n'a pas surveillé, M. Rihière n'& 
pas surveillé et dit q éluil Le ru 1 munistere de l'intérieur. 

Ecoutez M. Ribière: « En ce qui me concerne, je dis que, pour 
moi, c'est une affaire qui concerne exclusivement, non pas mes 
services, rmauis la sûreté nationale, est-à-dire | vice qui 
dé} id € M. Jules M h. Pour l'instant 10 er est fermé. 
J'attends que l'on me donne des ordi ÿ 

Et il dit au moment où il vient devant la commission, lui 
le directeur du service chargé de renseigner le Gouvernement 
sur ce qui se passe à l'étranger, qu'il ne s'est Jarmals occupé, 
alors que Peyré est parti depuis des mois, de ce qu'il est devenu, 
IL de dit en clair. Mais aucun doute n'est plus possible. C'est 
M. Queuille qui en apporte ia démonstration: 

« Je crois », dit-il, « qu'il pouvait partir, mais je n'ose affirmer 


qu'il n'v ait eu des complicités ou des cormplaisances, » 

Et on nous a dit que des policiers avaient apporté un passeport 
ou autre chose dans un restaurant. Le fait est que les services 
du ministre de l'intérieur, maigré les affirmations contradic- 
toires de M. Jules Moch, en aucun cas n'ont fait quoi que ce 
soit pour empêcher PFeyré de partir. Cela ne fail aucun doute. 

Et qu'est-ce que cela signifie dans un tel cas ? Ne savaient-ils 
pas ce qu'ils faisaient ? On l'a surveillé, nous dit-on, pendant 
un mois, Queiques jours après, le mois révolu, il a pu partir 
tranquillement. Estail un homme de bon sens qui puisse croire 
cette hisioire ? 

L'escamotage ? Mais la commission, dans son dernier com- 
muniqué officiel à la presse, déclare que depuis trois mois on 
ne iui répond pas au sujet de l'extradition de Pevré. Vous vous 


rappelez comment Peyré parlait d'égal à egal avec le Gouverne- 


ment, comment il posait des conditions pour son retour éven- 
tue}. 

Il féra ce qu'il voudra parce qu'il a le moven de le faire, 
parce qu'on Jui en a donné le moven., Non seulement on a 
camouflé les preuves, non <eu ement on a escamoté le prin- 
Cipal personnage, mais encore on à organisé la diversion et 
la provocation, et cela aussi les documents le prouvent. C'est 
ce qu'on à appelé la iiste Tripier. 

A la première séance de la commission, dès le début de 
novembre, M. Monteil, qui en démissionnant de la cormmission 
est devenu ministre, connaissait les faits. 


M. Monteil pocail :a question au ministre de l’intérieur: 


« Counail-il le rôle qu'a joué des toute cette affaire et 
durant les jours où se silue l'affaire, un cer'ain maître-chan- 
teur que peut-être ses services connaissent, qui s'appeile 
dripier ? Est-ce qu'il en à eu connaissance ou est que ses 


services en ont cu connaissance ? » 

« Oui. Tripier était une espèce d'attaché par:ementaire de 
Van Co dans les couloirs de la Chambre », ICP nd M. Jules 
Moch le 3 fésrier. 

M. Monteil: « Sait-il par exemple que Tripier a pu demander 
à Mme Van Co, tant que Van Co était en prison, communica- 
tion des talons de chèques ? ». 

M. Jues Moch: « Non, Mais vous pourrez utilement interro- 
ger <ur ce point les gens qui ont suivi l'affaire de plus près ». 

M. Monteil: « La D. S, T. n'a pas jugé boa d'interroger Tri- 
pier ? n. 

M. Jules Moch: « Je ne crois pas. Non, Et dans les quatante- 
huit heures durant lesqueles l'affaire est passée dans les 
mains de Ja D. S. TŸ. — car il ne faut pas oubuier qu'ele n'est 
restée entre les mains de Ja D. S. T. que quaraute-huit heures 
— je ne crois même pas que l'on ait connu le nom de Tripier ». 

Mais M. Monteil à insisté, et on peut jire à la page 29 du 
compte rendu; 

M. Monteil, s adressant au directeur de la sûreté nationale: 
« Enfin, troisième question: J'ai demandé à M. le ministre de 
l'intérieur si vous aviez enteadu yparler d'un certain agent 
maître-chanteur nommé Tripier Léon, dont on dit que lui 
aussi aurait eu connaissance @es Cchéauiers de Van Co, qu'il 
répandait à petites bribes ns Je public moyennant finances. 
Je voudrais savoir ei vos services savent qui est Léon Tripier 
et si vous pourriez nous dire queique chose sur ce point ». 

Et on lui répond: « Ce Tripier est un agent de Van Co. » 

M. Monteil: « C'est un maître chanteur qui cherhe à 
gagner de l'argent, d'après ce que l'on m'a dit, » 

Un autre membre de la commission, M. Anxijonnaz, qui est, 
lui, déjà au courant, déclare: « Li est régulièrement appoihté 
par Van Co, » 
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Et M. Montei! demande: « Avez-vous pensé, monsieur le 
directeur, à ioterrogce Tripier ? », 


M. Bertaux répond: «a En ce qui concerne la troisième ques- 


üon, j: is le m de Tripier, je sais qu'il gravite dans 
ces milieux-là, Je dois dire que nous avons eu pour le moment 
autre chose à faire, EL n'a pas attiré particulièrement noire 
attent | 

C'était veau mensonge, puisque dans le dossier figure 
un) trait: dont il 1 que ja polire s'était préoccupte de 


t Tripicr, Voici cet extrait: 


bAvo] que al 

D'abord, non ulement le ministre de l'intérieur, M. Jules 
Moch, non seulement M, Bertaux, mais aussi M, Wvbot, disaient 
q'on n'avait jamais cru avoir besoin d'entendre Tripier. Et 
voici un texte que, par hasard, M. Coste-Floret à été amené à 
AE Il git d'un rapport de police, Ce n'est pas M. Coste- 


lloret qui avait apporté tette piece. Elle se trouvait par 
et c'est pour cela que le texte en est 
| 193 des du rapport sous lindi- 
calion de M. Coste-Floret qui n'y est pour rien. Maïs il a lu ce 


ulhhiexes 


J'ai l'honneur de vous rendre compte que Je 21 décembre, 
‘us entendez bien: C'est quelques mois 


avant que les fonctionnaires et le ministre dont j° viens de 
parler ne se présentent devant ceite commission, disant qu'ils 
n'avaient tien su . j'ai rendu visite à M. Van Co, demeurant 
à lai il, rue Vancau, pour Jui demander des renseigne- 
ments sur Léon Tripier, qu'il avait eu à son service et qui 
clait | ptible de se servir de certains écrits pour faire du 
chantage aupres de personnalités politiques. » 

Est-ce clair ? Les services de police, non seulement connais- 
saient l'existence de l'individu, mais savaient ce qu'il était 
capable de faire; ils savatent qu'il détenait des documents. Et 
par 14 Su le, Ja provocation se mionte, Avec quel ar! ! 

L'existence d'une liste est confirmée devant la commission, 


page 693 des annexes. C'est M. Arnal qui interroge : 

Avez-vous cru que beaucoup d'hommes politiques pou- 
vaient être compromis et toucher des chèques ? » 

« Beaucoup, peut-être pas », répond le capitaine Girar- 

M. Arnal. « Je reprends l'expression de Peyré: « … des 
tas d'hommes politiques », 

Le capitaine Girardot, « Disons que c'était peut-être un 
peu forcé » 

Le capitaine donne ensuite l'indication d'un nombre approxi- 
matif de personnes qui ont touché de l'argent, H l'a confirmé 
explicitement à la page 656 des annexes. 

lripier s'était bien vanté d’avoir une liste de parlemen- 
foires, M. Monteil le savait, Van Co l'a contirmé. Vous pouvez 
vous en assurer dans le compte rendu sténographique. 

M. Lapie était le seul parlementaire qui, à deux reprises, 
avait partagé les repas de Tripier, que Van Co considérait 
comme un personnage tellement méprisable qu'on ne pouvait 
as le mettre à une table avec d'autres parlementaires. (Rires 
a l'ertrème gauche 

Mais le personnage avait des entrées au Parlement. I s’en 
est vanté aupres de certain groupe au cours de certaines élec- 
tions, Que voulait-il ? Laissons Van Co parler: 

« Je veux simplement vous demander si la liste que je vais 
vous soumettre vous dil quelque chose. » 

Il confirme que c'est la liste, et il dit: 

« Tripier est en train de s'embarquer dans une campagne 
formidable, où il y a de l'argent à gagner. » 

Ainsi on connaissait l'existence d’une liste, on savait l’usage 
qu'on pouvait en faire, on le confirme devant la commission. 
Mieux, quand on constate que c'est de la diversion et de la pro- 
vocation, que nous apprend-on ? 

C'est le directeur adjoint du principal service secret du pays, 
for-ément l’un des hommes les mieux renseignés, qui aous dit, 
après nous avoir amené la liste: 

« D'autre part, cela m'a permis de vous dire que si on cherche 
la liste, ce n'est pas chez moi qu'il faut la chercher, c'est à 
l'Intérieur. » 

Il existe donc à l'Intésieur des listes dont on ne veut rien 
dire. 

Dans une déposition de M. Queuille, il y à une phrase qui est 
un peu sibylline, mais bien troublante, et que je livre à vos 
réflexions : 

« Jusqu'à présent, aucun des hommes dont on a cité le nom 
à ce sujet n'est porté sur le papier que nous avons Connu comme 
ayant reçu un chèque quelconque. x 





_—_— 


L'action de Tripier est connue. Le ministère de l'intérieur n'en 
ignorait rien, ne pouvait rien en ighorer, d'autant plus que 
se'on Ja commune renommée, ce Tripier était un des ind. 
teurs bien connus de ses services, 

Selon l'homme censé le nieux informé, une liste existe 5n 
ministère de l'intérieur. On remet à la Commission une li 
c'est la plus grossière, la plus infâme des provocations, parce 
qu'avec ce moyen mon seulement on essaye de déconsidérer 
ceux qui recherchent la vérité, mais en mème temps où çà he 
les coupables. 

Alors, y a-t-il des chéquards ? Pouvait-on l’établir, le savoir ? 

Dès la première séance, on s'étonne qu'on n'ait photograpt 
que trois talons de chèques, et savez-vous ce que l'on répond 
aiors ? « Il est très facile... » dit le ministre de Fintérieur de 
l'époque, M. Jules Moch.. « de retrouver les deux chéquiers 


d- 


M. Monteil: « Vous crovez ? » 
M. Jules Müch: « Sûrement. » 
M. Monteil: « Et s'ils sont détruits ? 5 
M. ie président: « Où sont-ils, monsieur le ministre ? » 

Et à la page 26 du compte rendu, vous pourrez lire: 

M. Jules Moch: « Nous pouvons retrouver tous les chèques 
dans un délai de trois jours. » 


M. Germain Rincent. Qu'on les retrouve! 


_ M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais il y à mieux. M. Michelet 
indique airs: 

« M. le président dun conseil m'a fait savoir ie avait fait 
procéder, sans atteaodre uoe réunion, à la recherche de ces 
chèques et à une expertise de la comptabilité de Van Co. D 
on verra auprès de la banque. » 

Néanmoins, on s'inquiète. M. Monteii s'inquiète. Ce qui nous 
inquiète, c'est que quelques photocopies seulement ont été 
prises. Il y à eu trois talons de chèques. Nous aurions aimé 
que l'on nous dise pourquoi on a pris des photocopies de ces 
trois Wulons seulement et non pas de tous. 

Mais on à de bonnes raisons. Ecoutez les réponses et vous 
comprendrez que l’on a voulu détruire ies preuves que les fonc- 
tionnaires, sous les ordres du ministre de l'iutérieur, ne vou- 
laient pas les donner. 

Voici ce que dit M. Bertaux, à la page 31 du compte rendu: 

« Les autres taions de chèques ont paru, au commissaire qui 
voyait ces papiers, n'avoir aucune espèce de vapport ni de près 
ni de Join avec l'affaire. » 

M. Wybot, à la page 36, déclare: 

« Les chèques importants étaient ceux qui étaient marqués 
« pour Paul » en travers. Vous e’avez qu'à voir la comptabilité. 
Vous ne trouverez nulle part de sorties d’argent autres que ces 
sorlies-là. L'un de ces chèques doit être du 17 ou du 19 juillet, 
je ne me souviens plus. » 

Vous ne trouverez nulle part de sorties d'argent autres que 
ces sorties! Ce sont les trois chèques dont les talons sont photo- 
copiés. Or, les autres sorties sont souvent des chèques de cinq 
cent mille fraocs, d’un million et plus. 

Un grand nombre de chèques pour des sommes très impor- 
tantes ont été vus par M. Delahoutre, par M. Lamine-Guèye une 
première fois, ensuite par d’autres collègues, quand nous 
somimes allés relever à la banque les indications que l'on pou- 
vait y trouver. 

M. Wybot avait pourtant déclaré : « Tout ce qu'il y avait, vous 
l’avez ici. » Ce n'était pas vrai. 

Une preuve, entre autres, M. Bertaux, page 42, déclare: 

« J'avoue n'avoir jamais vu de talon de chèque où il y ait 
un nom de parlementaire. » 

Or, malgré le maquillage dont j'aurai à parler, il y a un 
chèque qui porte le nom d'un parlementaire. Et M. Bertaux 
l'avait. C’est le chèque du 4 mars 1949 sur le talon duquel il 
y a le nom de M. Bastid. 


M. Edouard Depreux. Le talon ne prouve rien. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce talon, nous l'avons vu. Une 
fois qu'il a été enlevé, que fait Van Co ? Van Co a maquillé le 
chèque. Ecoutez comment il l'explique, c’est à la page 951: 

« Lorsque à suis sorti de la D. S. T. et que l'affaire a été 
olassée, j'ai dit à ma femme: Nous allons rayer tous les noms, 
parce que je croyais que l'affaire était complètement classée, 
et j'ai dit: Ce n’est pas la peine de laisser trainer les talons de 
dêques parce que cela peut compromettre les gens inutile- 
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Et il essaye de prétendre qu'il a rétabli les mentions. Nous 
jui prouvons qu'il ment. Sur le chèque où il a fait rature, il à 
rétabli cette mention: « moi-même », Vous croyez qu'il se com- 
promettait inutilement par le chèque portant la mention moi- 


mème ? Et nous lui avons montré, nous lui avons mis cela sous 
les yeux. 


M. Germain Rincent. 1! mentait, cela ne fait pas de doute, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il autorise, dit-il, quelqu'un à 

aller à sa banque. Je rappelle, je l'ai lu, que le ministre de l'in- 
térieur M. Jules Moch avait dit: « Dans trois jours on aura les 
cheques », 
Selon le président de la commission de l'époque, le président 
du conseil avait confirmé qu'on les rechercherait ainsi que Ja 
comptabilité. Trois jours ! Et plusieurs semaines plus tard, 
après quelle insistance, trois membres de la commission vont 
à la banque. M. Delahoutre v était, M. Lamine-Gueye y était. 
Le matin où l’on arrive, on a en'evé les chèques. 


M. André Pierrard. Comme par hasard, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je répète une fois de plus que 
ce sunt des chèques portant souvent sur des centaines de mil- 
liers et mème des millions de francs. 

MM. Wybot et Pertaux n’ont pas dit la vérité quand ils ont 
fndiqué qu'ils avaient tout apporté à Ja commission. Leurs té- 
moignages font foi, ils figurent au compte rendu sténographi- 
y 10. 

On nous à donné le prétexte du secret de l'instructicn. Quel 
lamentable prétexte pour camoufler les chéquards ! 

Toutes les commissions parlementaires en pareille matière 
ont, sans exception, toujours eu communication des pièces de 
l'instruction. Faut-il qu'on ait à cacher dans cette affaire beau- 
coup plus de choses que dans d'autres ? 

Mais M. Frédéric-Dupont, lui, n’est pas placé dans les mèmes 
conditions que notre commission, Devant celle-ci, il a parlé des 
pièces d’un dossier d'instruction judiciaire. 

Quand on lui dit: « Je vous ai simplement demandé dans 
quelles conditions vous connaissiez le contenu d’une instruc- 
ton judiciaire », M. Frédéric-Dupont répond: « J'ai eu des ren- 
seiynements soit à titre anonyme par des gens qui m'ont ren- 
geigné en déposant des lettres chez moi, soit par des amis dont 
je ne veux pas vous dire les noms, » 

Et, pour ne pas faire connaître les bénéficiaires de certains 
chèques: le mensonge initial, le refus de connnunication, la 
soustraction au moment où l’on va à la banque, pendant des 
semaines. 

Vous avez entendu la lecture du communiqué de la comimis- 
sion à la presse: « La commission est unanime à constater que 
le défaut de réponse aux demandes qu'elle avait adressées à 
M. le garde des sceaux tendant à obtenir communication des 
chèques émis par Van Co l'avait mise dans l'impossibilité de 
pousser plus avant ses investigations, » 

Mème la proposition de M. Delahoutre d'aller personnellement 
et confidentiellement les voir n'a pas reçu de réponse, 

Il y a donc des chèques et des chéquatds, 

Le ministre de l'intérieur avait les documents en main; 
ensuile, il les avait promis depuis neuf mois. Là commission 
avait demandé les chèques. Il est parfaitement évident que la 
politique du Gouvernement, suivant le ministre de l'intérieur 
dans sa position prise depuis ;e début, consiste à refuser le nom 
des chéquardé. (4pplaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est l’étouffement, c'est la diversion, c'est la protection des 
chéquards. 

On a besoin d'un prétexte. C'est un ministre du Gouverne- 
ment actuel, je l'ai déjà dit, je le répète, qui me confiail un jour 
que l’un des principaux personnages a essayé de s’en sortir au 
nom de la personne humaine et de l'anticommunisme. Comme 
c'est commode ! 

L'anticommunisme de Gœbbels, c'est aussi la sauvegarde des 
chéquards, Les chéquards sont contre le parti communiste com- 
me le mains sales sont contre la propreté. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président, je désire interrompre pour quelques 
instants le cours de mon exposé. 


M. le président. M. Kriegel-Valrimornt demande une suspen- 
sion de séance. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

{La séance, suspendue le samedi 25 novembre, à une heure 
ang minutes, est reprise à une heure vingl-cing minutes, 
aus la yrésidence de M, Fernand Bouzom.] 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. kriegel-Valrimont pour continuer son 
expose, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mesdames, messieurs, je pense 
avoir montré l'étendue et la gravité de la corruption. Je pense 
avoir montré la manœuvre persistante d'étouffement, le refus 
de donner à l'Assemblée les éléments qui permettent de 
juger. 

J'ai rappelé la diversion de la liste Tripier, Quelques-uns de 
nos collègues semblent ne pas ètre encore convaincus. Je crois 
avoir montré que cette liste, remise pour cacher les coupables, 
qui existent, donnait au hasard des noms qui, par leur seule 
présence, évidamment et d'aucune manière, ne pouvaient être 
considérés comme des noms de coupables, Voilà le fait. 

Pour certains, il y a d’autres éléments au dossier. Je l'ai dit 
au cours du précédent débat et ce n'est pas une question de 
politique. Mais, encore une fois, on à mêlé le nom d'honmètes 
gens, précisément, pour cacher les coupables. Car ce que lon 
veut, tout au long, c'est cacher les coupables, 

J'ai cité cette confidence de Fun des ministres du Gouver- 
nement actuel: « On essaie de s'en sortir au nom de la per- 
sonne humaine et de l'anticommunisme », Oui, et la toile 
de fond de cette horr.ble corruption, de ces bassesses, de ces 
manœuvres, la toile de fond, c'est celle que méritent de tels 
agissements, c'est la sale guerre. 

L'homme qui distribue de l'argent pour acheter les cons- 
ciences est le représentant ofticiel du Gouvernement central 
du Viet-Nam, de Nuan, de Bao Daï, et aussi un  fonction- 
naire du Gouvernement français. Peyré, son agent, obtient des 
déblocages de riz pour Force ouvriere, 

Van Co, l'homme qui distribue de l'argent pour acheter les 
consciences, est l'artisan de la solution Bao Paï, C'est pour 
elle qu'il dépense beaucoup, et on le félicite de son activité. 
Le chef de cabinet du haut commissaire de France pour Findo- 
chine lui écrit en le félicitant du succès « dont vous êtes un 
des artisans », précise-t-il. 

Et l’homme se vante de son intervention auprès des parle- 
mentaires, auprès de ceux qu'il appelle: « ses camarades du 
parti sucialiste ». Et il se vante d’avoir agi sur M. Le Troquer 
pour obtenir l'accord hésitant de certains. 

Puis, parmi les autres personnages qui travaillent dans le 
méme sens, nous trouvons Mme Radigne, dont M. Coste-Floret 
a dit ce que l'on devait en penser, mais qui, lorsqu'on l'inter- 
rcge, se vante d’avoir, par ses interventions et les renseigne- 
ments fournis à M. Marius Moutet, permis de faire échouer les 
conversations de Fontainebleau, quand l'accord était possible 
avec la République démocratique du Viet Nam. 

Quant à cette solution que Van Co appelle la solution fran- 
çaise, à quel résultat peut-elle aboutir ? Voici la formule que je 
relève dans un livre qu'il a publié: 

« Il n’est sans doute pas exagéré de prévoir que, dans la 
région où nous sommes situés, nous aurons à remplir la mis- 
sion que le Japon s'était attribuée. » 

Pour attribuer au Viet-Nam le rùle du Japon, on dépense de 
l'argent à la corruption, on se vante et l’on demande que le 
sang coule ! 

Les travaux de la commission ne peuvent donner une bonne 
opinion de la manière dont cette politique est menée. C’est 
M. Anxionnaz qui montre, en les passant en revue, comment 
les hauts fonctionnaires, là-bas, ont tous comparu, avec des 
résultats divers, devant des commissions d'épuration pour col- 
laboration. C’est avec des hommes comine ceux-là que j’on veut 
faire une politique ? 

Mais le fond est pire encore. Des hommes meurent par 
milliers et, pendant que des homines meurent par milliers, d’au- 
tres trafiquent par milliards. Car il s’agit de chiffres à peine 
concevables. Ce ae sont plus des broutiüles de millions, ce sont 
des dizaines et des centaines de millions, voire des milliards 
que l’on agite, en édifiant ainsi sur le sang de ceux qui meu- 
rent des prolits qui n'ont rien d'humain. 

Et là, Revers est explicite: « Trafics de devises entre l'Indo- 
chine et la métropole, ceux de Van Co comme ceux du prince 
Buu Loc, et bien d’autres trafics qui se sont poursuivis bien 
après mon départ et qui ont été particulièrement intenses dans 
les derniers mois de ‘année 1949. » 

Il donne aussi — je n'ai pas vérifié, mais un document est 
un document — dans une note du 15 février 1949, un certain 
nombre d'indications concernant des déplacements qui touchent 
lus directement le Gouvernement ou certaines personnes qui 
‘entourent. Vous trouverez à la fin: 2.000 tonnes de caout- 
chouc, 120 tonnes de poivre | 
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ul rapport. 
les cessions suivantes de Hong- 


700.000) francs pour ce si 


Le même rapport mentionne 


Kong en dollars: avances failes par ia Banque d'Indochine, en 
“oût 1%47, 1emboursées en septembre 1948, 129.000 dollars 
Hong-Kong; cession à diverses personnalités chargées de mis- 
sion à Hocaz-Kong sur instruction du haut commissaire, entre 
juillet 1917 et mai 1948: 174.160 dollars Hong-Kong; achat 
de piastres par la Banque d'indochine par Hong-kong avec 
accord de 4. Cousseau depuis le {4% janvier 194S: 162.951 dol- 
lars Hong-Kong: transfert à M, Cousseau pour diverses alloca- 
tions: 211.000 dollars Hong-Kong, soit au total 710.131 dollars 


de Hong-Kong. 


D'autre part, je relève : exportation de 2.000 tonnes de caout- 
chouc s rapalrierment le devises: 4.180.000 dollars Hong- 
houg: exportation de 120 tonnes de poivre sans rapaliement de 
devises : 92.00) doliars Hong-Kong. Soit au lolal 5.858.121 dol- 
lars Hong-houg, 

Le cours ofliciel du dollar Hong-Kong étant de 3 piastres 10 
et le cours du marché noir de & piastes 50, le bénéfice par 
dollar est de 5 piastres, sot, sur 5.N00.000 dollars, un bénéfice 
de 31.320444) piastres. La piastre valant 17 francs, c'est environ 
") millions de francs de bénéfice réa.isés en quelques opéra- 
tions 

Et ce we sont là que queiques exenrples, un petit échantillon 
des trafics qui ont lieu. 

De t ont pu se procurer sur 


| . 9 Les La ch . 
nlus. les personnalités intéressées 
| 


. . . 
le marc! ng-Kong certaines marchandises, des produits 
pharmaceut ques, notamment, qui, revendus en Indochine, ont 
accru leurs bénéfices, I autorisations de transfert en France 


accordées à ces dé néfi aires leur permettent de transformer en 
francs la plus grande parlie de leurs bénéfices 

J'ai dit qu'il y avait une corruption très étendue en matière 
de délivrance licences et bons. Par exemple, quand on 
donnait un bon de caoutchouc de 2.00 tonnes, c'était comme 
si on donnait 350 millions de francs. 

N'en a-t bons de 2.000 tonnes de 
chouc ! 

On nous 
prenant prétexte du sec 

M. Charles Serre. C 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Ce <ecrel 
donc les chéquards et les trafiquants! 


ues 
Ù 


on pas donné des caout- 


À refusé les r qui établissaient ces trafics en 


et professionnel. 


y 4 
\ppori N 


illégal. 


professionnel garantit 


est inadmissible et 


qui 
avons 


Ce sont de curieuses professions, en vérité, que celles 
assurent de tels moyens de trafiquer, moyens don 
échantillon NABE.…e 


à 
{ nous 
eu un certain 


vraiment singuïier publié sous Ja signature de M. Wybot, ce 
que je ne retiens pas, car pour mot il n'y à gas de chefs de 
service qui sigrent des pièces, il y a des ministres qui com- 
mandent un département ministériel. 

Je suis très surpris que, dans un document signé au nom et 
sous la responsabilité du ministre par le directeur d'un se'- 
vice important comme celui de la sécurité, on fasse le proces 
d'une commission d'enquête de l'Assemblée nationale, on fuss 
pression sur les policiers qui doivent venir témoigner devant 
cette commission d'enquête en leur spéciiant ce qu'ils deiveut 


dire et en jeur défendant de dire autre chose. 

D'autre part, ce document publie tout un chapitre sous le 
titre su,gulier: « Critiques des travaux de la commission d'eu- 
quête de l’Assemblée nationale ». 

Ces faits sont intolérables, et il me semble que tous les 


groupes de cette Assemblée, tous les députés sans distinction de 
nuances politiques — car c'est une question de souveraineté 
nationale et d'observation des principes républicains (Applar- 
dissements Sur certains bancs à gauche. — Appl'audissement: 
au centre et à l'ertrême gauche) — doivent se dresser contre 
cette tentative d'usurpation des pouvoirs de l’Assemblée nat 
nale. 

Et puisque vous me permettez de vous interrompre, je dir 
aussi qu'il est singulier que, sous le prétexte du secret profe-- 
sionnel, sous le Lrétexte aussi de je ne sais quelles arguti:s 
juridiques, on ait refusé à la commission d'enquête parlemen- 
taire, dont je salue le travail consciencieux, la faculté de 
prendre connaissance de tous ces comptes bancaires, de toutes 
ces me ‘es qui établissent qu'il y a vraiment des êtres innoni- 
mables, des individus scandaleux qui tirent profit des morts 
de la guerre du Viet-Nim (Applaudissements), et qui réalisent 
des bénétices iniques sur les cadavres de Los sotiats et sur 
ceux des populations du Sud-Est asiatique. 

Ce scandale a trop duré et il jette une clarté singulière sur 
toute une période qui s'étend sur les queiques années qui 
viennent de s'écouler. 


Nous devons ici, au cours de notre débat, sans aucune espèce 
de querelle de procédure, sans même aucune espèce d’arrière- 
pensée partisane, voter un texte précis sanctionnant les res- 
ponsabilités, faisant éclater la vérité tout entière et permet- 
tant à l’Assemblée nationale de se saisir des noms des cou- 
pables, des grands trafiquants d'argent, des hommes politi- 
ques qui les ont couverts, afin que la France soit pure et 
propre. (Applaudissements au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche. $ 

M, Maurice Kriegel-Valrimont, Je ne pense pas nécessaire de 
répondre à l'interruption de M. Serre, car j'en approuve tous 





les te >TIneSs, 
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La gravité de ces faits, on voudrait la cacher par ces provo- 
cations. 

J'ai déjà évoqué la bagarre de la gare de Lyon, les person- 
nages qui se nomment Do Dai, Vinh Xa, des moutons, des élé- 
ments de la police libérés par eile. 

M. Frédéric-Dupont répète une fois de plus les mêmes histoi- 
res avec un curieux entétement, La fuite ? Mais la radio du Viet- 
Minh a-t-elle vraiment diffusé le rapport ? Ceux qui ont la 
charge de l’établir n’en ont apporté aucune preuve. Mais il y 
a beaucoup plus: des éléments du dossier démontrent que le 
rapport était paru avant cette prétendue diffusion en Amérique. 
Cela figure au dossier. C’est vous-même qui l'avez Ju, mon- 
sieur Coste-Floret: « Van Co a appris d’une source qu'il ne 
précise pas que le rapport Revers aurait été publié dans une 
revue américaine antérieurement à la diffusion... » 


M. Paul Coste-Floret. Je n'ai aucune souvenance de cela. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cela figure à la page 195 de la 
sténographie. Ne croyez pas que je vous attribuerai quoi que 
ce soit. 

Ce n'est pas vous qui l’avez dit; vous vous êtes rontenté de 
le lire lors de votre audition. Ce n’est pas votre affirmation... 


M. Paul Coste-Floret. C’est tout autre chose. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. ...mais c'est le texte qui figure 
au dossier. 

Alors, à quoi tout cela rime-t-il ? C’est encore une fois de la 
provocation dans le but de cacher ces trafics qu'on n'a ni 
recherchés, ni pen encore une fois au nom de Ja personne 
humaine et de l’anticommunisme. Et l'on met Henri Martin en 
prison quand Jules Moch en décide ainsi! 

Dans une annexe du rapport Revers, sur ce que Henri Martin 
dénonçait, on lit ce qui suit: 

« Loin de s'améliorer, le corps expéditionnaire a relâché sa 
discipline, Il suffit pour s’en rendre compte de constater qu’en 
trois années les tribunaux militaires ont eu à juger plus d'affai- 
res que pendant les soixante-dix années précédentes, Et quelles 
affaires! viols, vols, pillages. 

« Depuis le simpie soldat jusqu'à l'officier supérieur, toute 
la gamme des crimes dont ils se sont rendus coupables a défilé 
devant les tribunaux militaires. Les jugements sont publics et 
la France perd tous les jours un peu de ce qui lui reste de 
prestige, Les Annamites établissent des comparaisons et esti- 
ment avec juste raison que les soldats japonais, au cours de 
quatre années de présence, n’ont jamais commis de pareils 
crimes. » 

Faut-il poursuivre cette politique ? Faut-il l’approuver ? 

Le ministre de l’intérieur, lui, trouve un prétexte, I] dit: 
« Il risquait d'y avoir une disproportion considérable entre ce 
qui pourrait être établi et ce que l'opinion publique retien- 
drait, Cela paraissait particulièrement grave dans l’état de la 
conjoncture internationaie et diplomatique du moment, s’agis- 
sant du chef d'état-major des forces françaises qui venait de 
remplir une importante mission à Washington et pouvait, au 
nom de la France, négocier avec les autorités militaires améri- 
caines, s'agissant, d’autre part, du général commandant Je 
centre des hautes études de la défense nationale, » 

Voilà le prétexte du ministre de l’intérieur pour justifier ce 
que j'ai essayé de démontrer devant vous. 

Dans une interruption, M. Depreux disait: « Cela ne peut être 
une affaire de parti. » 

Eh bien! oui, cela ne peut l'être, C’est une question de pure 
et simple honnèteté. 

Nous en avons discuté dans un précédent débat. Nous pensons 
que M. Ramadier a eu des responsabilités, M. Queuille aussi. 
Nous l’avons dit. L'Assemblée a voté. Mais maintenant, qui 
donc peut douter que le ministre de l'intérieur, Jules Moch, en 
possession du dossier dès Je premier jour, en connaissant le 
contenu, le définissant comme il l’a défini, a agi, fait agir? Les 
documents ont disparu par son fait, sur ées ordres, sous sa 
responsabilité, il l'a dit. 

Le ministre de l'intérieur, Jules Moch, a agi. I a essavé de 
faire croire que les documents seraient donnés. Il a essayé de 
faire croire que la fuite de Peyré n’était pas explicable, Avec, 
dans 6es affirmations, les contradictions que j'ai révélées, il a 
agi, tout au long de l'affaire, non seulement pour empêcher 
que la vérité soit connue, mais pour nous tromper, pour nous 
empêcher d'établir et de connaître la vérité, de la faire con- 
naître au pays. 

Qu'est-ce à dire? Est-ce le rôle du ministre de l’intérieur? 

Oui, Jules Moch est le principal responsable. Il avait la charge 
de ce dossier. Il l’a manipulé. 

Prenez tous les faits les plus graves, les révélalions, la dispa- 
filon des pièces, leur restitution, l'impossibilité d'avoir les de - 





ments d'information, les contradictions danse les termes em- 
plovés, c'est toujours je même ministre de l'intérieur, et qui 
essaie de justifier son action et veut l'étendre. 

Contrairement aux règles de la loi, contrairement aux prérn- 
gatives de l'Assemblée, contrairement à la simple honnèteté, 
nous avons été trompée, 

Oui, il faut faire cesser les trafics. Qui, il faut rechercher 
ceux qui ont bénéficié des chèques. I y a un homme qu: à 
couvert tout cela. C'est maintenant le principal responsabie 

Nous demandons à l'Assemblée que, dans la sérénité de Ja 
justice qui émane d'elle, ces fails soient soum's à leur sanct:on 
constitutionnelle. 

Nous demandons que la Haute Cour de justice en ronnaisse 
I n'est pas d'autre moyen de rétablir la vérité et la dignilé de 
l'Assemblée, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à vous dire. A 
l'Assembiée de décider. 

Nous lui demandons, par la proposition que nous lui avons 
soumise, de sanctionner les faits relevés et aussi de sanction 
ner le principal responsable. 

Je euis sûr que ceux qui veulent que l'honnêteté garde Île 
dernier mot, que la souveraineté de lAssembée ne soil pas 
bafouée, qu'une politique innommable ne puisse pas lui être 
imputée, accepteront tous que celte sanction soit prononcée, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pincent. 


M. Germain Rincent, Mesdames, messieurs, je ne suis à la 
tribune que pour quelques minutes. 

Néanmoins, je voudrais mettre au point définitivement la ques- 
tion qui a gravité sur cette prétendue liste Tripier, liste des 
chéquards, 

Vous vous souvenez parfaitement que, dans les débuts de 
l'enquête, les journaux ont publié une liste de quatre-vingt-dix- 
sept parlementaires dont es noms ont élé jetés en pälure à 
l'opinion publique. 

Cette fameuse liste, selon l'expression que M. Delahoutre 
employait à la tribune, était présentée par le journal L'Huma- 
nité d'une manière qui jetait erûment et ouvertement la suspi- 
cion sur 97 collègues. 

M. Jean Pronteau. La liste a été publiée avec des réserves. 

M. Germain Rincent. L'Humanité faisait paraitre, en premiere 
page, ce titre: « Serait-ce la liste des chéquards ? » et, dans la 
même semaine, les affiches du parli communiste couvraient les 
murs des villes et des campagnes, hurlant la haine et repro- 
duisant le texte de ce numéro de L'Humanité sous la rubrique : 
« Les mains sales ». 

Ainsi, 97 noms étaient offerts au mépris publie, non pas 
dans l'intention de rechercher la vérité, mais en vue de sabr 
et de discréditer des adversaires politiques. 

Tout à l'heure, à cette tribune, monsieur Kriegel-Valrimont, 
vous vous êtes éloigné de cette méthode. Vous avez commencé 
votre discours par une citation de l'écrivain Vercors, qui à im- 
pusé le sience. Vous avez vous-mème rappeé des principes 
humains, et vous avez trouvé des accents propres à rendre votre 
souci de clarté et de justice. 

Vous avez dit: « On doit rechercher la vérité, apporter Jes 
preuves, rassembler les documents »., Je ne suis pas sûr que 
vous avez effectué cette recherche de ja vérité, 

Les prétendus chéquards, dont je suis, n'ont pas été convo- 
qués par la commission et sans doule vous-même avez jugé 
leur comparution inutile. Quant à eux, les socialistes en parti- 
culier, ils ont immédiatement ct énergiquement protesté, avec 
indignation, auprès du président de la commission. Moi-même, 
j'ai eu avec lui, comme plus tard avec vous, monsieur Kriege!- 
Valrimont, une explication un peu vive, j'en conviens faci- 
lement. 

Le lendemain, M. le président Michelet faisait ici une décla- 
ration utile, et, peu après, les parlementaires injuriés rece- 
vaient une lettre réparatrice des soucis causés, Mais il a fallu 
attendre le 2% novembre 1950, monsieur Kriegei-Valrimont, 
pour vous voir porter remède au mal que vous aviez vous- 
même causé. 

Vous disiez tout à l’heure: « Personne n’a le droit d'acheter 
les consciences ». J'eusse aimé que vous sentiez que personne 
n’a le droit de les salir. Il ne faut jamais condamner sans pré- 
cautions. On ne doit jamais venir au banc du jury avec l'inten- 
tion arrètée de condamner. 

Quand la calomnie est répandue, quand on a qualifié des 
hommes de chéquards, il faut réparer. 

Plusieurs de nos collègues ont déjà obtenu certaine répara- 
tion. Mes amis Marcel David et Jean Meunier ont fait condammer 
les feuilles et Jes hommes qui se sont employés à les calomnier, 
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Mon ami, M. Borra, a oblenu que paraisse, dans le journal Alger 
républicain, une inise au point qui tourne à la confusion de 
[Te 1.0INH1ateu 

sont manifestées concernant un de nos col- 


Dre relicences se 
lès les plus respectés et les pius aimés, M. de Sesmaisons. 
D'autres ont iffert et pâti de l'injure répandue à satiété. 


Dans mon département, te journal du parti communiste s'est 


bien gardé de reprendre contre moi les accusations que j'ai 
lues dans de nombreux organes. 

Au nom de tous les parlementaires qui ont été atteints dans 
leur honneur, dans leur conscience, je demande qu'on s'efforce, 
ici, d'effacer Ja calomnie répandue, et cela de façon claire, 
ColiVenal 7 pi bie et délin tive, 

| ivVeZ Di VOU:U rt inaille, monsieur Kriegel-Vairi- 
mit, que la fameuse liste Tripier constituait visib:ement une 
ul il hi { i r ue Vrais upabl} Se 

\ vez jue que la leitre adressée aux parlementaires 
ei t Il Dar 14 (PRE Son) d'enquête, sous Îla signature de 
M. Michelet, } le l'époque, avait été rédigée par vous- 
mène, J \ { 10 

Vous avez p jui te liste était la plus infime et la 
plus directe des provocations, Je l'enregistre. 

Je souhaile, pour ua part, que toute la luimitre se fasse. 
Comme nombre de no€ collègues, je n'ai jamais connu M. Tri- 
per, On nous l'a dépeint, Peut-être l'avons-nous frôlé au res- 
taurant, ül not Havons jdàllials été mêlés, ni de près ni 
u ä { 9 ment 


Nombre d'entre nous ont femme et enfants qui méritent 
autant que nous-mêmes la réparation que vous nous avez, tout 
heure, bien tardivement apportée à celte tribune. 
temps que sur cette question, la brufne sale des lâche- 

dissipée, dans la mesure même où vous 


à | 

I est 
és poaticit 
l'aviez provoquée. 

Je limite là mes explications. Je pense qu'elles n'étaient pas 
inutiles, Elles ne devraient pas vous rappeler à la tribune puis- 
que, tout à l'heure je vous en remercie — vous vous êtes 
exprimé d'une façon suftisamment claire. 

L'intention que vous avez manifestée, à la reprise de la 
séance, pouvait sans doute me suffire. Mais, moi aussi, je vou- 
lais faire entendre publiquement Ja voix d'honnêtes gens et 
qui ne peuvent, pius longtemps, se laisser hafouer par les 
feuilles infâmes qui ont répandu la caïomnie par toute la France. 
(Vifs applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au 
centre et à droile.) 


nnes 60 


M. le président, La parole est à M. Kriegel-Vairimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, L'Assemblée a certainement 
gardé le souvenir du débat qui déroulé ici au mois de 
mai à ce sujet. Ce que j'ai dit aujourd'hui, je l'avais déjà dit 
à cette date. M. Rincent ne m'a probablement pas prêté l’atten- 
ion qui lui aurait permis de le retenir. 

Mais ce qui est important, et ce que M. Rincent aurait dû 
dire, puisqu'il a retenu mes explications d'aujourd'hui, c'est 
que la provocation ne fut pas l'effet d'on ne sait quel hasard. 
Le ministère de l'intérieur connaissait les faits, connaissait 
l'individu, la liste, l'usage qu'il en voulait faire. 

S'il est quelqu un d'infâme, c'est bien celui qui monte Ja 
provocation et non pas la victime, certes. 

Demandez donc des comptes aux responsables et, si vous par- 
lez au nom des honnêtes gens, ne renversez pas les rôles. 

Au lendemain de l'affaire, la première édition du journal de 
mon parti a employé le terme de « provocation ». I} était plus 
prudent que le journal du parti socialiste, Le Populaire, qui, 
en cette matière, s'est exprimé d'une façon qui, selon les parle- 
uentaires intéressés, prélait davantage à confusion. 


s'est 


M. Germain Rincent. Ft votre campagne d'affiches ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Voilà les faits. 

Encore une fois, je crois que si c'est vraiment un souci 
d'honnéteté qui vous anime, vous devez vous en prendre à ce 
ministère de l'intérieur, qu'on trouve tout le temps à l’origine 
de toutes de cette affaire. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, je présenterai quel- 
ques très brèves observations à la suite des interventions qui 
ont été développées ici et dont certaines m'ont mis en cause. 

M. Pierrard et, après Jui, M. Kriegel-Valrimont ont fait allu- 
sion à ce qu'on à appelé « l'affaire Morand », au sein de cette 
affaire si pénible dont nous nous occupons et qui comporte 
encore bien des points ténébreux. 


les bhassesses 


Tnt 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir % 

reporter, au sujet de cet incident « Morand », à la page 67 | 

annexes du rapport de M. Delahoutre. Vous y verrez à 

quelles circonstances le nom du colonel Morand fut évou 
pour ja première fois, à propos de qui et de quoi. 

J'ajoute que j'ai eu l’occasion de dire à la commission, 


| 


ques jours après la déclaration du capitaine Girardot, à liques 


J 
$ 
4 


je viens de faire ailusion, que j'étais avisé qu'un mere 
du S.D.C.E., envoyé en province par ses chefs, dans s 
sorte de hannissement, ne s’v trouvait pas en séeurité et <a 
haitait être entendu très vite par la commission. J'ai Le 


demandé à celle-ci l'autorisation de convoquer ce témoir 
L'un des membres de la commission, M. Monteil — vous tr 


verez ce détail également dans l'annexe du rapport — m'a, 
demandé le nnm de ce correspondant qui ne voulait pas «9 
faire connaître, je le lui ai donné. Je l'aurais nature] | 


cormmuniqué aussi bien à tous les autres membres de là 
mission s'ils me l'avaient demandé, 

Pour des raisons qui m'échappent encore, le co'onel Morard 
n'est pas venu déposer devant la commission le jour où 
avait été convoqué par le président, alors, par conséquent 
qu'il était attendu. 

Les circonstances dans lesquelles £ eu lieu ce qu'on à appelé 
entrevue sont exposées en détail dans l'annexe du rapport da 
M. Delahoutre. Je prie collègues de bien vouloir 
reporter, 

Je tiens à rappeler — je pense que vous ne trouverez pas 
surprenant que j'y attache une certaine importance — le coli. 
nel Morand ayant élé interrogé, en présence des membres je 
la commission, par son président, et après Lui par d'autr 
commissaires, les principales réponses que j'ai notées au cours 
du très rapide examen que j'ai pu faire des comptes rendus 
de séance. 

« Est-ce que le colonel Morand a eu l'impression qu'il avait 
été chambré ? » lui demande-t-on, Réponse: « Non ». 


« Est-ce que le colonel Morand a eu l'impression qu'il avait 
été cuisiné ? » Réponse : « Non ». 

Ai-je fait pression sur lui ? « Non ». Ai-je fait du chantage 
sur lui ? « Non ». Voilà donc un point précisé, 

Notre collègue, M. Kriegel-Valrimont, un peu plus tard, au 
cours de la même audition, posa une question semblable sous 
une forme à peine différente: « M. Michelet, a-t-il demande, 
u'a-t-il exercé aucune pression ? » Réponse: « M. Michelet n'a 
exercé absoliment aucune pression sur moi ». 

J'ai déclaré, non pas au cours d'une séance de la commis 
sion, mais lors d'une suspension de séance, qu'effectivement 
les déclarations qu'avait faites le colonel Morand n'étaient pas 
de la plus haute gravité, comme l’a dit M. Pierrard, mais ébou- 
riffantes. C'est le mot exact dont je me suis servi, et c’est tout, 

Maintenant, je laisse à nos collègues le soin de lire les textes 
qui ieur sont soumis, pour en tirer les conclusions qu'ils vou- 
dront. 

Il y eut une troisième audition du, colonel Morand, qui 54 
situe après mon départ de la commission. 


Je n'ai pas encore eu le temps d'en prendre connaissance et 
cela me donne, une fois de plus, l’occasion de souligner Jes 
circonstances vraiment insolites dans tesquelles se dérou'e ce 
débat qu'on a voulu, de toute évidence, hâter, alors que, mit- 
gré le travail consciencieux et ingrat de motre collègue, M. De 1- 
houtre — auquel je tiens à mon tour à rendre hommage — 
un certain nombre de questions de la plus haute importance 
restent encore aujourd’hui sans réponse, incontestablement. 

Mes chers collègues, en m'excusant de retenir peut-être t10p 
longuement votre attention, alors que je ne pensais pas inter- 
venir, je veux, à mon tour, énumérer quelques-unes de ces 
questions, après vous avoir rappelé que la commission a ret- 
contré un certain nombre de difficultés dans Faccomplissement 
de sa tâche. 

Je souligne que son président, d'accord avec les autres com- 
missaires, avait demandé au garde des sceaux, à titre person- 
nel, qu'un juge d'instruction lui fut adjoint en qualité (le 
conseiller technique. Cette demande ne reçut pas satisfaction. 
Plus exactement, on proposa la désignation d'un haut fon-- 
tionnaire dont l’honorabilité ne"“fuisait pas question, éviden- 
ment, mais qui comportait, aux yeux du président, l'inconve- 
nient d'avoir été mis en avant dans la presse deux où trais jours 
avant qu'on ne le proposit. 

Je note également que, parmi les difficultés rencontrées par 
la commission, la plus grave eut pour origine la publicité des 
débats. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs au centre.) 

Je ne crois pas que M. Kriegel-Valrimont, que nous avons 
écouté avec sérieux, il a pu le constater, et dont l'exposé con- 


nos 





portait, il ne m'en voudra pas de lui dire, des éléments pas- 
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sionnels et fort discutables à côté de faits parfois exacts et Er ce qui me concerne, j'ai été surpris d'apprendre car 


affreusement tristes, puisse contester que la recherche de la 
vérité eût été considérablement facilitée si l'instruction de la 
eommission s'était poursuivie, comme ;il en va de toutes les 
instructions judiciaires, dans la diecrétion et dans le siience. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche 
et à droite.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vonlez-vous me permeilre de 
vous interrompre, monsieur Michelei? 

M. Edmond Michelet. Volontiers. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur Michelet, je vous 
snvite simplement à relire le compte rendu sténographique 
complet des travaux de la commission; vous y trouverez celte 
phrase de vous-mêine : « Nous avons voulu que tous les travaux 
de la commission se fissent au grand jour ». 

C'est votre expression, Elle est venue un peu plus tard que 
ma demande, mais vous avez ensuite revendiqué l'initiative de 
Ja décision. 

M. Edmond Michelet. I! n’v a aucune contradiction, monsienr 
Kriegel-Valrimont, entre cette affirmation et ce que je viens de 
dire. 

Je demandais, alors, la discrétion pour tous les travaux de la 
commission. Je erois que la recherche de la vérité eût gagné à 
étre poursuivie dans le silence, ce qui n'eût pas empêché que 
nos Sébats fussent sténographiés, ni que des témoins fussent 
entendue. 

Ce qui est sûr — j'attire votre attention sur ce point — 
c'est qu'à partir du jour où un certain nombre de faits ont été 
étalés au grand jour, des témoins importants ont pu préparer 
leur défense et leurs alibis. 

On ne saurait le nier et j'en viens à dire que si — ce qu'à 
Dieu ne plaise! — une autre affaire aussi douloureuse venait à 
tre soumise à l’Assemblée et qui fût l’occasion de la désigna- 
tion d'une nouvelle commission d'enquête, j’insisterais pour que 
fût assurée ia discrétion de ses travaux, la publicité étant 
ensuite réservée à ses conclusions. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, On ne saurait plus rien du 
tout. 

M. Edmond Michelet. Venant aux points qui ne me semblent 
pas encore é:ucidés, je voudrais, à mon tour, poser quelques 
questions. 

Je m'étonne notamment que la grande question de toute 
celle affaire soit restée sans aucune réponse, à savoir: d’où 
Peyré tenait-il done son étrange pouvoir, de qui tenait-il son 
ascendant sur le chef d'état-major de l'armée et sur d'autres 
hauts fonctionnaires civils et militaires ? 

L'absence de réponse à cette question reste quelque chose 
d'infinhment troublant, 

Loin de moi la pensée d'émettre la moindre critique à l’égard 
de la commission. Ce serait, d’abord, une inélégance de ma 
part et ce serait surtout une injustice. Mais on aurait pu, me 
semble-t-il, pousser plus avant les investigations du côté de 
Tonneins, par exemple. 

Il semble vraiment étrange qu'une petite ville, charmante 
d'ailleurs, comme l’est Tonneins, sur les bords de Ja Garonne, 
he soit pas plus riche de renseignements sur un homme comme 
Pevré. 

M. Edouard Depreux. On y a oblenu pas mal de renseigne- 
ments. 

M. Edmond Michelet, On aurait pu aussi, à mon sens, pousser 
un peu plus loin les investigations sur le comportement de 
Peyré à Cholon. 

C’est un fait que cet aventurier est allé en Indochine, qu’il 
y a précédé le général Revers. Il a passé quelques jours dans 
ces milieux troubles, dans ce tripot qui s'appelle, je crois, « Le 
Grand Monde », 

Triste « grand monde! ». 

Je n'ai pas lu, dans le rapport de notre colègue Delahoutre, 
la moindre allusion aux allées et venues de Peyré dans ce 
prêtendu grand monde. 


M. Vincent Badie. 11 y est allé avec M. Pignon. Je peux don- 
ner celte précision. 

M. Edmond Michelet. Je voudrais poser une troisième ques- 
tion pour souligner que l'affaire n’est pas encore élucidée, tant 
s'en faut. 

Un journal habituel:ement spirituel s'est, un jour, beaucoup 
moqué du président de la commission d'enquête qui avait eon- 
be un témoin dont je citerai le nom. Je m'étonne que notre 
collègue Kriegel-Valrimont, habituellement curieux par nature, 
d'en ait pas dit un mot. JL s'agit de M, Van der Hagen, 





entin, c'est de cela qu'il s'agit — que ce monsieur était très 
vraisemblablement le délégué permanent du ministère de l'in- 
térieur dans les cadres du ministère de la guerre. 

Il était sans doute placé 
des officiers généraux, et aussi, ajouterai-je, pour apporter sur 
la table du ministre de l'intérieur le compte rendu des faits 
et gestes des officiers généraux. 

De ce Van der Hagen, détaché du ministère de l'intérieur, 
je le répèle, à un service du matériel de l’armée, et qui a eu 
irs à assurer la p | 


1à pour contrôler les allées et venues 


pendant quelques j | 
kRevers. personne ne parle plus, Pourquoi ? 

Il me semble pourtant qu'il y avait 1à une curiosité à satis- 
faire. 

Je n'ajouterai rien à ce qu'on à déjà dit, avant moi et perti- 
nemment, eur le caractère étrange de ce départ de chez Pevré 
de quatre valises bourrées de documents, de bioc-notes, d'agen- 


3 


das, qu'on n'a mème pas pris le soin de photographier, alors 
qu'on à photographié tant de choses insignifiantes. 

Et je m'étonne, qu'on n'ait trouvé, bien en évidence, dans 
cette fameuse perquisilion nocturne, que quatre où cinq ducu- 
ments qui, par une circonstance vraiment étrange, ne metlatent 
en eçause que des soldats, c’est-à-dire des hommes dont on 
pensait qu'ils ne seraient pas assez malins pour se t'rer d'affaire 
eux-rmneèmes. 

Un autre fait que je dois également signaler, et je manquerais 
à mon devoir si je me taisais sur ce point, c'est le silence 
du Gouvernement, je dirai plus: sa Imauvase volonté à aider 
la commission, s'agissant de la recherche du scandaleux traltie 
des piastres. 

De la sorte, tout un immemse secteur d'investigat 
encore, à ce jour, dans l'obscurité la plus complète. (Très lien! 
très bien! au centre.) 

D'autres points de moindre importance ont été soulignés 
avant moi. 

Je voudrais signaler, moi aussi, que la bagarre de la gare de 
Lyon, dans les circonstances où eïle s'est déroulée, relève 
vraiment du mnracle. J'ajonterai qu'avec un peu de bonne 
volonté, il eût été sans doute possible de retrouver ce Do Da 
Phuoc qui sent, comme on dit, le mouton à plein nez. (Sourires.) 

Une remarque encore. Je ne veux pas, certes, critiquer les 
services administratifs dont je sais qu'ils ont  trava lé 
d'arrache-pied et auxquels je veux rendre l'hommage qu'ils 
méritent. Mais on a voulu en finir à tout prix avec ce debat 
tribués depuis 


lon reste 


cette semaine, alors que les documents sont 4 
peu de temps et que pas même dix de nos collègues, j'en suis 
sûr, ont eu le loisir de lire intégralement les sept tomes les 
pièces annexes. Il y a même un huitième lome qui na pas 
encore été distribué. 

Voir nombreuses. Ii est distribué. 


M. Edmond Michelet, C'est qu'il l'a été il y a quelques 
heures à peine. 

Il est étrange que le juge d'instruction ait eu Ja possihilité 
— dont il faut le louer — de faire interrozer à New-York Île 
banquier Chapuizat. Je dois dire que je n'ai pas vu qu'on ait 
pu en faire autant avec un personnage infiniment plus 1rmpor- 
tant que Chapuizat, celui autour de qui tourne l'affaire et qui 
s'appelle Peyré. 

J'en ai terminé, mes chers collègues, de cette intervention 
que j'aurais voulue plus brève. 

Lorsque, il y a six mois, le débat à été inscrit à l'ordre du 
jour, d'une manière prématurée, et avec l'accord, je tiens à 
L rappeler, d'une très forte majorité de cette Assemblée — 
dont nos collègues qui siègent à l'extrême gauche fiisaient 


partie — j'ai eu l'occasion de dire que l'affaire, dorénavant, 
se perdrait dans les sables, J'ai annoncé que, quelle que soit 
la bonne volonté — elle a été évidente — de ceux de nos col- 


légues qui contiueraient à rechercher la lumière et à faire la 
vérité, après la décision prise par Fl'Assemb'ée, il étit fort à 
croire — disons le mot — que l'affaire serait purement et sime 
plement étouffée. 

En fin de compte où en sommes-nous ? 

M. Delahoutre. je le répèle. à établi un rapport très 
consciencieux et très brillant, I a fait la synthèse de tous 
les éléments que connaît, à ce jour, la commission, J'aurais 


aimé qu'il insistât davantage sur les zones d'ombre dont je 
vieus de parler. 

Er terminant, j'exprimerai ma crainte — et je ne m'en 
réjouis pas, eroyez-le — de ce que, pour avoir voulu éloi- 
gner, dans des conditions troublantes, la conclusion nortma'e 


d'une affaire comme celle-là, on ne soit amené à en entendre 
parler encore et plus tôt que vous ne le pensez les uns et les 
autres. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. Depreux, dernier orateur 
inserit, 

M. Edouard Denreux. Mesdames, messieurs, je n'avais pas 
l'intention, au seuil de ce débat, de prendre la parole. 

Mais, en écoutant avec attention les déclarations, les déclara- 
tions tout entitres, de certains orateurs, relevant peut-être 
davantage ce qu'ils ne nous ont pas dit, J'ai éprouvé le besoin 
de communiquer à l'Assemblée quelques impressions d’un com- 
missaire qui fut à sidu et qui s'est efforcé, uvec constance, 
de rechercher la vérité, sans aucun préjugé. 


Je tiens à déclarer publiquement que, lorsque j'ai posé devant 
Mon groupe ma candidature à la commission d'enquête, Jjal 
dit que je refuserais de me considérer comme mandataire dudit 
groupe, que j'irais en pleine indépendance, et que si mon chau- 
Vinisime de parti se manifestait jamais, ce serait de la manière 
suivante: Au cas où je découvrirais que, de près ou de loin, 
un membre de mon parti avait été écfaboussé par le scandale, 
j'aurais tendance à réclamer contre lui des sanctions plus 
sévères que contre un autre, car j estimerais qu'il aurait trompé 
la confiance de tant de militants dont je connais le dévouement 


uv: nteresse. (Tres Lien! tres bien !) 


Mes collègues de la commission savent qu'en certaines cir- 
coustances, j'ai dû prendre une ‘autre attitude que ceux que, 
tout à l'heure, M. Delahoutre appelait « mes amis », expres- 
sion qui a motivé une rectification de ma part, non que Je 
conteste à ces collègues le quaïificatif d'amis, mais parce que 
je pense que, dans une commission d'enquête, on peut consi- 
dérer comme amis des gens qui n'apjpaitiennent pas à son 
propre parti politique, mais dont on apprécie la parfaile cons- 
cience et Ja parfaite intégrité. Très bien! très bien! à gauche, 
au centre ct à droite.) 
M. Louis Noguères. | 


M. Edouard Depreux, Mais plusieurs fois, en rentrant chez 
Moi, je me suis posé une question et je me la pose tout haut 
aujourd'hui: une commission d'enquête parlementaire est-elle 
1 de travailler utilement à la recherche de la vérité? 


rès bien! 


capable 

Je vous assure que bien des faits intérieurs et extérieurs 
à la commission m'ont amené à me poser cette question avec 
— je le dis franchement — beaucoup d'inquiétude et je ne suis 
pas très sûr que, si tout élait à refaire, j'opinerais encore pour 
cette solution aujourd'hui, du moins s'il était entendu que, 
d'après la loi, les débats doivent être totalement faussés, non 
as par la publicité, mais par une publicité quotidienne et 
limimédiate. 

I n'est pas un pays au monde où un juge d'instruction ou 
un officier de la police judiciaire ne dira pas: Je suis incapable 
de rechercher la vérité si, trois jours avant d'avoir appelé un 
témoin, ce dernier sait exactement les questions qui lui seront 
posées et s'il sait exactement ce qu'on aura dit de lui. 


A quaux he. Evidermraent! 


M. Edouard Depreux. Et puis, les passions partisanes ont 
singulièrement joué, croyez-moi. 

Tout de même, il y a un nom que je n'ai pas entendu évo- 
quer. M. Kriegel-Valrimont, avec une remarquable habileté, a 
côtové Ja difficulté, mais il n'a pas prononcé le nom propre, 
celui du colonel Fourcaud, C'est, cependant, un homme qui me 
semble avoir joué dans cette affaire un rôle suffisamment im- 
ortant pour mériter, lui aussi, l'honneur de cette tribune 
ne recherche toute la vérité et qu’on veut se livrer à 
une opération de moralité et de salubrité publique. 

Que l’on veuille bien croire que je ne parle pas du colonel 
Fouicaud à la légère, C'est un homme qui a été courageux 
dans la résistance, À ce moment-là, il était en contact avec 
beaucoup de mes meilleurs amis. C'est une chose que, jamais, 
quoi qu'il arrive, je n'oublierai. 

Mais je sais que, cagoulard avant la guerre — comme il a 
eu la parfaite lovauté de le reconnaître devant la commission, 
— il appartient à cette catégorie de gens qui, à quelque poste 
que vous les placiez, aussi bien aux heures où il faut mener 
la lutte clandestine que dans les périodes de légalité républi- 
caine, conspirent le matin, à midi et le soir. (Erclamalions sur 
cerlains bancs au centre.) 

Il conspire tellement qu'un matin il est arrivé chez son en- 
hemi numéro un... 

M. Louis Terrencire. Et le plan bleu, monsieur Depreux ? 


_M. Edouard Depreux. Si vous voulez, ne traitons qu'une ques- 
tion à la fois. (/ires à qauche et sur divers bancs.) 

Comme je n'ai pas l'impression que vous me ferez tout à 
l'heure la confidence que c'est le colonel Fourcaud qui a fourni 
certain contre-interrogatoire à un journal que vous connaissez 





bien, ne vous constiluez pas ici son avocat, car je finirais pr 
croire que cette hypothèse n'est pas complètement fausse 
(Interruptions sur certains bancs au centre.) 


M. Yves Fagon. Le FN. P. F. devait faire des révélations! 


M. Edouard Depreux. Je ne me laisserai surprendre pis 
aucuoe diversion. 

Je dirai toutefois que, lorsque des individus un peu excitfs 
veulent lancer la France dans une aventure, il vaut peut-être 
mieux les calmer au début, avant de Jaisser couler le sans 
frança.s. 

M. André-Jean Godin. Vous avez « fabriqué » le plan b'eu, 
monsieur Depreux! 

M. Edouard Depreux. Le colonel Fourcaud est donc veru 
un matin trouver M. Wybot. Ce n'est un mystère pour per- 
sonne: il ae l’aime pas beaucoup, et la réciproque est vraie. 
(Sourires.) H venait lui offrir un armistice, à condition que 
l'on recherche les grands coupables, lesquels, comme par h1- 
sard, étaient M. Ramadier ei M. jules Moch. 

M. Fourcaud a donné comme instructions au capitaine Girar- 
dot de blanchir à tout prix le général Revers, ce qui est une 
pt doigt de la justice que personne n'admettra, et de recher- 
cher les « petits amis socialistes de Peyré ». 

M. Vincent Badie. Le général Revers n'a jamais été cagou- 
lard, 

M. Edouard Depreux. Rechercher les « amis socialistes » de 
Peyré ? Fort bien. 

Mais pourquoi cette exclusive? Pourquoi ne pas rechercher 
tous les amis de Pevré, quels qu'ils soient ? 

Lorsque eut lieu la confrontation pere entre le capi- 
taine Girardot et le colonel Fourcaud, pas un membre de ls 
commission n'a eu l'impression que c’est le capitaine Girardot 
qui ne disait pas la vérité. 

D'autres témoins ont confirmé ses déciarations, 


IL aurait été très intéressant, aujourd'hui, de demander st 
celte petite guerre va continuer, non seuiement, monsieur 
Delahoutre, entre les Service, mais à l'intérieur d'un mêma 
service, car un chef ne peut pas se faire obéir de ses subor- 
donnés lorsque ces derniers s’en vont quêter au dehors de 
puissants appu:3 politiques. 

Le drame, c'est que pendant Ja Résistance, à une époque 
où l'insurrection était le plus sacré des devoirs et où, pour 
ua haut fonctionnaire, la désobéissance s'imposait, beaucoup 
de membres de notre adminietration — et singulièrement dans 
une fonction d'autorité comme la police — ont pris l'habitude, 
très normale, au lieu d'en référer à leurs supérieurs hiérar- 
chiques, d'informer leurs camarades de Résistance, leurs amis 
poliliques ou leurs amis tout court. Une fois la légalité répu- 
blicaine rétablie, malheureusement, certains n'ont pas su s’adap- 
ter. Nous en avons tous fait l'expérience lorsque nous avons 
voulu utiliser, dans de nouvelles fonctions, des hommes qui 
avaient été admirables de 1940 à 1944, mais qui ne purent 
absolument pas s'adapter à la vie légale et républicaine. 


M. Maurice Bayrou, C'est de l’autocritique que vous faites. 
Vous avez été ministre de l'intérieur pendant trois ans. 


M. Edouard Depreux. Il vaudrait mieux, monsieur Bayrou, 
ne pas commettre d'erreur sur les dates. 

J'ai été ministre de l'intérieur pendant dix-dept mois et je 
revendique toute la responsabilité de ce qui a pu être fait à 
ce moment-là, dans ce département, y compris à propos de 
l'opération à laquelle M. Terrenoire à fait allusion, même si 
cela ne fait pas plaisir à tout le monde. 

J'affirme, en effet, que le rôle d’un ministre de l’intérieur 
est de défendre la Re contre toutes les menaces dont 
elle est l’objet, d'où qu'elles viennent. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 


M. Louis Terrenoire, Et le complot des soutanes ? 


M. Edouard Depreux. Tout à l'heure, M. Michelet s’est exprimé 
avec beaucoup de modération, avec beaucoup de tact. 


Qu'il me permette de lui rappeler que personne n’a cherché, 
du moins parmi « mes amis », selon l'expression que l'on a 
employée, à créer une agitation autour d’une certaine affaire 
Morand. 

M. Edmond Michelet. Monsieur Depreux, veuillez me dispen- 
ser de lire des articles de journaux qui ont été publiés dans 
les jours qui ont suivi. 

Ke vaudrait peut être beaucoup mieux pour l'intérêt géné- 
ral, 
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M. Edouard Depreux. Fermettez-moi éeulement, monsieur 
Michelet, une très brève mise au point qu'aucun commis- 
suire ne contestera, et vous le premier. 

Si mon ami M. Arnal n'avait pas fait allusion à ce q'r'il avait 
appris tout à fait en dehors de la commission, jamais nous 
n'aurions Su que trois commissaires, dont le president de la 
commission, avaient entendu, chez l’un d'eux, un témoin dont 
on nous avait dit qu'il était « extrèémement important ». 

A plusieurs reprises, monsieur Michelet, lorsqu'on vous a 
posé la question, vous avez donné l'impression — je le dis 
ji publiquement — &'avoir été, dans cette affaire, manœuvré 
plutôt que manœuvrier (Sourires), ce qui n'est peut-être pas 
vrai peur tous nos collègues et singulièrement pour Fun d'eux 
au moins qui est ahsent aujourd'hui, 


I rs reprises: 


Monsieur Michelet, vous nous avez dit à plusie pl 
« Je parlerai quand il le faudra et je ferai des révélations 
qui ne feront pas plaisir à tout le monde ». Et lorsqu'a été fixée 
la date du premier déhat auquel vous faisiez allusion, vous 
avez déclaré, à la conférence des présidents, que vous aviez 
des choses importantes à dire. 

Je suis persuadé que si vous aviez des choses importantes à 
dire, vous les auriez dites. 

Je suis également persuadé qu'après votre dé 
jourd'hui l'incident est définitivement clos et que, sur l'en- 
tourage que, comme l’a rappelé M. le président Herriot, on n'a 
constitutionnellement pas le droit de mettre ici en cause, vous 
ne savez rien et que la presse que vous fréquentez assidüment 
ne sait rien non plus. 

Du reste, je pense que, dans quelques jours, à l'occasion 
de procès en diffamation, il sera possible de savoir tres exacte- 
ment quelle est la vérité, car, je le dis en pesant mes mots, 
dans une démocratie il n'y a aucun tabou: le châtiment doit 
être exactement proportionné à l'importance des fonelions des 
d'faillants. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. André-Jean Godin, Très bien! Nous en prenons acte! 


M. Edouard Denreux. Je l'ai toujours dit et M Michelet le 
sait parfaitement: ce qui est intolérable, ce sont les insinua- 
tions, les campagnes sans preuves, les ragots qui, à travers les 
hommes. cherchent visiblement à atteindre les institutions, 
Ja République elle-même et la santé morale du pays. 


M. Fdmond Michelet. Voulez-vous me permettre de vous iater- 
roiupre ? 

M. Edouard Depreux. Non seulement je vous le permets, mais 
je vous y imvile. 

M. Edmond Michelet. Monsieur Depreux, vous parlez d'insi- 
nuations, Personnellement, je n'aime pas insinuer, 

M. Lamine-Guèye. C'est Carrefour qui insinue. 

M. Edmond Michelet. Ceux qui me connaissent bien savent 
que lorsque j'ai queïque chose à dire, je le dis. 

Puisque vous n'aimez pas les insinuations, vous m'aobligez 
à vous lire et à vous commenter la lettre que j'ai adressée 
à la commission lorsqu'elle a cru devoir me convoquer après 
on départ. 

Je me bornerai à n'en donner qu’un passage. Le voici: 

« Je tiens à repousser avec le mépris qu'ils méritent les 

termes de votre lettre, tendant à faire croire que je me suis 
fait l'écho d'accusations aussi graves qu'imprécises. Des Convic- 
tions déjà anciennes auxquelles je me suis toujours efforcé 
de conformer mes aciions m'interdisent la calomnie aussi bien 
que la médisance. 
. « En tout état de cause, puisque vous m'en offrez l'occasion, 
je précise à nouveau que ce nest pas moi, mais bien un 
des membres de votre commission » — Je pense, monsieur 
LDepreux, que vous vous êtes reconnu dans cette allusion très 
Ciaire — « qui sur l'examen sommaire d’un dossier mal lu, 
a porté inconsidérément des soupçons très graves » — en effet, 
des insinuations, pour tout dire, monsieur mg he © — « sur 
certains hauts fonctionnaires entouraat les plus hautes autorités 
de l'Etat, » 

J'attends que vous me disiez ici que j'ai, porté une seule 
fois une insinuation aussi grave que celle que vous avez vous- 
même formulée en ma présence et en celle de mes collègues, 
au sein de la commission, sur un haut fonctionnaire de l’en- 
tourage d’une des plus hautes autorités de l'Etat. 

Monsieur Depreux, j'ai le devoir de vous dire ici que, puisque 
VOus parlez d'insinualions, vous avez perdu une excellente 
occasion de vous taire, (Mouvements divers.) 


nl 


tion d’au- 





M. Edouard Depreux. Monsieur Michelet, vous ne’ sauriez 
croire Combien je vous sais gré d’avoir apporté enlin cette 
précision que j'allendais depuis longtemps. 





Il est exact qu'en feuilletant le dossier de Ja commission, 
heu apereu, parmi les bénéficiaires des cartes postales de 


’evré, en dehors de plusieurs noms que vous connaissez bien, 





celui d'une personnne qui, à une consonne près, était celui 
d'un haut fonctionnan \ pwésidence”"de la République ef 
j'ai déclaré que noire 1640 tait le } } der à une vérifi 
cation pour savoir La vérité, On s'apercut alors que le béné- 
ficiaire de Ja carte po tale était le usin de Bouzanquet qui 
$e faisait anp ler le { Il, 

Voilà ce qu'il en était très exactement. Cela prouve que j'ai 
l'esprit tout à fait dégagé et que je recherch partout la vérité 
avec passion. 

Quant aux insinualions, ce n'est pas de vous persoanellement 
qu'ekies éinani é Vous Ill il \l h e{ \ VeZz (té 
entrainé un soir dans une aventure de réceplion. Vous avez 
accepté de parliiper à cette affaire. Vous auriez dû lende- 
Main, prévenir au moins le buüwean de la comm nn. Et ü 
n'y aurait pas eu d'incident, croyez-le bien 

Mais il est tout de mème remarquable de coustater qu'un 
membre de la mission, M. Chamant, que je ne vourra pas 
en son absence, meêltre en cause de manière gréable — 
mais je signale le fait puisqu'il a été fait allusion à cette atfaire 
— à été cha par vou 


M. Edmond Michelet. \vcce votre accord. 
M. Edouars Depreux. l'as du tout. 
M. Edmond Michelet, Mais ci! Je vous demande pardon, la 


commission était informée. Je le lui ai dit. 

M. Edouard Depreux. Sur ce point, monsieur Michelet, je vous 
oppose un démenti forme, 

Si vous n'avez pas été bien compris, je suppose que c'est 
parce que vous vuus êtes mai fait ent ire. Nous savions que 
vous allez faire citer le témoin Morand. Mais nous ne savions 
pas du tout par quel moven. Au lieu de le faire « Voquer soit 
par téléphone, soil { ir letti nine 11 le | it ju lors, 


pour Jes autres témoins, vous avez prié un commissaire, 
M. Charmant, d'aller le éhercher en voiture à la campagne, alors 
que le rôle des cormmissaires n'était pas detre à la fois facteur 
et huissier audiencier chargé de chercher les témoins. 

M. Chamant à eu une conversation avec le témoin dont il 
nous à dit qu'elle avait éte tellement intéressante, qu'au lieu de 


le conduire devaut 14 commission. il Favait amené chez lui où 
furent convoqués le président de la commission et M. Anxionnaz 
ga a déclaré, lrès courageusement d'ailleurs, qu'il était l'ami 
du colonel Morand. 

L'audilion a eu lieu dans ces conditions. Now «en aurions 
jamais rien su sans une fuile QUIL à perds 4 notre ani Ant al 


de signaier le fait à la commission. Je vous assure que pour la 


séréaité de Ja ju € il aurail InieUX Valu ernplon l autu6 
procédure. EL si vous céroviez 4" li déclaration du lonel 
Morand était très grave, c'était une raison de plus pour prendre 
des précai mis et de ie citer comme témoin de t 1 INIS- 
sion p.énière. 

Au surplus, si vous vous méfiiez de la commission, celle-ci 
avait un burean, M, Arnal était vice-président et il était au 


MOINS aussi qualifié pour procéder à cette audtion que 
M. Anxiomnaz qui, lui, 1e faisail pas partie du bureau. C'est 


tellement évident que vous ne le conteslerez pas. 


Vous m'avez dit un jour que vous m'étiez reconnaissant 
d'avoir dit que votre responsabilité ne se situait pas sur le 


méme plan que la respori ibilité de ceux qui avaler t joué un 
rôle actif et délibéré dans cette affaire, dont je crovais que vous 
aviez été, dans une trés large mesure, la Victime. (Kires.) 

Mais oui! C'est ainsi, de toute évidenre., que cela s'est 1 1SSÉ. 
I fallait tirer l'incident au clair pour bien mettre au point les 
responsahilités des uns et des autr 

Et alors si l'on avait vraiment élevé le débat. balavé tous 
les miasmes partisans, nous aurions peut-être pl l'autorité 
aujourd'hui pour dire, tons ensemble, qu'il est un certain 
nor bi de choses d nl NOUS ne Son pas satisfait 

D'où Povré te LS som infin e. saremment ‘ble 
fs ft 
réelle ou < ppos( e ? On ne nous à pent-être I Lea "Up à lés, 
monsieur Michelet, à chercher à le savoir 

Je veux dire à M. Pa fil à décla qui 
ne Mméloune pas de In qu'il était l'ami du g | Hevers, 
que’ cetie déclaration à beaucoup ] de valeur 4 l'hui 
qu au InormenNt de 1a Sp Ï du fre eve NOUS, qui 
avons vécu plusieu:s armées trouh'es depuis 140, n iVONS 
que 1e nor uües Ai est, héla ire in { pi ; 1n1rel 
à gloire de Ja période ascenil te du Car} M 


Mais je dirai également à M. Ba | ivons éprouvé 


uue impression de 16el imaiaise un soir lo! sue, au COUTS d ue 
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es uns après les autres, nous adjurions 


séance pathétique, tou 


le géncral Reve] l'expliquer sai attitude. 

N ll Jui d ri « | utez il n'est pas possible que vous 
avez vit bejuié à ct po L' ja 'EVré [ri quent il que:qu un. \ous 
k savez « 

Le général Revers, très maître de lui, ne répondait pas, tout 
en laissant comprendre qu'il serait peut-être capable d'apporter 
des précisions dans telle ou telle direction, suivant la nuance 


politique des commissaires, à ceux qui se montreraient les plus 
comprohensifs el qui le Jaisseratent pl IS OÙ Ioins tranquille. 


Cette impr nn n'est pas erronée et c’est elle, n'est-ce pas, 
mor r Duveau, qui is a fait juger plus sévérement l'homme 
qui, ce jour-là, aval le devoir abso:u de dire Ja vérité et 
non pas de promettre, pour le lendemain, des renseignements 
qu'il n'a pas dognés. | incait des ballons d'essais, il disait 
que | é allait sous lu côté de la défense nationale, jus- 

QI il a làehé un nom, celui 


u'au roiment où, pour son malheur, il 
mn M. Chagneau, directeur du cabinet de M, Max Lejeune. 

M. Chagneau est venu devant la commission, Or, les commis- 
saires ont été vraiment unanimes à se rendre compte que si 
quelqu'un avait barré la route aux intrigues de Peyré, c'était 
vraiment fui, 

En effet, M. Duveau a fait, tout À l'heure, allusion à cette 
affaire de décoration, dont les répercussions sont assez graves. 
Pevré est chevalier de Ja Légion d'honneur gräce aux attesta- 
Uons que lui a don ées le général Kevers. La joi d'amnistie pré- 
voit une possibilité d'odimimisie pour ce'ui qui, à titre mili- 
taire. obti nt unie di { { 

Voici donc Pevré blanchi par cette Légion d'honneur. On 
attend un délai très court pour le proposer pour la roselte,. 
M. Max Lejeune à la curiosité de demander le casier judiciaire. 
Il se heurte d'ailleurs à des protestations des résistants qui 
voulaient que, pour les décoratons de la résistance comme pour 
les décorations attribuées à titre militaire, on ne demandât 
jamais le casier judiciaire, 


ration. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 1!: ont bien tort! Surlout peut- 
être pour les deécoralions à Utre militaire, 


M. Edouard Depreux, M. Max Lejeune a le courage de passer 
outre, 11 demande le casier judiciaire, On Jui communique un 
casier judiciaire chargé, Le général Reveis fait une démarche 
aupres de M. Chagneau, qui a déposé sous la foi du serment, 
et lui dit Redemandez un nouveau casier judiciaire. 1 ae 
doit plus porter de condamnation, » 

Légalement c'était exact, Il ne portait plus de condamnation, 
puisqu'il v avait eu armnistie, Mais vous avouerez que, connais- 
sant le dossier, le général Revers aurait dù être plus prudent 
et ne pas insister davantage, alôrs que tant de résistänts glo- 
rieux n'ont pas élé se faire recommander par le général Revers 
pour obtenir des décorations qui sont de bien modestes et déri- 
soires 1écompenses, certes, mais auxquelles certains, à tort ou 


à raison, attachent encore un certain prix aujourd'hui. 
J 
Celà, ce n'est pas tres co] )'ICUX. 
Un aue nom n'a pas lé prononcé: c’est celui de Della Torre, 


nnaäit bien, Car la carriére de Della Torre res- 
à celle de Peyré: passé très lourde- 
ment chargé, utilisé par le< services de renseignements et par 
le général Revers. Je ne le lui reproche pas; on utilise ceux que 
l'ou trouve, Mais, de là à donner à cet homme son amitié et 
sa contian ii v a un abime qu'un général soucieux de sa 
propre dignité ne doit pas franchir. Il aurait été très intéres- 
sant d'analyser à fond les rapports Pevyré, Della Torre et Revers. 

Della Torre nous à dit qu'il ne connaît pas Pevyré. Son nom 
figure ivee sol numero de téléphone dans l'agenda de Peyré, 
ee qui n'est pas, je m'empmesse de le dire, une preuve. 

Pevré, de toute évidence, attendait la perquisition puisqu’un 
beau jour, en allant chez son ami Van Co, il a trouvé les poli- 
ciers en train de perquisitionner, Il n'avait pas besoin d'être 
trés moulin pour se rendre compte que pareil sort lui arrive- 
rait le lendemain. 

Alors, il a préparé la perquisition. Or, quand on prépare une 
perquisition, on est capable et de faire disparaitre certaines 
pièces et de provoquer également des accusations possibles 
contre tel ou tel personnage. 

Ainsi, la preuve des relations entre Peyré et Della Torre n'est 
pas faile, mais j'estime qu'il aurait été très intéressant de 
pousser l'affaire à fond. 

Enfin, Peyré est parti de France avec des conseils et des 
complicités évidentes, Lesquelles ? On ne nous à pas non plus 


serre 


que M. 
semble singulièrement 


beaucoup aidés à rechercher la vérité sur ce point, Nous pour- 
rions, certes, les uns et les autres émettre des hypothèses. 
Comme je serais, quant à moi, incapable d'apporter 


es preu- 





—— 
ves, avant seulement des présomptions au fond de moi-mtma 
je me garderai d'accuser tel service ou telle fraction de «+! 
vice. 

Mais, enfin, j'estime que le Gouvernement aurait vraimers 
été bien inspiré si, même après le départ de Pevyré, il a ut 
mené à fond l'enquête nécessaire. Nous le lui avons demanté 
avec une très grande insistance. à 

De même — pourquoi ne pas le dire — la commission una. 
nime n'a pas été satisfaile des réponses faites à ses questions 
sur la non-extradition de Peyré. Fous étions obligés de «olli. 
citer des réponses jour après jour sur la situation juridique 
dans telle république de l'Amérique du Sud, sur les accoriz 
rélalifs à l'extradition existant entre la France et elle, et &ur 
la diligence que faisait le Gouvernement français. 

Je vous assure que le principal service que la commissi 
aurait pu rendre à la manifestatica de la vérité, eût été d'obter 
le retour de Peyré en France, non pas parce que ses premitres 
déclarations auraient été exactes — je suis persuadé qu'elles 
eussent été préparécs, orientées — mais parce qu'après un cer. 
ain temps, en le confrontant avec toutes les personnes qu'il 
a connues, on aurait fini par découvrir des bribes de vérité et 
ensuite la vérité tout entiere, 

J'exprime ici le regret personnel que le Gouvernement n'ait 
pas fait le maximum d'efforts pour faire revenir Peyré ou, en 
tout cas, pour nous rendre compte des obstacles insurmonta- 
bles qui se seraient dressés devant Jui, à cet égard. 

IL est une partie de sa tâche que la commission à cru na 
pas devoir accomplir, en émettant le vœu qu'elle le soit. Je le 
dis en pesant mes mots: 


n 
r 


M. André-Jean Godin. Encore. 


M. Edouard Depreux. Oui, encore, monsieur Godin. 

il n'est pas possible que les scandaleux trafics de piastres 
auxquels on à continué de se livrer en Indochine demeurent 
impunis. 

Je n'élève pas la voix lorsque je dis que des soldats français 
et des soldats vietnamiens versent tous les jours leur sang 
et que c'est à cause de la prolongation de la guerre que le 
trafic des piastres est rendu possible. En effet, la piastre est 
maintenue à un taux artificiel et il est évident que, sans les 
opérations de guerre, ce taux arüficiel ne subsisterait pas. 

M. Edmond Michelet. Je m'excuse de vous demander de vous 


interrompre à nouveau. 


M. Edouard Depreux. Je vous en prie. 


M. Edmond Michelet. Je crois me souvenir, monsieur Depreux, 
que lorsque le premier président de la commission d'enquête 
a démissionné, suivi par deux de ses collègues qui n'étaient 
pas d'ailleurs, contrairement à ce qu’on a dit, à proprement 
arler ses amis politiques, et imités ensuite par M. Monteil, 
je crois me souvenir, dis-je, que vous avez déclaré — vous ms 
démentirez si je me trompe — qu'on allait pouvoir enfin tra- 
vailler sérieusement. 

IL me semble que vous l'avez précisé à un journal, ami, de 
la grande presse du matin. 


M. Edouard Depreux. Quel est ce journal ami ? 


M. Edmond Michelet. C'est, je croix, Franc-Tireur à moins que 
ce ne soit Le Populaire. 


M. Edouard Depreux. Je voudrais savoir lequel. 


M. Edmond Michelet. Lorsqu'aux premières réunions de la 
commission, je travail avait été réparti entre nous, vous aviez 
accepté, vous personnellement, la constitution d'une quatrième 
sous-commission, chargée de l'examen des compromissions, 
des faits de corruption et du trafie des piastres. 

Je pensais que le départ des indésirables vous aurait permis 
de reprendre ce dossier que vous aviez abandonné avant même 
de l'avoir constitué, et que vous auriez protité de vos relations 
avec vos amis du Gouvernement pour obtenir ce que celui<i, 
bien sûr, ne voulait pas donner aux membres de l'opposition 
dont il venait de se débarrasser au sein de cette commission 

S'il en est un qui, aujourd’hui, s'étonne de vous entendre 
porter un jugement, lorsque vous dites que le Gouvernement 
n'a rien fait pour apporter à la cominission des éléments con- 
cernant le trafic des piastres, c'est bien moi, car, en dernière 
analyse, c'était vous, monsieur Depreux, je le répète, qui éliez 
chargé de cette tâche. 

Vous aviez démissionné spectaculairement pour protester con- 
tre l'incident Morand, mais je pensais, de bonne foi, que notre 
départ vous aurait permis de repartir du pied droit. 


. M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je dois à la vérité de dire que 
je vous y ai invité, monsieur Depreux. 
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M. Edouard Depreux. C'est exact, monsieur Kriegel-Valrimont. 

Je remercie M. Michelet et je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir croire qu'il n'y a entre lui et moi aucun accord tacite 
et préalable sur les questions qu'il me pose avec taat d'oppor- 
{unité et de bonheur. (Sourires.) 

En effet, vous me donnez l’occasion, mons'eur Michelet, de 
confirmer que je nai pas Vouiu me charger d'un rapport eur 
le tratic des pastres, dès l'instant où l'on me refusait les 
éléments d'information gécessaires pour étabiir ce rapport. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Non! 

M. Edouard Depreux. Mais si! 

M. André-Jean Godin. ]l fallait donner votre démission de 
membre de la commission, comme M. Michelet. 

M. le président. Veuillez laisser l'orateur s'expliquer, sans 
J'interrompre. 

M. Edouard Depreux. Je remercie beaucoup M. Michelet de 
son interruption. Mais je ne suis tout de inèmume pas obligé de 
suivre très exactement son € nportement dans tous les actes 
de sa vie publique. Je ne vais tout de même pas jusque là. 


M. Edmond Michelet. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre une fois encore ? 


M. Edouard Depreux. Volontiers, Mais je voudrais que ce fût 
Ja dernière fois. Sinon, on croirait que c'est un fait exprès. 
(fures.) 

M. Edmond Michelet, Monsieur Depreux, je pensais que vous 
vous éliez démis de votre charge de rapporteur de cette 
affaire, non pas du tout parce que le Gouvernement se refu- 
sait alors à Vous communiquer les renseignements indispen- 
sables, mais simplement parce que les travaux de la commis- 
[En élaient menés de teile façon que vous n'éliez pas satis- 
ait. À 

Sur ce point, je fais appel à vos souvenirs et À ceux de mes 
collègues de la cominission. 

M. Edouard Depreux. Je crois avoir assez d'indépendance 
de caractère pour pouvoir être à la fois assez peu satisfait du 
comportement d'un certain nombre de collègues qui, à la com- 
mission, procédaient à des interrogatoires — je ne voudrais pas 
employer de mot péjoratif — ne se déroulant pas au grand 
jour et mécontent de la manière dont le Gouvernement, dans 
certains Cas, répondait aux demandes persistantes de La com- 
mission. 

Tel a été le cas notamment pour le trafic de piastres. Mais 
la commission, unanime, a demandé qu'on donne véritable- 
ment à une sous-commission le pouvoir de rechercher les cou- 
pables et d'exiger leur punition. 

Un courageux journaliste, Armorin, tombé au champ d’hon- 
neur de l'information, nous a envoyé une sorte de message 
posthume en dénonçant les actes abominables qui se pas- 
saient là-bas, à l'abri du drapeau français, pendant que des 
gosses de vingt ans étaient tous les jours sacrifiés dans une 
guerre qui, quoi qu'on pense sur le fond, n'a que trop duré. 

Eh bien, il serait absolument intolérable de ne pas exiger 
des sanctions, là aussi, sanctions proportionnées à l'importance 
des fonctions remplies hier ou aujourd'hui par des personnages 
plus ou moins élevés dans la hiérarchie, quelle qu'elle soit. 

Je pense que, sur ce point, il y aura unanimité de l’Assem- 
blée nationale, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Edmond Michelet. Nous sommes d'accord, mais qui est-ce 
qui tolère ? 


M. Edouard Depreux., C'est curieux, vous m'interrompez 
chaque fois que nous sommes d'accord. On dirait vraiment que 
cet accord crée chez vous un peu de désagrément, Vous devriez, 
au contraire, en être satisfait. (Interruplions sur certains bancs 
a gauche.) 


M. le président. Plus de colloques entre collègues, je vous 
en prie! 

Pour le bon ordre et la compréhension de ce débat, je 
demande que, désormais, M. Depreux ne soit plus interrompu. 


M. Edouard Depreux. Je crois que je ñe serai plus interrompu 
bour la raison très simple que je vais terminer. 

Je dirai à M. Kriegel-Valrimont que, s'il a fait aujourd'hui 
un effort remarquable de modération tactique, stratégique ou 
correspondant à son opinion actuelle — jes deux premières 
hypothèses sont fort possibles — il a concentré tous ses 

orts contre M. Jules Moch. Chaque fois qu'il a prononcé 
un autre nom, il s’est arrêté immédiatement, | à s'agisse 
d'un ancien collègue de la commission, comme M. Castellani 


que j'aperçois dans cette salle et qui n'est pas un de ses amis 





politiques, de M. Ramadier, de M. Queuille, dont, monsieur Krie- 
gel-Valrimont, vous avez parlé avee fougue dans d’autres cir- 
constances, Aujourd'hui, c'est M. Jules Moch seul qui est visé. 
Vous nous avez dit: « Pas d'anticommunisme! Pas de passion 
parüsant | 
En vous écoutant, je me disais: Je crois que Jules Moch à 
rate sa vocation. S'il lui avait pris fantaisie d'être, par exemple, 
I 
î 


socialiste unitaire où chrélien progressiste, je n'ai pas l'impres- 
sion qu'il serait attaqué avec la mème vigueur (Très bien! très 
bien! à gauche) et que l'on concentrerait sur Jui la totalité du 
feu d'arlullerie auquel on se livre maintenant. 

Je voudrais qu'on remette tout de mème chaque chose à sa 
place, avee sérenil 

Je ne suis pas gene pour lire ici. P hi Ï 1ement, e que j'ai 
dit à la commission: Je regrelte le non-lieu, je crois que ce fut 


une tres grosse erreur. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ti: bien! 

M. Edouard Depreux. On s'imagine qu'on va « limiter les 
dégâts », mais l'expérience prouve que c'est l'illusion de tous 
les gouvernements, sous tous les régimes, dans tous lé Pays : 
six mois après, survient le flot qui emporte les barrages arti- 
ficie:s et le ecandale qu'on a cru éviter devient beaucoup plug 
important, (4pplaudissements au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. T1: he! 
M. Max Brusset. Cet la vérilé, 


M. Edouard Depreux., J'en sus persuadé, le non-lieu fut un 
erreur. 

Je me suis demandé, car j'ai été chargé, autrefois, des res- 
pousabilités auxquelles on à fait allusion tout à l'heure: « Es-tu 
bien sûr de ce que tu aurais fait en pareille circonstance? ». Je 
crois pouvoir répondre que, à cause des qualités ou des défauts 
de ruon tempérament, j aurais bataillé en conseil des ministres 
pour l'adoption d'une aut'e solution. 

C'est la meilleure position quand on se place dans l'hypothèse 
où il ne peut être question de responsabilités parlagées. Je fais 
done un certain nombre de réserves. 

Mais s'il est quelqu'un qui n'est pas responsable de ce non 
lieu, c’est bien M. Jules Moch, car — cela résulte à l'évidence du 
dossier — la décision a été prise en son absence, lors du fameux 
conseil des ministres où le président du conseil et le ministre 
de la défense nationale étaient présents et où l'on à commis 
la grosse erreur de ne pas convoquer le ministre de la France 
d'outre-mer, M. Coste-Floret, alors qu’on déclarait, dans d'au- 
tres débats, qu'il avait quelque responsabilité dans les affaires 
d'Iudochine….. 


M. Paul Coste-Floret, C'était en effet profondément regret- 
table. 

M. Edouard Depreux. et le garde des sceaux, M. Levourt, car 
s'il n'y avait pas de poursuites possibles du point de vue mili- 
taire, il pouvait y eu avoir du point de vue civil. 

Vous voyez, mes chers collègues, que je fais un effort de sin- 
cérité abso:ue en disant que je regrette un certain nombre de 
choses. (Applaudissements à qauche.) 

M. Jules Moch, en fait, n'était pas là. Quand il est revenu — 
lisez le rapport de M. Wybot — la décision, je n'ose pas dire ia 
non-lieu, car le non-lieu dépendait tout de même de Ja cons- 
cience du juge d'instruction militaire, mais la décision de pren- 
dre toutes les mesures gouvernementales qui devaient aboutir 
au non-lieu était déjà prise. 

Je connais suffisamment un certain nombre de hauts fonc- 
tionnaires de la police pour deviner que leur réaction a ee 
être tout à fait contraire de celle qu'imaginaient de bonne foi 
certains collègues, Es se sont dit: « On veut classer l'affaire, 
on veut rendre un non-lieu; ils peuvent toujours attendre 
que nous leur donnions les aocuments qui nous restent, à 
nous qui aurions tant voulu alles jusqu'au bout dans la mani- 
festation de la vérité ». 

C'est là une hypothèse qui n'est pas du tout absurde. Les 
responsabilités sont probablement en dehors même de la police 
et, par conséquent, il est tout à fait inélégant d'essayer de 
faire d'un seul ministre le bouc émissaire des erreurs qui ont 
pu être commises, pour la seule raison que ce ministre, placé 
communiste des rapports dépourvus d'aménité (Hires à qauche 
et au centre) — c'est | 

j'imagine, ne conlestera ici. 

Vous ne m’empêcherez pas de dire que M. Jules Moch à été 
l'un des hommes qui, les premiers, se sont dressés, avec un 
de Vichy. 

Vous ne m'empêcherez pas de dire que, certain jour, j'ai 


à des responsabilités extrèémement ingrates, a eu avec le parti 
la un fait absolument incontestable et que 

personne, j 

admirable courage, à Ja fois contre Hitler et ses collaborateurs 

presque eu les larmes aux yeux quand, à Ioulouse, au Boulin 
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grin, en 1942, alors que je venais pour diner avec lui, j'ai 
appris, par Ja brave femme qui ] ixeait, lui et sa femme, 
qu'on était venu les chercher dans Ja nuit, car ils avaient la 
CG à] t , quoique Mine Moch ne fût pas en état 
de ) 114 epreu s 4 14 üite d’un certain 
I 110 qu'elle avait déjà subies. 

Moch. ré: | ns défaillance, homme de devoir, d’une 
int« JU e détie quiconque de contester, ne mérite pas, 
vrai | le qui lui sont réservés aujourd'hui. 

] à à ce] nl fait ‘ énilé. tout son d voir, 
d | bilité i ience, et de repousser les 
atta ty Moch est t à est ‘évidence 
mé e Ja position politique en flèche qu'il a prise vis-à- 
\ il M. kriegel-Valrimont. {pplaudissements ‘à 
gn { 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discu "1 chorale ? 

[ l l t l le est « )={ 

Je i | itre prop ) de résolution que nous 
co ' ordres du jour, Sinon, elles devraient 
ètre { ü 1 } hi ‘11 

La première, déposée avé mande de priorité par MM. Krie- 
gei-\ 4 NE - # n} lu grouf mnmuniste, 
t 

NN. ll | | ir TO IvVOIr entendu le rapport pré- 
sel par la ( chargée d’enquèter sur les faits relatés 
pa du eil dan \ déclaration du 17 janvier 
1950, imvite le Gouvernement à exécuter sans délai les recom- 
ni l {, à \ 

« {° Häter l'extradition de Peyré; 

‘ \ i Ü10 | couiaritt instatées : 

Sanctionner le défaut de surveillance qui a permis la 
fui! l'evrt 

| lécide que la commission lui présentera à la séance 
du mercredi 29 novembre 1950, à quinse heures, des proposi- 
lo pour sanctionner les faits graves révélés par le rapport 
et bat dont il a fait l'objet. 

| iXicme, déposée avec demande de priorité par M. Pier- 


rard #{ membres du groupe communiste, est ainsi libellée: 
L Assemblée nationale considérant que les faits ‘relatés 
par M. le président du conseil Gans sa déclaration du 17 jan- 
vier 1%) immettent essentiellement en cause la responsabilité 
du munistre de l'intérieur de l'époque, décide de renvoyer en 
celle quauté M, Jules Moch devant la Haute Cour de justice, 
conformément aux articles 56 et 57 de la Constitution. » 


Je signale qu'aux termes du règlement, l'Assemblée devrait 
se ! nicer sur cette proposition par un scrutin public à la 
tribu 

La ! cme, pres ntée avec demande de priorilé par MM. 
Du 1, Fagon, Gallet, Taillade, Thibault, est ainsi rédigée : 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport pré- 
seule par la commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
président du conseil dans sa déclaration du 17 jan- 
vier 1950, en approuve les conclusions et invite le Gouverne- 
ment à exécuter sans délai les recommändations de ce rap- 


La juatrième, présentée avec demande de priorité par M. Fré- 
déric-Dupont, est ainsi libeilée : 

« L'Assemblée, émue à la pensée que la tolérance dont a 
pu jour Trang Gnoce Danh, agent d’Ho Chi Minh, lui a permis 
d'exercer, en France, une cruninelle activité, de traiter dans 
des fêtes des parlementaires communistes, puis d’emporter le 
rapport Revers aux rebelles qui assassinent nos soldats, 
exprime ses regrets à l’armée française d’Indochine et s’en- 
gage à mettre lout en œuvre pour que de tels errements ne 


se reproduisent plus, » 


M. Frank Arnal, président de la commission. Je demande la 
M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission, Monsieur le président, 
au hom de la commission, j'ai l'honneur de demander le 
renvoi des voles sur les ordres du jour au mardi 28 novembre 


M. le président. La commission demande que les votes sur 
t l 


les lu jour soient renvoi au liardi 23 novembre, à 
seize heures, 
Il nm'x ) 
\ | à Te 
LI + 1 
Lu { ü i LU IUCe 





—.. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Y aura-t1l des explieilg 
de vote ? 

Au centre et à droite. Non! 

A l'ertrème gauche. Pourquoi ? 

M. le président. lies explications de vote pourront être pri 
sentces dans les conditions fixées par le règlement, le teui:s 
de paro:e de chaque orateur étant limité à cisq minutes, 


Pr, nt 
ACCEPTATION D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans sa séance du 18 novembre 1950, M. Very 
a déposé avec demande de discussion d'urgence une propo-i. 
Lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux victimes de l'incendie qui a ravagé le village de Marin 
Marlinique) un secours immédiat de 15 millions. 

M. le président du conseil et Ja commission intéressée ont 
accepté ’urgence. 

Confxmément ac paragraphe J de ‘article 63 du règen 
l'urgence est acquise de plein droit. 

La discussion d'urgence pourra être inscrite à l’ordre du 
jour d'une séance réservée aux urgences, après décision de la 
conférence des présidents. 


POS 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur la props- 
sition de loi (n° 11195) de M. Gautier et plusieurs de ses col 
iégues portant à un minimum de 500 milliards les crédits aff: 
tés à la caisse autonome de la reconstruction pour le budget 
de 1951, et réservant obligaloirement 10 p. 100 de ces crédits 
au payement des dommages mobiliers, qui à été renvoria 
pour examen au fonds à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. ( Assentiment.) 


D se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gouge et plusieurs de ses col 
lègues une proposition de loi tendant à permettre aux loca- 
taires le remboursement de travaux exécutés par eux dans un 
immeuble sinistré. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11413, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Defos du Pau une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 20 de l'ordonnance du 4 décembre 1944 
modifiée par l’article 8 de la loi du 13 avril 1946 relatif à 
l'appel de décision des tribunaux paritaires cantonaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 11417, dis 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Hertzog-Cachin et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi sur l'ordonnancement et le fonc- 
tionnement des établissements hospitaliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous !e n° 11418, dis 
tribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, 
(Assentiment.) 


io 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à examiner sans délai, sous l’angle d’une éco- 
nomie charbonnière métropole-Afrique du Nord. le problème 
de l'extraction et de la consommation de la houïlle en Algérie 
de façon à conserver en exploitation les mines du Sud-Oranais. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11414, 
distribuée e’, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.] 
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ARE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des affaires 
é onomiques, sur le projet de loi sur l'obligation, la coordi- 
ration et le secret en matière de statistiques (n°* 10099, 16549 
et 11374). 
rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11415 et 
d-tribué. 


7 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
conseil économique, un avis donné sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
d'union douanière entre la France et l'italie, signée à Rome, 
le 23 juin 1950 (n° 10921). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11410 et distribué. 


— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 27 novembre 1950, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

Suite de la discussion: 1. Du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer ; Il. Des propositions de loi: 
4° de M. Aubame et plusieurs de ‘ses s collègues instituant un 
code du travail pour les territoires français d'Afrique relevant 
du ministère de la France d’owtre-mer ; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues tendant à instiluer un code 
social pour les territoires d'outre-mer et les terriloires associés 
dépendant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. 
Castellani, René Malbrant et Bayrou portant organisation du 
régime du travail dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konate et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer un code du travail dans 
les territoires d’outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de la législation francaise 
sur la sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l’Union française (n° ©5072, 3501, 4942, 
8281, 9285, 1424, 3683, 4544, 6749, 10913. — M. Joseph Dumas, 
rapporteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée le samedi 25 novembre, à trois heures 
quinze minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nalionale, 
Pauz Lalssy. 





Erratum 
mu comple rendu in extenso de la 2° séance du 22 novembre 1950 
(Journal officiel du 233 novembre 1%0) 


mt 


C'est par suite d'une erreur matérielle que, dans le serutin 

4 2926 sur le troisième paragraphe de l'ordre du jour de 

Pierre Chevallier, déposé en conclusion du débat sur l'In- 

ine, le nom de M. Lecrivain-Servoz figure à la fois dans la 

e des membres ayant voté contre et dans celle des membres 
létant abstenus volontairement. 


En réalité, M. Lecrivain-Servoz s'était abstenu volontairement 
À - nom doit être rayé de la liste des membres ayant voté 
bon 
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Proclamation d'un députée. 


I résulte du procès verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de l'Oise, en date du 21 no- 
vembre 19%, que M. Weill-Raynal (Etienne) a été proclamé 
député de l'Oise en remplacement de M. Bondi, décédé. 

M. Weill-Raynal est appelé à faire partie du 2% bureau, 


auquel appartenait son predeécesseur. 
—— @ -- ———————————— — 


AVIS 


de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Very tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
victimes de l'incendie qui a ravagé le village du Marin (Marti- 
nique) un secours immédiat de 15 millions (n° 11341). 


LE — Avis de M 


le présid nt du conseil. 


Paris, le 21 novembre 1%4, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disrussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 novembre 14) par 
M. Very pour sa proposilion de résolution tendant à inviler le Gou- 
vernement à accorder aux victimes de l'incendie qui a ravagé Île 


village du Marin (Martinique) un secours immédiat de 15 millions. 
J ai l'honneur de vous faire connairt que des mesures ont déjà 
été prises afin d'attribuer, sur les crédits prévus à cet effet dans Île 


budget de 19%0, des secours d'extrême urgence aux viclimes de cet 
incendie. 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émellre un 
avis favorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, | 
très haule considération, 


= : 


Signé: PLEVEN. 


II. — Avis de la commission interessee. 


Paris, le 22 novembre 1950. 
Monsieur le président, 

En vertu des disposi'ions du troisième alinéa de J'arlicle 62 du 
règlement, qui spécifie que l'urgence ne peut étre valablement 
acceptée par la commission qu'à la suite d'un vote émis à la majo- 
rité absolue des membres la composant, la commission des finances, 
dans sa séance du mercredi 22 novembre 14%), a adopté à Funani- 
mité des 2% présents, la demande de discussion d'urgence formulée 
par M. Very sur sa proposilion de résolution no 11341 tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder aux victimes de l'incendie qui 
à ravagé le village du Marin (Martinique) un secours immédiat de 


45 millions. 
Cette proposilion de résolulion est rapportée par M. Pierre Truffant, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le préeident, l'assurance de ma 


haute considération, 
’ Le pre sident, 


Signé: JEAN-RAYMOND GUYON. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2, NOVEMBRE 19% 


‘Application des articles 9% à 97 du règlement.) 





« Art. 94. — PE PT a ES D I TT 2e 

« Les questions doivent étre "très sommairement rédigées et ne 
conterir aucune tnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément dés! _ S. » 

a Art. 97. des Lés questions écrites sont publiée s à la suile du 
compte rendu in extenso: dans Le mois qui Su t cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées 

«. Les ministres ont toutefois la facuité de déclarer var écrit que 
Vintérét public leur interdit de repondre ou. à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un mois » 


QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16495. — 2; novembre 1950. M. Eüouard Ramonet siuna'e À 
M. le ministre de l'industrie et du commerce l'isi; 6 que pré- 
sente, aux yeux de Ja population d \teau x et de son conseil 
municipal, je problème de la pollution des eaux par une distillerie 


située à six hilomètres de la vill ; L lui rappelle ;es inquiétudes de 
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la pr \ traduite périod ment et, notamment, par un ordre 
Gi \ l'a l ] nembres du conse ‘pal dans 
sa S 15 tobre 4959. Il lui demande: f° s'il est possible 
Ü esquelles a été décidée, il Y a une 
qui l'une usine eu! terrain extré- 
roue 11 tant, dangereux; 2° queles précautions 
on! Ts { 4 1 l'époque jo s'il est possible de con- 
na | l ltats de l'enquête de commodo el 1 
co 1° 1 él cédé régulièrement à des contrôles ou 
s forme olamment en 1959 et 1950; 
Bo eront envisagés pour que les mélhodes 
de sl soient portés à la connaissance 
Ü [l | Les 0 | s {NU paux d’ e vile de 40.000 habi- 
l 4 if iUX à 8e comm n de 
s d représentants n 1taux, 
] | ir ni ipaux, naux, départ aux, 
ont abouli [po vi, le 7 octobre 1950, de la dépè no 2887 
DC 1/5; 3° les rai jui ont fait prendre, avec une rapidilé sans 
P d cor itve à un rapport rédigé, transmis 
a Pa et a mixé en quarante-huit heures sans altendre 1avis 
du comité consultalif des étabiisserments classés 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

16496. »! vembre 1950 M. Hubert Ruffe expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que e nombhreux 
assujel 1 prétèvem exteplionnel avant présenté des demandes 
de d nent aciue lement en instance devant les commissions 
pa i ] nentale ant l'objet, de la part des perrepleurs, 
de poursuite ir m it de la cotisation majoiée de 10 p. 100. 
IL Jui demande s'il compte faire préciser aux contribuabies pour- 
suiv qu \ ma} n de 10 p. 100 est illégale et que ces pour- 
suites n'ont d'autre but que de sauvegarer le privilège du Trésor 
et ve êlre considérées comme une invitation d’avoir à 
pa | du ! ‘vement exigible, conformément à la loi, 
que quinze jours après décision rendue par la commission dépar- 
tementale sur la dematmie de dégrevement, 


JUSTICE 


16497. 9%, novembre 19%90 M. André-Gautier expose à M, Île 
ministre de la justice la -itualion tragque des families expuisées 
t sans que leur relogement sot assuré. En Seine- 


de leur âppariem Il L 
et-Ma notamment, à l'entrée de l'hiver, des familes @'ouvriers 
ayaut plusieurs enfants se sont vues expulsées et leurs meubles 
lai sur la place publique sous les intempéries, en particulier au 
Vaudoué et dans la commune des Rordes-de-Brans'es, 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à des situa- 
lions à tragiq et empêcher toute expulsion de locataires sans 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16498. -— °1 novembre 1950 M. André Gautier expose à M. 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme les doléances des 
locataires d'immeubles sinistrés et réparés en vertu de la loi du 
» octobre 1946 qui se voient appliquer des augmentations consi- 
dérables du prix de leur loyer par l'application de l'article 71 de la 
loi du ter septembre 1948 It lui signale un cas précis. Alors: que le 
est fixé à 18.090 francs, l'augmentation en application 


prix du lot am 
de l'article susmentionné s'élève à 22.617 francs. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette 
situation 


16499. 24 noveanbre 1% M. André Gautier expose à M. 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Îles conditions scan- 
daleuses dans lesquelles ant été construites les habitations à loyer 
modéré de la cité Château-Gaillard, à Chelles (Seine-et-Marne). 
A la suite de malfaçons constatées, un abattement provisoire de 
4% p. 100 à 615 accordé en diminution du prix des loyers, abatte- 
ment insuffisant en raison de l'importance des malfacons et du 
retard apporté dans les travaux de visibilité. I! lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour assurer un minimum de confort 
aux localaires de ces habilations à loyer modéré; quel abattement 
il entend leur appliquer, et si une enquête a été faite sur les faits 
susinentionnes, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16500. 94 novembre 190 M. André Pierrard deanande à M, te 
ministre du travail et de la sécurité Sociale quel'es mesures il 
entend pr | Æ poser au licenciement de tout le personnel 
de l'or prise textile dite Ollivier, à Boeschepe (Nord) et qui seton 


la direction de cette usine prendrait date au f{°7 janvier 1951, et 


serait d'une durée indéterminée, 


++ 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16501. — 24 novembre 19%. — M. Bernard Paumier expose à M, 
ministre de l’agriculture le cas de la plupart des pelites aninoter; 
qui selon la réglementation en vigueur, n'écrase que 50 à 6 p. 1ix 
de leur puissance d’écrasement. Par contre, il cite le cas des gra 
moulins qui disposent d'une puissance d'écrasement déclarée 
2,5%0.000 quintaux, Soit 94 p. 109 de leur puissance d'écras 
bien que la consommation soit passée de 62 millions de quint 
en 193$ à 47 millions en 1949. Is assurent ainsi. les besoins d: 
millions d'habitants. De ce fait, les grands moulins de Paris à 
rent un_ bénéfice avoué en 1949 de 5.956.315 francs correspond 
à vingt et une tois le bénéfice d’avant guerre, compte tenu que, 
depuis un arrêté no 21-280, du 23 seplembre 1950, la marge de 
mouture est passée de 283 francs à 310 francs les 100 Kilos. IL lui 
demande, quelles mesures il compte prendre pour faire cesser ces 
injustices criantes et pour répartir plus équitablement les attribu- 


tions entre les moulins. 


Ci 


œ 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16502. — 24 novembre 19550 — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 
1, quel est le nombre de: a) militaires tués durant la campagne de 
France 1939-1940: b) blessés; c) victimes civiles durant la même 
période; 20 quel est le nombre de: a) militaires tués durant la 
campagne de Tunisie 1942-1943; b) blessés; c) victimes civiles durant 
la même période; 39 quel est nombre de: a) militaires tués durant 
la campagne d'Italie 1944-1945; db) blessés; 4° quel est nombre de; 
a) militaires tués durant la campagne de France 19%14-1%9; b) bles- 
sés; c) victimes civiles durant la même période; 9° quel est le 
nombre de: a) tués, b) victimes civiles pour cause de résistance 
de 1910 à 1945. 


DEFENSE NATIONALE 


16503. — 24 novembre 190. — Mme Eugénie Duvernois expose à 
M. le ministre de la défense nationale le cas d'un rmilitaire qui a 
subi trois opérations et un évidement mastoïdien à l’âge de dix-sept 
ans, qui à son arrivée au Corps à élé classé service auxiliaire vu 
son état. Depuis il a été hospitalisé plusieurs fois et après diverses 
démarches faites, a été examiné à nouveau sur un ordre du général 
du corps, ce militaire présentant de violentes rnigraines consécu- 
lives à ses opérations. Elle lui deande si les usages médicaux ne 
prévoient pas de faire passer devant une commission de réforme 
les militaires dont le maintien dans l’armée serait dangereux pouæ 
leur santé. 





16504. 21 novembre 1950, — M. Antoine Laurelli dernande à 
M. le ministre de la défense nationaie si la fermme d'un officier en 
activité peut, avec ou sans autorisation, exercer un commerce sans 
nuire à la carrière de son mari et sans être exposée à se voir invitée 
à cesser cette profession. 





16505. — 24 novembre 1950. — M. Philippe Olmi demande À M. le 
ministre de la défense nationale: 1° depuis quand l'immeuble, sis 
à Villefranche-sur-Mer, dit « Hôtel de la Marine », a été affecté au 
service social des forces armées; 2° pourquoi la commune de Villa- 
franche-sur-Mer qui, depuis plus de trois ans, élait en pourparlers 
avec le secrétaire d'Etat à la marine pour en obtenir la location, 
a été laissée dans l'ignorance de cette décision : 3e quel est le mon- 
tant de la dépense prévue pour la transformation envisagé: de cet 
hôtel en maison du colonial; 4° combien de pensionnaires le ser- 
vire social envisage d'y installer; 5° quelles mesures ont été prises 
pour conserver à l'immeuble son caractère architectural et histo- 
rique, 





_ 


16506. — ?1 novembre 195. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si les dispositions actuellement 
en vigueur, Conrernant les officiers inaptes pour l'Indochine, concer- 
nent l'avancement de ces officiers et s'il est exact que ces officiers 
ne peuvent passer qu'à l'ancienneté; 2° comment il justifie dans 
ce cas qu'un officier proposable soit ainsi pénalisé pour un défaut 
de constitution physique qui ne lui enlève pourtant aucune des 
qualités militaires lui ayant valu l'inscription au tableau d'avance- 
ment, etaui, souvent, est la conséquence des campagnes auxqaelles 


il: à participé, 


EDUCATION NATIONALE 


16507. — 24 novembre 190. — M. Jean Pourtier demande à M. R 
ministre de l'éducation nationale: 1° queis sont les textes qui régis 
sent la procédure et la tenue des examens prévus pour l'obtention 
des cerlificats d'études supérieures requis pour les diplômes de 
licence (notanunent en <e qui concerne les interrogations orales, 
la constitution et le fonctionnement des jours d'examen); 2e quelles 
sont, dans ces exarnens, les garanties générales offertes aux can- 
didats, et, en particulier: a) si les copies d'examen doivent restef 
anonymes pour le correcteur, b) si le candidat peut obtenir com 
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munication de la note oblenue aux épreuves écrites avant le pas- 


sage des épreuves orales, €) si lexaminateur, aux différentes 
épreuves orales est tenu de donner immediatement connaissance au 
candidat de la note qu'il lui attribue; d) si un candidat refusé plu- 
aieurs fois aux épreuves orales par le même examinateur est fondé 
à obtenir sa comparution devant un autre professeur; 3° quelles 
sont, le cas échéant, ies voies de recours contre toute irrégularilé 
ou vice de forme; 4° s'il est envisigé d’admellre au sein des jurys 
d'examen un représentant des étudiants inscrits à la faculté ou 
bien un observateur, du cadre administratif, susceptible de recevoir 
et d'exposer les doléances éventuelles des candidats, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONCMiQUES 


16508. — 24 novembre 1950, — M. André Burlot rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono9miques que le reclasse- 
ment des fonctionnaires retraités devait être aligné sur celui des 
fonctionnaires en activité; que depuis six mois ces derniers ont 
erçu la nouvelle fraction du reclassement, alors que les retraités, 
La du payement de la dernière échéance, n'en ont pas béné- 
fcié. 11 lui demande à quelle date ils recevront l'angmentalion pro- 
mi 


16509, — 24 novembre 1950. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est 
k montant des sommes mises à la disposition du fonds de moder- 
nisation et d'équipement; 2° quelle est la part allant à l'équipement 

ral; 3e quelles sont les dépenses totales engagées en provenance 
de ce fonds. 


16510. — 21 novembre 1950. — M. Eugène Rigal dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° Ja nature et la 
quotité de l'impôt éventuellement dû en France par les porteurs de 
parts bénéficiaires d'une société étrangère non abonnée, à l'acca- 
sion de l'échange de leurs titres contre les actions créées au 
moyen d'une incorporation de diverses réserves (primes d'émission 
et réserve de réévalualion) au capital de ladite société, et, d'une 
art, si tous ces porteurs sont passibles, indistinetement, dudit 
mpôt et, d'autre part, dans quelles conditions cet impôt doit élre 
acquitté; 2e même question pour le cas où la société a son siège 
social sur le territoire d’un Etat associé à la France au sein de 
l'Union française; 3e même question pour le cas où la société a son 
siège social au Maroc; 4° même question pour le cas où la société 
a son siège social en Tunisie. 





16511. — 21 novembre 1950, — M. Gaston dulian rappelle à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que la cormimission des 
affaires économiques de l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
% mai dernier, avait mandaté son bureau « pour faire connaitre 
au Gouvernement son opposition unanime » aux propositions de la 
commission des économies concernant le Sort réservé aux person- 
nels du ministère des affaires économiques. Par la suite, cette 
même volonté s’est exprimée à l'occasion du vote du budget de ce 
ministère, le 15 juin 149%, sur un amendement présenté au nom de 
la commission des affaires économigues, Il lui d’mande quelles 
dispositions il compte prendre, à l’occasion du prochain budget, pour 
tenir compte de la volonté exprimée par le Park-ment. 


me —— — 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16512. — 24 novembre 1950, — M. Jacques VYendroux expose À 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative que les dispositions du décret ne 49-720 du 28 nai 4949 
portant règlement d'administration publique relatif au statut des 
administrateurs civils prévoient des modalités de recrutement paral- 
lèles applicabres à compter du fer janvier 1951; que ces mêmes dis- 
positions, qui pourraient permettre le rétablissement de certaines 
situations administratives Compromises du fait de la guerre, ne Sau- 
raient être mises en échec par des considérations d'ordre budgé- 
taire d'ailleurs minimes, J1 Jui demande dans quelles conditions il 
compte prescrire l'application du texte précité, alors que, notam- 
ment, et par suite de la politique de compression actuellement pour- 
suivie, les crédits en cause grâce auxquels ces emplois devaient 
être pourvus se trouvent pratiquement en vote de suppression. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION ‘ 


16513. — 24 novembre 1950. — M. Auguste Touchard ex à M. le 
Ministre de ia santé publique et de la population le cas d’une veuve 
dont le mari, Italien, s'étant engagé dans l’armée française pour la 
durée de Ja dernière guerre, est décédé des suites de maladie. Ne 
pus pas la nationalité française, cette veuve ne peut pré- 

ndre à pension. Elle a demandé l'admission aux secours tempo- 
raires en faveur de son enfant, À la direction de la population de 
Meurthe-et-Moselle, à Nancy. Cette demande n'a pas été accueillie 
favorablement pour le motif suivant: « La pension de l'enfant n'est 
pe élevée et il semble que vous pourriez mieux équilibrer votre 

ten travaillant davantage. » Or, cette veuve ne peut travailler 
du fait qu’elle est atteinte de tuberculose. A hui demande ce qu'il 
compte faire pour empêcher à l'avenir des réponses semblables. 





+ ® + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


16103. M. Charles Serre dernandle à M. le ministre des affaires 


étrangères: 1° dans quelles conditions COMITS de 
France en Allemagne à Pile que !la | ZCTK | d 1 Wit 
macht har£ q \ wlhiancellerie de \ République féd ü.le- 
mande des questions concerna les } militaire ot 
empiol avec iui de Cor iier au « , US. 
{1 n >; t L | 1 L [ « pe ro 
exact! le Us | le hit le 
Statut d ind l Î 1 Dur l i | \ à ril 
1919 avant exp il 3 
U tes ous { { le 1 ITTHeOTIN . 
3° quelles is { S { eu lon:< | 
empècher que ke service cité puisse devenit mi j'un 1l- 
major similaire allemand, et qu ! | le C- 
tions: 4° quels sont les rappai ent | | té 
et les organismes de travailleurs auxi "a 
el des u s de police industriel'e on autre “s dar eurs 
brilannique et ar ricain depui pl ISIENTS [RAR | Ï t 
les moyens en personnel dont di t nm \ our 
contrôler l'activilé du service I ie a © t n- 
cellerie fédérale, (Question du 27 octobre 1% 

Réponse, — 19 La haule commi:sion n'a ! ( r le 
chancelier avant la nomination de l'ex-géneral Von & Û 1 
chancellerie. M. Adenauer n'avait d'ailleurs pas à le i effet, 
les textes concernant les conditions de Foc, tion 1 f ent 
pas un droit d'examen préalable par Ja haute comm o- 
positions concernant Ia nominafion d Non l'ema 
Nous avons pa ontre Ia poss ä d | ICE Te 
Ciernit (x ‘ Î nnaires ans ! n des | S in 
a) lorsqu'il s'a d'anciens 1 S aval) iSsé deva ir de 
dénazification qui les a inser ts dan une des ! Ca de 
« délinquants »; b) quand cette nomnalion parni ntraire À la 
sécurité ou an prestise des forces d'occupation, M. von Schuwrin, 
ne tombant pas sous le coup de ces Gip on<, il n'y avait aucune 
possibilité pour la haute compraission de s'opposer à Ja déser de 
cel 1! en officier, qui était par ailleurs porsonnel'el t commu 
du haut comm ure britannique Sir Brian | rl \'e 
ven Schutrin était officiellement chef d £éentra (PRET Ile (S= 
dienst »' En fait, il était chargé de con<eiller, à titre perconnel. le 
chancelier Adenauer sur diverses questions (echniques concernant 
le statut des anciens militaires de la Wermacht, la mise sur pied 
et l'armement des forces de protection de la République fédérale et, 
d'une manière générale, de la sécurité intérieure et ex!'érieure de 
la République fédérale, dans Ja mesure 6ù ces questions relevaient 
de la compétence des autorités allemande En cett mualilé, Île 


comie de Schuërin a préparé, pour le chef du gouvernement alle- 
! 


mand, des aide-mémoire sur la réorsanisation de la pnolire locale 


dans les Laender. sur la préparation éventuelle d'une na tédcrale, 
sur la créafion d’un corps de détectivez chargés de În sécur té des 
ministres fédéraux, sur le cantonnement des forres a! en Alle- 
magne. L'ancien général paraît être sorii du cadre de <es instruc- 
tions en élaborant un plan de recrutement et d'organisation de divi- 


sions allemandes dans le cadre de l'armée atlantiqu ét € conseil- 
lant de revenir au service militaire obligataire: 3e le hant comrmis- 
saire de la République francaise en Allemagne est chargé de la con- 
duite des affaires dans le cadre des instructions polit lues générales 


qui lui sont données par le Gouvernement et par le m'nistre des 
affaires étrangères Le haut commissaire a notamment im n de 
déterminer l'ättilude à tenir vis-à-vis des fonc'ionnaires du couver- 
nement fédéral et de s'assurer qne les activités allermandes sont 
contrôlées; bien qu'il soit impossible de donner des prérisions sur 
la nature des moyens qui sont À sa disposition pour remnlir cette 
mission, il convient d'admettre qu'ils ne sont pas exermpts d'effi- 
cacité, puisque après une brève carrière le général! von <chverin 


a du résilier, le 26 octobre, ses fonctions et le burenu an avait 


créé a 616 dissous dès le fer décembre: 4o les autorités m'iitrires 


d'oreupation britannique et amérieaine ont levé des formations auxi- 
liaires allemandes. Ces formations relévent 4 lusivement de com- 
mandan!s en chef des armées d'ocemmation. Elles ne « endent en 


aucune facon des autorités allemandes et n'ava l 
aucune relation avec le bureau créé par le comte Schutæerin. 


inment 


ANCIENS COMBATTANTS ET ViCTIMES DE LA GUERRE 


15656. — M. Guy Desson demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre «'il ne peut être oclrové une 
Indemnité à un mutilé de la guerre de 1940 qui. au cours d'un stage 
à l’école de rééducation de Roubaix, à contracté la tuberculose. 
(Question du 17 octobre 1% ) 


Réponse. — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance d@ 
eéause à cætle question, Î est dernandé à M. Guy besson, dépuié, de 
bten vouloir indiquer les nom et prénoms ainsi que le domicile de 
l'élève de l’école de rééducation professionnelle des mutilés de Rou- 
baix, dont 1 signale la situation. 


15660. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que le 3 octobre 1944 un certain 
nombre d'habitants de Ja région de Monthéliard (Doubs) ont été 
raflés par les sefvices de sécurité de l’armée allemande, que sous 
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la menace des armes ils ont été enfermés au coilège de jeunes filles 
de Montbéliard et eminenés par train à Belfort, que, dans cette 
ville, un contingent fut immédiatement déporté en Allemagne et 
contraint au travail obligatoire dans les usines; qu'un deuxième 


contingent, après avoir dû faire des travaux de terrassement à 


Hotans, fut versé au service T, 0. O0. T. et également déporté en 
Allemagne; qu'enfin un certain nombre (infime) purent s'évader et 
renlr \ leur domicile, Il lui demande si les personnes dont ïil 


dont la déportation a duré sept mois, peuvent bénéficier du 
raclaires et à quelles conditions. Question du 17 octo- 


agit. 
statut des réf 
bre 1.) 

Réponse. — La situation des personnes visées par cel'e question 
sera réglée par de statut dont font l'objet les propositions de loi 
actuellement soumises à l'examen de ia commission des pensions, 
à l'Assemblée nalionale. 


15662. — M. Joseph Sigrist expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'aux termes de l'article 13 
du décret n°9 49-613 du 23 décembre 1949 (Journal officiel du 24 décem- 
bre 1949) fixant les conditions d'attribu ion de la carte du combat- 
tant, la reconnaissance des formations F. F. J. et des périodes de 
combats doit fare l'objet d'une étude par une commission spé- 
ciale relevant du ministère des anciens combattants et vic'imes de 
la guerre, Al jui deinande: fo si ladite commission qui était en 
cours de constitution au mois de juillet 1950 est déjà constituée et 
fonctionne effec'ivement: 2e si le secteur C. A. $S. de l'Ardèche, 
proposé par Je général commandant la Se région militaire pour êlre 
battante a été effectivement reconnu à 


reconnu Ccomime unilé CompDa 
ce titre et pour quelle période. Dans laffirmarive: si cette unité 
figure comme telle au Bulletin officiel guerre; 3° si le réseau Jade- 
Fritzrov des forces francaises combattantes a été recennu corme 
unité combattante, pour quelle période et, dans l'affirmative, s'il 
figure à ce titre au Bulletin officiel guerre. (Question du 17 oclo- 
bre 14050 

Réponse, — 19 La commission prévue par les articles 13 et 19 de 
l'arrcté du 23 décembre 1919 a éié constituée par arrèté du 25 juil- 


let 1959, Elle a tenu deux réunions le 6 octobre et le ? novembre 
4950; 20 et 3° en l'état actuel des travaux accomplis par ce le com- 
mission et avant la publication au Bulletin officiel du ministère de 
la guerre des propositions qu'elle aura formulées, il n'est pas pos- 
sible de répondre aux questions posées concernant le secteur C.A.S, 
de l'Ardèche et le réseau de renseignement Jade-Fritzroy. 


15972. — M. André Barthélemy denande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre dans queiles condi- 
tions un ancien combattant italien de la guerre 1914-1918, nalura- 
Français en 193S, dont le fils est mort pour la France en 1914, 
1° à la carte du comba:tant; 2° à une pension 


hi 


lisé 
peut prétendre : 
d'ascendant. (Question du 920 octobre 1950.) 

Réponse. — 10 Il appartient à l'intéressé de se mettre en ins- 
tance suivant la procédure prévue à l’articie 4 du décret du 1er juil- 
let 1930, auprès de l'office départemental des anciens combattanis 
et victimes de la guerre siégeant au chef-lieu de sa résidence. Cet 
organisme ne manquera pas de fournir au postulant toutes indi- 
cations utiles concernant les justifications qu'il convient pour lui 
de produire; 2° l'article 68 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre dispose: « Les ascendants de 
nationalité étrangère, lorsqu'un ou plusieurs fils incorporés dans 
l'armée française sont décédés ou disparus dans les conditions de 
nalure à ouvrir droit à pension de veuve, sont admis au bénéfice 
des pensions prévues aux articles 67 et 77 à condition: 4e qu'ils 
résident en France si, lors du fait dommageable, la nation de 
laquelle ils élaient ressortissants était en guerre avec la France; 
2 qu'ils ne soient pas bénéficiaires d’une allocation a ascendants 
servie par un gouvernement é‘ranger. » Or, la pre condition 
ne se pose pus dans le cas signalé puisqu'en 1914 l'Italie était neu- 
tre. L'ancien combattant italien dont la situation est signalée paraît 
pouvoir prétendre à pension d'ascendant du chef du décès de son 
fils « Mort pour la France » cn 1914, s’il ne perçoit pas d'allocation 
à ce dernier titre, du gouvernement italien, et si d'autre part il 
remplit les conditions d'âge et de fortune prévues à l'article 67 du 


code des pensions, 





15974. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre des ancièns 
combattants et victimes de la guerre le cas de veuves de S. T. O. 
décédés des suites de leur déportation en Allemagne. Certaines de 
ces veuves qui, à ce titre, bénéficiaient d’une pension s'étant rema- 
riées, il lui demande: 1° si elles peuvent encore prétendre aux droits 
de pension, soit en totalité, soit en partie; 2° dans l’affirmative, 
quelles démarches elles doivent faire pour obtenir satisfaction. 
(Question du 20.-octobre 1950.) 

Réponse. — En application de l'acte dit « loi du 9 septembre 
4911 », validé par l'ordonnance du 9 juin 1944, promulguée à Alger 
et rendue applicable à la métropole par l'ordonnance du 11 octobre 
4944, la veuve remariée perd son droit propre à pension. En cas 
de remariage, deux situations peuvent donc se présenter pour une 
veuve: 140 si le remariage est antérieur au 15 octobre 1941, date 
d'entrée en vigueur de la loi du 9 septembre 1941, l'intéressée béné- 
ficie, conformément à l'article 53 du code des pensions, d'une pen- 
sion dont le montant est égal au taux initial fixé par la loi du 


31 mars 1919 et majoré de 6 p. 100 par l'article 2 du décret du 
48 décembre 1937. A cette pension s'ajoutent, le cas échéant, les 
allocations familiales et de salaire unique (Cf art. 54 du code des 
pensions); 2° si le remariage est postérieur au #5 octobre 1941, la 





veuve n'a plus droit à pension; mais, en Sp der de l’article 44 


du code, le montant intégral de la pension à laquelle elle aurs: «y 
droi! avant son remariage, est alloué aux enfants mineurs du d funt 
Le cas échéant, celle pension est, en vertu de l’article 56 du cs 
majorée des allocations familiales à partir du deuxième enfir: à 
charge, 





15975. — M. Aïlbert Rigal demande à M. le ministre des ancieny 
combattants et victimes de la guerre si une veuve de guerre, à int 
perdu ses droits à la pension par suile de remariage, peut béni: 
de la pension au décès de son deuxième mari. (Question du 2 6e. 
tobre 1950.) 

Réponse. — En application de l'acte dit « loi du 9 septembre 1%:1, 
validé par l'ordonnance du 9 juin 1914, promulguée à Alger et rerdis 
aprlicable à la métropole par l'ordonnance du 41 octobre 19:1, 1 
veuve remariée perd son droit propre à pension. En cas de rem 
riage, deux situations peuvent done se présenter pour une veiie: 
4 si le remariage est antérieur au 15 octobre 1941, date d'entrée en 
vigueur de la loi du 9 seplembre 1941, l’intéressée bénéficie, confor. 
mément à l'article 33 du code des pensions, d’une pension dont !e 
montant est égal au taux initial fixé par la loi du 31 mars 1919 et 


majoré de 6 p. 100 par l'article 2 du décret du 18 décembre 1927, 4 
celte-pension s'ajoutent, le cas échéant, les allocations familis et 
de salaire unique (cf, article 5% du code des pensions); 20 si le rema 


riage est postérieur au 13 octohre 1941, la veuve n’a plus droit à pen. 
sion; mais, en application de l'article 46 du code, le montant intégral 
d: la pension à laquelle elle aurait eu droit avant son remariage ef 
aloué aux enfants raineurs du défunt, Je cas échéant, “elle person 
est, en vertu de l'article :%5 du code, majorée des allocations fami- 
liales à partir du deuxième enfant à charge, 


16015. — M. Bernard Paumier exnn<se À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas de personnes ayant toi 
ché une pension au titre d'escendants pendant un certain femps, le 
Gouvernement ayant interielé appel devant la cour régionale des 
pensions, cette dernière débou'e les ascendants, il Jfi demande si 
ces derniers sont tenus de rembourser les sommes perçues. (Ques 
tion du 21 octobre 4%. : 
Réponse. -— Les asrendints qui ont perçu de bonne foi l'allication 
afférente à cette catézorie de pensionnés et dont la demande d'allo. 
cation a donné lieu par la suite à une décision de rejet, peuveal pré. 
senter au directeur départemental des anciens combattants et vieti 
mes de la guerre du lieu de leur résidence une demande d'exoré- 
ration de reversement des trop perçus sur titre d'allocation provi 
soire d'attente. Ces demandes sont toujours examinées avec la plus 
grande bienveillance. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


12731. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques qu'un communiqué officiel annonce en 
effet qu'au nombre Ges groupements d'achat qui sont prorogés pour 
des durées variables, mais au maximum. jusqu'à la fin de 1950, figue 
rent: le groupement national d'achat des produits oléagineux {G.N, 
A.P.0.); le groupement national d'achat des produits lailiers (GN. 
P.L.); le groupement national d'achat du riz (G.N.A.R.): le groupe 
ment national d'achat des tourieaux (G.N.A.T.). I Jui demande 
auels sont exactement les groupements d'achat qui sont prorozés. 
(Question du 22 décembre 19%.) 

Réponse. — Les groupements nationaux d'achat maintenus en ati 
vité au delà du 31 décembre 1919 sont les suivants: G.N.A, du sucre, 
par arrêté du 30 novembre 1919, jusqu'au 31 octobre 1950; G.N.A. du 
riz, par arrêté du 29 mars 14, jusqu'au 21 octobre 1950; G.N.A. des 
Jroduits oléagineux, par arrêté du 31 mai 1930, jusqu'au 31 décem- 

re 1950; G.N.A. du Café, par arrêté du 31 décembre 1949, jusqu an 
31 mai 190; G.N.A. des produits lailiers, par arrêté du 4 avril 190, 
jusqu'au 31 décembre 1930; G.N.A. des tourteaux, par arrêté du 
31 décembre 1949, jusqu'au 31 décembre 1950. 





15795 — M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si l'indice des prix de détail basé sur les trente- 
quatre articles, publié actuellement tous les trimestres par son dépar 
tement, doit être considéré comme substitué automatiquement à 
l'indice économique des statistiques publié, avant 1940, par le minis- 
tère du travail pour les prix de détail des principales denrées et 
fournitures nécessaires à l'existence humaine, De nombreuses con- 
ventions passées avant 1939 ayant décidé que les prix fixés dans 
lesdites conventions varieraient, à des périodes déterminées, en 58 
basant sur l'indice économique publié par le ministère du travail, 
il importe de savoir si l'indice publié par le ministère de l'économie 
nationale s’est substitué officiellement à celui publié antérieurement 
par le ministère du travail. (Question du 17 cotobre 1950.) 

Réponse. — 19 L'indice des prix de détail de trente-quatre articles 
est calculé régulièrement depuis 1927. Il porte sur vingt-neuf der- 
rces alimentaires, quatre articles de chauffage et éclairage, et le 
savon. 11 est publié tous les mois pour Paris, tous les trimestres 
pour l’ensemble des villes de plus de 10.000 habitants; établi primi- 
tivement sur la base 100 en 1944, il est aussi calculé sur la base 1% 
en 1938 depuis la libération. Cet indice est destiné à être remplaré 
par un mdice pius complet, portant sur quarante et une denrées 
alimentaires, calculé sur la base 100 en 1949, et qui vient d'être 
présenté au public; 2° il existait en outre, avant la guerre, un indie 
dit du « coût de la vie » portant à la fois sur l'alimentation, le chauf- 
fage et l'éclairage, le logement, le vêtement et les dépenses diverses; 
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à ce département, c'est-à-dire jusqu'en 143%; 4° les contestations condain placé so la su | le la haute pol [ Le 
nées de l'emploi de ces indices dans des conventions passées entre refus d'accorder le permis 1< est laissé à | ré du 
jarticuliers relèvent uniquement de l'interprétation souveraine des préfet lorsque l’un des m ( in s au paragraphe A ci-d Ë 
Libur alx. peut Ctr( tenu à l'i { e du requéi t. Il découle d« disposi- 
Shrmiape — tions impéralives de la loi lorsqu'il s'agit des motifs prix iux 
paragraphes B et C. HI ] | t ou l'obligation de refuse pere 
s de se eryhe tont 0 ( F .. ; 

FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE ed de me PR de 
. 0 ersonne qui se preten Ièsee Dar Un à e AdIHMILISITAS 

E- "+ Na u'elle cro llécal ] possibhitité d'’inti ir n rs pot 
ssot. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat à ca me da co rene honor gr manage À à 0 
exces de pouvoir, Il lui appartient de saisir les tribunaux adminis- 


15801. 
Ja tonciion publique et à la réforme administrative: {1° pourquoi 
javancement de tous les commis n'a pas été réglé de manière uni- 
forme par un règlement d'administration agree f 2 pourquoi le 
décret du 27 février 1950 n'est pas applicable immédiatement à tous 
Jes commis comptant plus de vingt-quatre ans de services. (Question 
du 17 octobre 195 ) 

Réponse. — 1° Un projet de règlement d'administration publique 
melatf aux dispositions statutaires applicables à certains corps-de 
gersonnels d'exécution acluellement à étude prévoit nolarument 
des conditions d'avancement uniformes pour les cominis des diffé- 
rents corps, 20 les dispositions du décret du 27 février 1950 himitant 
au dixième de l'effectif de chaque corps le nombre de commis sus- 
ceptibles d'accéder à la classe exceptionnelle sont motivées par le 
fait que cette classe est uniquement destinée à econ<lituer une fin 
de carrière pour les intéressés et qu'elle doit être attribuée au choix. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15813. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que la loi du % juillet 1939 (Journai officiel du 
#5 juillet 1939, page 983) a prévu un ensemble de disposilions pour 
h protection de la dénomination « laine ». L'article 10 de cette lai 
tait ainsi conçu: « Dans le délai maximum de six mois à dater de 
Ja promulgation de la présente loi, un règleinent d'administration 
publique sera publié pour la mise en application de cette loi. Ea 
présente loi entrera en vigueur six mois après la publication du 
règlement d'administration publique prévue à l'alinéa précédent. » 
Alors le règlement, qui aurait dû être publié avant le 25 jan- 
wier 1940, n'avait pas encore vu le jour, une loi du 21 novembre 1940 
a abrogé, dans les lois réprimant les fraudes en matière de ventes 
commerciales, les dispositions impartissant un délai pour lélabora- 
tion des règlements d'administration publique. I lui demande si 
ke règlement, nécessaire pour que la loi du 20 juillet 1929 entre en 
vigueur, est intervenu, et dans l'affirmative, à quelle date. (Question 
du 17 octobre 150.) 

Réponse. — IL est exact que les dispositions prévues par ja loi 
du 20 juillet 1929, et tendant à la protection de la dénomination 
« laine » ne sont pas, jusqu'à ce jour, entrées en vigueur en l'ab- 
sence du règlement d'administration publique prévu pour la mise 
en application de ladite loi. Ce règlement n'a pu intervenir dans 
les délais fixés en raison des circonstances économiques nées de la 

ierre. 11 y a lieu d'observer à ce sujet que les tromperies carac- 
érisées commises dans la vente des articles lainiers sont réprimces 
à l'heure actuelle conformément à l'article 4er de la loi du {7 août 
49% sur la répression des fraudes. Le projet de règlement dont ïl 
s'agit est actuellement à l'étude entre les divers services ministériels 
intéressés. Il sera pris tant en vertu de l'article 40 de la loi du 29 juil- 
let 1939 que de l'article 11 de la loi du ++ août 1903, complétée par 
ke décret du 14 juin 1938 sur la répression des fraudes. 


INTERIEUR 


15968. - M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur: fe ce qui détermine le refus d'accorder un permis de chasse, 
indépendamment des peines d'indignité nalionale: 2° si ce refus 
est fonction d'une décision du tribunal ou s'il est livré à l'apprécia- 
ton des préfets on des maires; 3% si ce refus peut être temporai- 
rement où à vie: 40 s’il y a des possibilités de recours et lesquelles. 
Question du 20 octobre 1%0.) 

Réponse. — I. — La loi du 3 mai 1844 est ja base essentielle de 
h Kégislalion sur la chasse. Le législateur a prévu les cas dans les- 
2 le permis de chasse peut ou doit être refusé. A. — Le permis 

chasse peut être refusé (art. 6): 4° à tout individu majeur qui 
ne sera point personnellement inscrit, ou dout le père ou la mère 
ne serait pas inscrit au rôle des contributions; 2° à tout individu 
qui, par une condamnation judiciaire, a été privé de l’un ou de 
plusieurs des droits énumérés dans l'article 42 du code pénal autres 
que le droit de port d'armes; 3° à tout condamné à un emprison- 
nement de plus de six mois pour rebellion ou violence envers les 
agents de l'autorité publique; 4° à 4out condamné pour délit d'’as- 
#ciation illicite, de fibrication, débit, distribution de poudre, armes 
ou autres munitions de guerre; de menaces écrites ou de menaces 
verbales avec ordre ou sous condition; d’entraves à la circulation 
des grains; de dévastation d'arbres ou de récoltes sur pied, de plants 
venus naturellement ou faits de main d'homme; 5° à ceux qui 
Auront élé condamnés, pour vagabondage, mendicité, vol, escro- 
uerie ou abus de confiance, B. — Le permis de chasse ne sera pas 
ivré art. 7): 40 aux mineurs qui n'auront pas seize ans. aCCcom- 
plis: 26 aux mineurs de seize à vingt et un ans, à moins que € 
permis ne soit demandé pour eux par leur père, mère, luteur ou 
Curateur, porté au rôle des contributions, 2° aux interdits. C., — Le 





tratifs, en principe le conseil d'Etat, oux fins d'annulation de la 
décision prise à son encontre 


JUSTICE 


15991. — M. Bernard Paumier ::znale à M. le ministre de la justice 
le cas d’un certain normbre de juges de paix en fonction qui, n'habi- 


tant pas le canton où ils exercent, ne sont que par inlermittence 
dans ce canton. Ce fait apparait anormal, tout fonctionnaire devant, 
en principe, SejJourner au lieu où il exerce, d'autant pl no dans 
les cas précilés, Ces juges de paix exercent, } AieuUrs, Ul auiré 
emploi à titre privé, I! fui demande quelle est la réglementation en 
usage pour les cas sisnalés ci-dessus. ‘Question du ?0 octobre 1450) 
Réponse. — 10 Les juges de paix doivent, en application d ‘ E1S- 
lation en vigueur, résider dans un ces cantons dont ils ant la charge 
(article 8 de la loi du 2 Floréal an X). I ne peut être apporté d'ex- 


t à 


ceptions à cette règle qu'à titre provisoire et dans des cas très rares 


constituant une excuse légitiine: 2e Les juges de paix d it con 
sacrer la totalité de leur activité à leurs fonctions. Il leur est ahso- 
Jument interdit d'exercer: a) une autre fonction publique (loi du 
24 Vendémiaire an HI): b} la profession d'avocat on d'offivier minis- 
tériel (artic'e 17, alinéa 5, de la loi du 2 avril 1919}: c) une profes- 
Sion industrielle on commerviale, d'occuper un emploi privé re lribué 


où d'effectuer à titre priv£ un travail moyennant rémunération (arti- 
cie {er du Litre ! du décret du 20 octobre 19%). 


MARINE MARCHANDE 


15641. — M. Pau! Cermolaoce demande À M. le ministre de la ma 
rine marchande: {° Cormiment il justifie Les conditions dans les- 
quelles il est exigé des marins qui ont navigué pour la cause alliée 


pendant la guerre, le reverserment, au trésorier des invalides de la 
marine inarchande, des trop-percus de délégations de soldes pavéeg 
aux familles restées en France; 20 Quelies mesures il compte pren- 
dre afin que, comme le demandent les marins et leurs organisations 
professionneiles, soit abrogée Ja circulaire du 10 février 1459 qui fait 
obligation aux marins de rembourser les trop perçus des délégations 
de solde, ‘Question du 4 août ! 00.) 

Réponse, — 10 @endant la dernière guerre, les ver 
familles de marins des délégations de soldes prévues par ] 
46 janvier 1941 n'ont pas loujours correspondu avec exactilude aux 
retenues sur les soldes des marins effectuées par les services de 
l'inscription maritime de Londres ou d'Alger, ou par les compagnies 
d'armernent, C'est pour la régularisation de ces comptes que des 
reversements de trop-percus ont été réclamés aux marins an cours 
des années qui ont suivi la libération. Pour éviter toute erreur au 
préjudice des marins, des dispositions ont élé prises pour suspen- 
dre les poursuites contre ceux d’entre eux qui, considérés comme 
débiteurs, déclareraient avoir ACjà pracédé à ua premier remhour- 
sement. 2e J} sera dernandé, par la suile, à M. le ministre des finan- 
ces, d'envisager une procédure d'annulation pour les créances res- 
tant à récupérer sur les marins. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15873. — M. Louis Bour demande À M. le ministre de la santé 
publique et de la population si les personnes bénéficiant &’une carte 
d'économiquement faible délivrée dans une commune de province 
doivent, pour bénéficier des mêmes avantages dans la région pari- 
sienne. à la suite d’un changement de leur résidence, faire une 
nouvelle demande et déposer un dossier complet à la municipalité 
dans laquelle elles viennent <e fixer. (Question du 17 octobre VE.) 

Réponse. — En vertu des Cispositions de l’article 5 du d‘cret n° 49 
1515 du 28 novembre 1949 pris pour l'application de la loi n° 19-1094 
du 2 août 1919 ayant instilué la carte sociale des économiquement 
faibles, en cas de twansfert de la résidence dans un autre départe- 
ment, une nouvelle carte doit être demandée au préfet compétent, 
Celte clause a pour but d'éviter qu'un titulaire de la carte sociale 
des économiquement faibles puisse conserver cette carte méme dans 
le cas où sa situation se serait améliorée. Cepenñant, le fait pour un 
postulant d’avoir 616 admis au b‘néflce de la carte sociale dans un 


département déterminé est de nature à constituer en sa ! ir un 
préjugé favorable puisque !e plafond des ressources prévu en la 
matière est le même pour toute la France. En conséquence, avant que 
soit déposé un nouveau dossier aux fins d'examen r la ce on 
d'assistance compétente, il est procédé à une enquête | à 
Ja ia on de l’intér 5 dan son 4 en et ians veau 
département. Si de la ronfrontalian dx renseigr EE HE 
il résulte qu'aucun changement 4 | Ï = 
velle carte peut être délivrée sans que ies commissions d'assistance 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1950 








\u département soient Saisie de l'affaire. Ce n'est que 
hèé<e où les renseignements donnés feraient re-sorüir une 
de la situation ou une déclaration inexacte faite au 
le. la première demande qu'il y aurait lieu d'inviter 1 
1 élabiir un nouveau dossier complet, 





15953. M. Joseph Delachena! demande À M, le ministre de la 
sanie publique et de la population ='il n'e-llinc pus hHlozique que 
de: orntmnissi untonaäles et départementales refusent l'alloca- 
tioi imporaire à un vieillard pou ville seue raison que eon con- 


foin 1 perçoit, , ile allocation étant évidemiment insuffisante 


Oucslion d 


i ui { Û { k “ perso u 19 octobre 1%.) 

Réponse, — L'allocation temporaire aux vieux n'est due que si le 
to! e cell ilion et des res rces personnelles de l'inté- 
rest, de quelque n qu'elles eoient, n'exc pas 39.900 F par 
an ou, dans le cas où le requérant est marié, si ke total des alia- 
calio t des ressourct les conjoints n'excède pas 100.000 F par 
an (art. 2? de la loi du 13% septembre 1916 modifiÿ par l'arlic.e © de 
Ja loi n° 4S-1522 du 29 septembre 1918.) En conséquence, lorsque, 
dun i Iménas leu mjoints solicitent l'allocalion tempa- 
raire aux vieux, le plafond de ressources restant À considérer en 
de! ju mon! leux allocations est de 100.090 1 21.000 

+ L 2,000 } e derni plafond esi dépaseé, 1 he peul étre 
« dé iu une seuit 1lHiuCation, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

15902. M. Jules Castellani siznalte à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le réscia des clermins 
de fer cores ne consent la réduction pour familles 4ombreuses 
qu'après le quatrième enfant, I lui demande que.les mesures il 
compte prendre pour que les familles corses soient traitées sur le 
méme pied d'égalité que les families des autres déparlements. (Ques- 
t' 


1 ( 


nu 17 octobre 1 


Réponse. — Compte tenu de la silualion financière du résean 
Core nstitution d’une réduction en faveur des familles de trois 
enfants ne pourrait étre envisagée que moyennant un remaniee 
ment de la tarification applicable aux farniilles nombreuse sur ce 
rése Eventuellement, une solution pourrait être recherchée, à cet 
ésard, en se basant sur ie régime pliqué par :e r'seau Sccon- 
duire d'intérêt général des chemins de fer de la Provence, savoir: 
réduction de 23 p. 190 pour les familles de 3 à 4 enfants et de 59 


1 (| 
pour 100 pour les familles de plus de % enfanis. 


15907, — M. Guy Desson demande À M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme 11 e6-llin qu'un con lucieur 
il, cerlains jours, couvre, seul 


d'autobus de sompagrie privés qu ] | 

à bord de son véhicule (el, en plus, chargé de rec eilir le prix 
des places), entre ciny heures quarante-cinq et vingt heures qua- 
raule-cinq, un total de 392 kilomètres, sans avoi: la possibilité d'un 


repos pour déjeuner, est à même d'assurer toules les condilions 
de sécurité auxquelles les passag rs ont droit. (Question du 17 oc- 
tobre 1x0.) e 

Réponse. — Compte tenu des indicaticns fournies par l'honorable 
parlementaire, le service dont il s’agit n'est pas conforme aux 
dispositions de l'artic'e 4 du décret du 9 novembre 199, fixant 
les modalités d'application de la loi du 21 juin 19% sur la durée 
du travail dans les entreprises de transports par terre. D'autre part, 
il n'est pas non plus conforme à la réglementation actuelle du 
travail en ce qui concerne l'amplitude de la journée de travail. 
El y a toutefois licu de remarquer, sur ce point, que des dérogations 
peuvent être exceptionnellrment autorisées par le chef du service 
du travail et de la main-d'œuvre des transporls, après avis du comité 
d'établissement, ou, à défaut, des délégués du personnel, lorsque 
les névessités de l'exploitation le justilient. Aussi, et ed qu'il 
soit procédé à l'enquête qui s'impose, l'honorable parlementaire 
est invité à vouloir bien faire connaître à quelle entrepris et à 
quel service il a fait allusion dans la question écrite n° 1:07 du 
d7 octobre 1950. 





16010, — M. Adrien Renard expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que l'imprimé de la Société 
nationale des chemins de fer français partie « A », relatif aux 
billets de congés populaires, ne permet pas aux salariés ayant 
changé d'employeurs de bénéficier de la réluction de 30 p. 100 
accordée pour les congés payés sur le prix des billets de chemin 
de fer, En effet, lorsque le contrat de travail d'un salarié a été 
rompu par exemple le 31 mai 1%0, ce dernier a perçu une indemnité 
compensatrice d2 congés payés égale à douze jours ouvrables, Si 
l'intéressé a 6té embauché le lendemain 4e juin 1950 par un autre 
employeur, ce deuxième employeur n'est tenu, au moment des 
vacances, de ne lui verser aucune indemnité de congés payés au 








r_ 9 
titre de l'année 1919-1450 et en conséquente, il n’est pas tenu de 
lui remplir J'attestation « À » de la Société nationale des chem 
de fer français qui stipule que M. X... est bénéficiaire d'un convé 
paye de X.., jours, de teile date à telle date; que, par ailleurs ls 
premier employeur n'est pas tenu non plus de remplir ladite attes. 
lation, puisque au moment Ces vacances, le Salarié n'est plus à 
son service; il résulte que de nombreux salariés dont le <ontrar 
de travail a été rompu au cours de la période de référence & t 
injustement privés de la réduclion pour congés payés, f s 
d'attestation d’employenur: il jui fait observer que, jusqu'à ce jour 
les services compétents de la Société nationale des chemins de ; 
français se Sont relusés à solutionner ce Cas, prétextant l'imi 2 
biité d'examiner jes cas particuliers. 11 ui demande s'il ne serait 
pas possible d'établir un itnprimé spécial pour les salariés qui sont 
dans Ce Cas, iesquels, par la production: 1° d’une déclaration . 
l'honneur; % d'une copie du bullelin de paye portant mention de 
l'inlemnilé de congé payé, 30 de la carte d'immatriculation aux 
assurances sociales, obliendiront aux guichels des gares les ! s 
de Congés populaires à larif réduit, (Question du 2% octobre 150 

Réponse, — Aux termes du titre VII, chapitre fer du tarif 
dispositions diverses, les billets populaires de congé annuel peu 
« êlre délivrés... aux ouvriers et employés., bénéficiant d’un 
payé, à l'occasion de ce congé En outre, les « conditions 
culières » dudit tarif stipulent notamment que: « la demande do 
comporter... un certificat du patron ou du chef de service attest 
la nature de emploi et l'octroi d'un congé payé ». Ainsi, le 
elant d'application stricte, les travailleurs ne peuvent en ob 
le bénéfice qu'au cours de la période d'application du contrat d 
(travail on, si celui-ci est rompu, immédiatement après la date 
celle ruplure, Dans le cas pris comme exemple par l'honorai) 
parlementaire, le salarié dont le contrat de travail à été rom 
#i nai 19%) avait [1 possibilité d'obtenir de son employeur, ava 
celte date, une attestation de congé payé et de prendre celui-i 
parlir du 1 juin puisque, d'après L'article 54 H du livre II du 
du üivail, la périole des copigés, à défaut d'accord spécial ou de 
Slpulalion  particu'ière des conventions collectives, s'étend du 
1er juin an 31 octobre, Faute de sa part d'utiliser cette possibilité, 
le Salarié perd, par la suite et au cours de la période de référenve 
du 4% juin 1950 au 5 mai 1951, tout droit à une nouvelle indemnité 
de congé pavé et son nouvel employeur n’est pas tenu de Jui déli- 
vrer Une atiestalion de congé payé. La condition de présentation 
d'une attestation patronale ne pouvant, en tout élat de cause, tre 
disjointe du tarif S. N, C. F., ce n'est pas dans le cadre de ce tarif 
que l'amélioration envisagée doit tre recherchée, mais bien dans 
un ämenizement des disposilions du code du travail relatives aux 
congés payés. 


cr tr À Dre dé 
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Ordre du jour du lundi 27 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


%. — Nominalion, par suile de vacances, de membres de commis 
Siulis, 

2. — Suite de la discussion: I. du projet de loi insliluant un cois 
du travail dans les terriloires et terriloires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 11. des propositions de loi: 1° de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un code du 
travail pour les territoires français d'Afrique relevant du ministère 
de la France d'oulre-mer; 2° de M. Joseph Durnas et plusieurs de ses 
col'ègues tendant à instituer un code social pour les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, René Mailbrant et Bayrou 
portant organisation du régime du travail dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 4o de M. Mamadou 
Konale et! plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code du 
{ravail dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de la législation française sur la 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand-Réville, séna- 
teur, portant organisation du régime du travail dans les territoires 
de l’Union française. (Nos 7072, 3501, 4942, 8281, 9285, 1431, 3683, 4511, 
6149, 10913. — M, Joseph Dumas, rapporteur.) 





Prociamation d'un député, 





I résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 48 
recensement du département de l'Oise, en date du 21 novembre 19, 
que M. Weill-Raynal (Etienne) a été proclamé dépulé de l'Oise, en 
remplacement de M. Biondi, décédé. 

M. Weill-Raynal est appelé à faire partie du 2° bureau auqiel 
appartenait son prédécesseur, 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
L 





